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Le Suicide National
Les races peuvent se suicider comme les individus. Elles se tuent en tarissant chez elles le cours de la vie.
L'histoire nous donne des exemples. « Au IVe siècle avant l'ère chrétienne, la Grèce était à l'apogée de la civilisation, mais après que les conducteurs de la Pensée, Platon et Aristote eux-mêmes, eurent préconisé la stérilité comme remède aux inquiétudes de l'avenir, il se produisit ce que les auteurs appelèrent la disette d'hommes ; et au IIe siècle, la Grèce, n'ayant plus de soldats à opposer aux légions romaines, perdit son indépendance. »
Le même phénomène se reproduisit à Rome sous l'Empire. La stérilité volontaire tarit les sources de la cité, les palais somptueux devinrent des déserts, et finalement, l'empire romain, miné par l'égoïsme et la jouissance, s'écroula avec un bruit formidable.
Les maîtres du monde n'avaient plus la force de résister aux hordes indisciplinées des barbares.
A la suite de ces peuples, devra-t-on un jour, ajouter le nom de la France ? A chaque nouvelle statistique, c'est un cri d'alarme poussé d'un bout à l'autre de notre territoire, par des hommes dont la clairvoyance n'a pas été obscurcie par les mesquineries de la politique. A ce cri de patriotique douleur, par delà nos frontières, répond un cri de joie, hélas ! bien compréhensible chez nos ennemis. C'est l'avantage du triomphe sans la peine et les sacrifices de la bataille. Les journaux publient des articles navrants, les revues ouvrent leurs colonnes à des enquêtes précises, les sociétés d'économistes convoquent des congrès, où la question de la dépopulation est à l'ordre du jour ; autour de la France malade se réunissent les médecins sociaux les plus compétents, et toujours le mal va s' accentuant et la tragique glissade vers l'abîme devient plus rapide.
Sans doute, la France, au cours de sa longue histoire, a traversé d'autres périodes critiques. Au IVe siècle, à l'époque des invasions barbares et des terreurs de l'an niil, au milieu du XIVe siècle, notre pays voyait sa population diminuer dans d'effrayantes proportions. Pétrarque n'écrivait-il pas, en parlant de son temps : « L'on ne croira pas qu'il y eut un temps où l'univers a été presque entièrement dépeuplé, les villes sans citoyens, les campagnes incultes et couvertes de cadavres. » Vers la fin du
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règne de Louis XIV, on constata également un grand fléchissement de la population.
Un trait caractéristique distingue ces époques de la nôtre. Autrefois la dépopulation était accidentelle, elle tenait à des causes brutales : la famine, la guerre, le brigandage, les épidémies. Dès que ces causes disparaissaient, le pays se repeuplait rapidement. La race n'en était que mieux épurée, plus vigoureuse, plus intelligente et plus énergique. La volonté de vivre n'était pas atteinte.
Aujourd'hui notre dépopulation n'est pas due à des causes extérieures mais à une maladie sociale qui fait chaque jour plus de ravages.
Rien n'est éloquent comme des chiffres. Ils nous obligent à constater que la baisse constante de notre natalité ne date pas d'hier mais qu'elle remonte à 1770.
Il y avait en France par 10.000 habitants : de 1770 à 1780 380 naissances.
Nous avons deux autres moyens, également sug-
gestifs, pour constater l'état alarmant de notre natalité.
Le premier, c'est le nombre d'enfants par ménage. En 1800 la moyenne était de 4,24 enfants par ménage
Le second, c'est le chiffre total annuel des naissances, comprenant par conséquent les naissances d'enfants légitimes et illégitimes.
Prenons comme point de départ l'année 1800. La France comptait alors 26 millions d'habitants.
naissances
En 1800 on compte
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En 1890 on compte 838.000 naissances.
A cette dernière date, la France comptait 39.252.245 habitants.
Est-ce que ces fléchissements de notre population ne sont pas attribuables à l'énorme consommation d'hommes jeunes et vigoureux faite par la Révolution, l'Empire, puis la dernière guerre et la Commune, ou encore à des causes purement physiques ?
Voyons : En 1805, on compte 900.000 nouveaunés. Les guerres d'Espagne, la disette abaissent, en 1812, la natalité à 883.000. L'année 1814 présente un chiffre anormal de naissances, 994.000. Beaucoup de jeunes gens pour échapper à la conscription se sont mariés en 1813. Avec la paix et la prospérité matérielle de la Restauration et du règne de Louis- Philippe, la courbe des naissances oscille — à part 1818 — entre 990.000 et 935.000.
Les années de disette de 1846-1847, le choléra, la guerre de Crimée font tomber la natalité en 1847 et 1855. Un relèvement se produit, nous atteignons le maximum de naissances en 1859. Ce chiffre de 1. 017. 000, saluons-le, nous ne le reverrons plus. Le nombre des naissances se maintient tant bien que mal, jusqu'en 1870, grâce à l'annexion à la France de la Savoie et du Comté de Nice.
Naturellement, 1870 et 1871 se soldent par une forte diminution de natalité. La cession de l'Alsace et de la Lorraine à l'Allemagne nous a coûtéi.597.228
habitants (i), auxquels il faut ajouter les morts de ces deux terribles années, plus de 300.000. Les années qui suivent la guerre accusent un relèvement de natalité. Les vides se comblent aux foyers déserts.
De 1876 à 1886, le chiffre de la natalité se meut entre 966.000 et un peu plus de 900.000. « C'était, dit M. P. Leroy-Beaulieu, un déclin, notable même, par comparaison aux chiffres du milieu du second Empire, et tout en tenant compte des provinces perdues, néanmoins, la mortalité s'étant réduite, il y avait encore un excédent annuel des naissances sur les décès, variant entre 50.000 et 130.000.
Déjà, cependant, le péril apparaissait, tant dans la décroissance presque continue du chiffre des naissances que dans l'amoindrissement presque constant de l'excédent de la natalité sur la mortalité. Le mal ne cessa pas de s'aggraver depuis lors ; non seulement le chiffre de 1 million de naissances du second Empire était définitivement perdu, mais celui de 900.000 l'était à son tour, et l'année 1900, qui terminait le XIXe siècle, ne comptait plus que 827.000 naissances.
Depuis le début du XXe siècle, les progrès du mal ont été beaucoup plus rapides. Le chiffre de 800.000 naissances, à son tour, a été perdu à partir de 1907, et en 1909, on n'en compte plus que 769.000. Ainsi, le chiffre annuel des naissances a fléchi de plus de
(1) Selon d'autres auteurs nous aurions perdu 1.964. 143 habitants.
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230.000, soit 23 %, depuis le milieu du second Empire et de 70.000 environ depuis 1890.
Si l'on prend cette année 1890, qui est si peu distante de nous, comme point de départ, on compte six années où le chiffre des naissances en France a été inférieur à celui des décès ; et l'on peut dire, sans aucun risque de se tromper, que bientôt l'excédent des décès sur les naissances deviendra en France un fait constant (1).
L,e mouvement de déclin de la natalité n'est, en effet, certainement pas à son terme. De même que nous avons perdu plus de 230.000 naissances annuellement depuis le milieu du second Empire et 70.000 naissances depuis 1890, on peut être assuré que le chiffre des naissances, si l'on ne prend pas des moyens énergiques pour enrayer le mal, fléchira encore de 100.000 avant un quart de siècle ; et le fléchissement ne s'arrêtera pas ; il sera plutôt progressif et aura une force accélérée. »
Ce qui rend le mal plus grave, c'est qu'il atteint progressivement toute la France.
naissances 923.000
(1) Années
présentant des
exe
décès
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En 1885, les départements du Nord, du Pas-de- Calais, de la Seine-Inférieure, des Côtes-du-Nord, du Finistère, du Morbihan, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, des Pyrénées-Orientales, de l'Aveyron, de la Lozère, de l'Ardèche, de la Dordogne, de la Haute- Vienne, de la Corse, avaient de 27 à 33 naissances par 1.000 habitants. En 1905, il ne nous en reste plus que trois : le Finistère, le Morbihan et le Pas-de-Calais.
En 1885, il n'y avait qu'un seul département ayant moins de 16 naissances par 1.000 habitants, le Gers. En 1905, il y en a 12, l'Orne, la Côte-d'Or, l'Yonne, la Nièvre, la Gironde, le Lot-et-Garonne, le Gers, les Hautes-Pyrénées, l'Ariège, la Haute- Garonne, le Tarn-et-Garonne, le Lot.
En 1901, il y avait 33 départements où les cercueils étaient plus nombreux que les berceaux. En 1905, ces départements tombeaux s'élèvent à 44. Et aujourd'hui 1911, combien? On dit soixante.
Voilà la situation. On peut prévoir la date où notre pays disparaîtra du rang des nations. Une demi-douzaine de générations, et notre nation aura cessé d'exister, en tant que population de souche française. « Considérons, en effet, 10 ménages pris au hasard : 5 désirent n'avoir qu'un seul enfant et 5 ne veulent en avoir que 2 ; quelques-uns sans doute peuvent se tromper et, par erreur, excéder ce nombre ; mais cela est compensé par les ménages qui, volontairement ou non, n'ont aucun enfant. Voilà donc 10 ménages, qui, si leurs vœux sont
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exaucés et ils savent comment on peut y aider, vont n'avoir ensemble que 15 enfants : cela fait 15 remplaçants pour 20 personnes, les parents, à remplacer.
De ce train, en 3 générations, la population française, de souche française, perdra la moitié de son effectif et sera réduite, par conséquent, de près de 39 millions d'âmes à moins de 20 millions ; dans les 3 générations suivantes, elle perdra encore la moitié de l'effectif restant et sera réduite à 10 millions.
« Voilà les perspectives, disons, sans hésiter, voilà la certitude. » C'est la mort par le chloroforme, nullement douloureuse, et pourtant c'est la mort.
Il semble bien qu'il soit impossible que l'on puisse se faire illusion. Et cependant il y a des hommes, et ils sont nombreux, qui ne veulent pas croire encore que la situation soit si grave. Est-ce patriotique amour-propre, bien compréhensible ? Est-ce crainte de voir peser sur ses épaules des responsabilités personnelles lourdes à porter ? Est-ce la difficulté d'avouer qu'on s'est trompé dans sa vie politique et sociale ? Je ne sais. Mais ce qui est certain, c'est qu'on cherche tous les moyens pour essayer de se convaincre que le mal n'est peut-être pas aussi grand qu'on veut le dire.
Dès qu'il y a une légère amélioration dans le total des naissances annuelles, on crie à la victoire. On remonte la pente, dit-on, la France se ressaisit, et on le répète encore quand les statistiques suivantes viennent nous rappeler à la réalité. Après une hausse légère qui nous avait permis d'enregistrer un excé-
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dent de naissances sur les décès, voilà que nous sommes obligés d'avouer à la face du monde entier, que, en pleine paix, sans épidémie, ni grandes catastrophes, nous ne pouvons plus, aux foyers français, combler les vides faits par la mort. Plus de cercueils que de berceaux !
La France se meurt, et elle s'en va vers le tombeau, comme s'en vont tous ceux que dévore la terrible phtisie. Les périodes bonnes alternent avec les mauvaises. Un jour le soleil luit, le malade se croit guéri et il échafaude de beaux projets d'avenir ; le lendemain une nouvelle poussée du mal survient ;Ltous les _beaux rêves sont anéantis. Et ainsi jusqu'à la catastrophe finale.
France et Europe.
France et Europe.
« I/homme est ainsi fait, dit M. Arren (i), qu'il aime voir dans son bonheur ou dans son malheur quelque chose de singulier et d'exceptionnel. Lorsqu'il fut bien établi que la France se « dépeuplait », nous fîmes de la dépopulation une calamité nationale et comme une sorte d'invention de notre pays. Une généralisation se fit assez vite : à l'étranger, disait-on les naissances augmentent sans cesse : voyez l'Allemagne ; chez nous au contraire. L'alarme fut au plus haut degré lorsque furent publiés les résultats du recensement de l'empire allemand fait l'année dernière (1905). On entendit partout répéter que chaque année la population de l'Allemagne s'accroissait de 800.000 âmes, et l'on voyait, dans l'avenir, une nouvelle invasion de la Germanie toujours grandissante dans une France qui se mourait.
(1) J. Arren. Le suicide social. Correspondant, 25 novembre 1906, p. 708.
Notons d'abord que ce qui nous importe le plus ce n'est pas de connaître l'augmentation ou la diminution brute de la population d'un pays. Celle-ci dépend non seulement du nombre des naissances, mais de la mortalité, de l'émigration, de l'immigration, etc. Ce qu'on veut avant tout connaître et mesurer, c'est la vitalité et la fécondité d'un peuple. Est-il dans une période de croissance et de vigueur ? Son expansion est-elle finie et se trouve-t-il sur la pente descendante qui mène à la disparition ? Voilà ce qu'on demande aux statistiques. On voit que les chiffres de population ne nous donneraient pas d'indications suffisantes. Ce sont donc les statistiques de natalité qui renseigneront le mieux : et encore, si on veut comparer différents peuples entre eux, faut-il faire subir une correction à ces chiffres permettant d'éliminer des éléments étrangers de variation. Les chiffres exprimant le coefficient de natalité que nous citerons, donnent le nombre de naissances légitimes par année et par mille femmes mariées de quinze à quarante-cinq ans. Ce chiffre exprime vraiment la fécondité d'une nation.
Or, si nous jetons un coup d'œil rapide sur les statistiques de la natalité, de 1881 à 1903, nous constatons un mouvement général de décroissance. L'Autriche, il est vrai, reste à peu près stationnaire avec un chiffre de 32,84 naissances, la Norvège passe seulement de 37,59 à 35,62, mais toutes les autres nations subissent une décroissance qui est
de 7 pour ioo pour l'Italie et la Suède, de 10 pour ioo pour l'Ecosse et la Bavière ; de n pour ioo pour la Prusse, de 12 pour 100 pour l'Empire allemand, de 15 pour 100 pour le Danemark et la France, de 17 pour 100 pour l'Angleterre, de 18 pour 100 pour la Nouvelle-Zélande, de 24 pour 100 pour la Saxe et la Belgique, de 25 pour 100 pour l'Etat de Victoria, et de 33 pour 100 pour celui de la Nouvelle-Galles du Sud.
Par ce simple coup d'œil circulaire, nous apprenons bien des choses. La France tout d'abord ne nous apparaît plus comme une pestiférée entre les nations. Le chiffre de la natalité y a passé, il est vrai, de 22,73 à 19,29. Mais en Allemagne, il passait de 36,44 à 32,01, et dans des pays comme la Belgique, l'Angleterre et la Saxe, la décroissance suivait une marche beaucoup plus rapide.
Si l'on ramène donc l'idée un peu confuse de dépopulation à la notion très nette de la diminution de natalité, le premier examen des statistiques révèle aussitôt que ce phénomène s'est fait sentir à des degrés différents chez la plupart des peuples. La France n'est donc pas une exception.
C'est un fait, il y a un fléchissement de la natalité chez tous les peuples européens. Mais il ne faut pas oublier que cette baisse de la natalité a commencé chez nos voisins beaucoup plus tard que chez nous, qu'elle y est moins rapide et qu'elle a plutôt tendance à se ralentir encore. Tandis que nous bouclons péniblement notre budget humain, toutes les
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autres nations font des gains considérables. Les Allemands gagnent chaque année de 800.000 à 900.000 habitants, les Anglais de 350.000 à 400.000, les Italiens de 300.000 à 360.000, les Autrichiens de 250.000 à 300.000, les Hongrois de 180.000 à 250.000 ; les Pays-Bas et la Belgique, eux-mêmes, ces pays qui ont respectivement une population six et sept fois moindre que la nôtre, ont chaque année un excédent de naissances triple et double de notre chiffre moyen de 30.000, les Pays-Bas 90.000 et la Belgique 60.000.
On voudrait, en parlant d'une glissade universelle vers la mort, calmer nos trop justes craintes. Puisqu'il ne s'agit pas seulement de dépopulation française mais de dépopulation européenne, à quoi bon nous inquiéter. C'est une crise nécessaire à traverser.
Ce qui doit nous préoccuper tous c'est la situation de notre pays en Europe. Qu'étions-nous hier, que sommes-nous aujourd'hui ? Voilà la vraie question.
Jadis, la France était véritablement la grande nation. Le règne de Louis XIV, depuis le traité de Westphalie jusqu'à celui de Nimègue (1648-1678), marque son apogée.
Or sa grandeur ne venait pas seulement d'une civilisation plus avancée et d'une unité plus parfaite, elle venait surtout, bien qu'on ne le fasse pas suffisamment remarquer d'ordinaire, d'une population plus nombreuse. On ne s'étonne plus de sa
prépondérance sous Louis XIV, lorsqu'on sait qu'elle contenait alors les 79/100 de la population des trois grands États qui dirigeaient la politique et qui étaient seuls capables de se mesurer avec elle à armes égales sur les champs de bataille ou dans les joutes de la diplomatie, France, Allemagne, Autriche, Angleterre et vraisemblablement les 20/100, c'est-à-dire le cinquième de toute la population européenne (1).
Le nombre des grandes puissances ayant changé depuis, c'est avec l'Europe qu'il convient de continuer la comparaison. Quelle différence entre l'Europe de 1801 et celle de 1910. La première comptait environ 175 millions d'habitants ; la seconde en
(1) Population des grandes puissances de l'Europe en 1700.
(D'après M. I^evasseur. Annales de démographie internationale (1879).
France 20 millions d'habitants
Grande-Bretagne et Irlande. . 8 à 10 —
Empire d'Allemagne. ... 19 —
Etats compris en partie dans l'Empire germanique.
Autriche 12 à 13 millions d'habitants
Prusse 2 —
Soit en tout 50 millions.
Population des grandes puissances en 1789.
France 26 millions d'habitants
Grande-Bretagne et Irlande. .12 —
Russie 25 —
Empire d'Allemagne .... 28 —
Etats compris en partie dans l'Empire germanique.
Autriche 18 millions d'habitants
Prusse 5 —
Soit en tout 96 millions.
compte plus de 438 millions. L,a population a plus que doublé ; elle a augmenté de 263 millions, c'està-dire de 150 pour 100.
I,a population de la France politique de 1801, avec ses nouvelles et naturelles frontières, s'élevait à plus de 33 millions d'habitants, supérieure en nombre, en cohésion, en forces vives, à quelque nation que ce fût, excepté la Russie, qui ne dépassait guère alors 36 millions d'habitants, et dont l'état de civilisation matérielle était d'ailleurs si inférieur au nôtre.
Mais l'Angleterre (avec l'Ecosse et l'Irlande) n'atteignait que 16 millions d'habitants, moitié moins que nous !
I/empire d'Allemagne de la fin du XVIIIe siècle, morcelé, disloqué, purement nominal, comptait environ 25 millions d'habitants, dispersés non pas seulement dans les 300 états environ siégeant ù la diète, mais dans les 1.800 à 1.900 états souverains autonomes — et si souvent rivaux — qui le composaient ; en 1801, il était déjà brisé en fait, en attendant 1806.
De l'Italie, on ne connaissait que le royaume de Sardaigne, avec 2.700.000 habitants ; le grand duché de Toscane, ou royaume d'Etrurie, avec 1 million d'habitants ; les Etats de l'Eglise, avec 2.600.000 ; le royaume de Naples, avec 4.800.000, etc.; en définitive, c'est à peine si la Péninsule entière, déchirée en dix lambeaux, comprenait une population de 17 millions d'âmes.
L'Autriche et la Hongrie ensemble n'arrivaient pas à 25 millions. En un mot, la France des traités de Campo-Formio , de Zurich et de Lunéville représentait à elle seule presque la cinquième partie de l'Europe, où elle figurait au premier rang, l'emportant de beaucoup sur tout autre peuple.
Aujourd'hui, une Europe nouvelle est sous nos yeux, Cent dix ans ont suffi pour que la terre soit plus transformée qu'elle ne l'avait été depuis le premier balbutiement des hommes.
L'Europe dépasse 438 millions d'habitants ; la France n'est montée qu'à 39 millions d'habitants, ayant perdu les frontières naturelles qu'elle avait enfin acquises en 1801, et n'ayant conservé que la partie de l'ancien sol national, où vivaient alors 26 millions d'habitants ; sur ce territoire identique, le nombre des hommes n'a ainsi augmenté que de 13 millions, passant de 26 millions à 39 millions — soit un accroissement proportionnel de 46 pour 100. Elle est moins de la onzième partie de l'Europe, alors qu'elle en était presque la cinquième.
L'Angleterre dépasse 45 millions d'habitants, augmentée, sur un même territoire, de 29 millions, soit de plus de 180 pour 100.
L'empire allemand s'est reforgé comme l'épée de Siegmund sous le marteau de Siegfried, comptant d'abord 39 millions d'habitants en 1872, et aujourd'hui 65 millions, soit une augmentation de 40 millions d'âmes depuis 1801 et de 26 millions depuis
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1870, avant la guerre ; soit, par rapport à 1801, une augmentation proportionnelle de 152 pour 100, et, par rapport à 1870, une augmentation proportionnelle de plus de 65 pour 100.
Depuis la guerre, la France, qui comptait 36.067.064 habitants en 1870, et qui en a perdu 1.597.228 avec l' Alsace-Lorraine, n'est remontée qu'à 39.252.450, regagnant ainsi seulement 2.782.409 habitants (1).
L'Italie compte plus de 34 millions d'habitants, ayant presque doublé, et grandit sans cesse. Encore quelques années, et elle nous aura rejoints.
(1) Population des grandes puissances de l'Europe en 1815, d'après M. Levasseur, (en millions d'habitan s).
France 29,5
Angleterre 19
Autriche 30
Prusse ic
Russie 4;
Confédération germanique (dans laquelle étaient comprises en partie l'Autriche et la Prusse. ... 30 En tout, 1 39 millions La France ne figurait plus dans ce tout que pour 20 pour 100, c'est-à-dire qu'elle avait deux fois moins d'autorité que sous Louis XIV.
Population des grandes puissances de l'Europe en 1880, (en
millions d'habitants).
France 37,2
Grande-Bretagne et Irlande 34,8
Autriche 39,0
Empire allemand 45,6
Russie d'Europe 84,5
Italie 28,6
Soit en tout 270 minions d'habitants. La France n'y figure que
pour 13 pour 100.
L' Autriche-Hongrie atteint le nombre de 50 millions d'habitants ; l'Espagne, celui de 20 millions ; la Belgique et les Pays-Bas dépassent 14 millions, au lieu de 5 millions en 1801, ayant ainsi augmenté de 180 pour cent depuis cent dix ans.
Le tsar de toutes les Russies a peine à compter ses peuples : plus de 138 millions d'âmes « vivantes », rien qu'en Europe, soit une augmentation de plus de 240 pour 100. En territoire, la Russie d'Europe équivaut à plus de la moitié du continent occidental ; l'empire, dans son ensemble, en Europe et en Asie, s'étant repris à grandir de jour en jour en richesse, en vigueur, compte près de 160 millions d'habitants et une étendue de près de 23 millions de kilomètres carrés, plus de deux fois toute l'Europe.
Il y a 100 ans, on pouvait ne compter qu'avec les peuples d'Europe, le reste du monde ne comptait pas. La Chine et le Japon étaient endormis, l'Afrique une terre inconnue, l'Amérique presque un désert, les Etats-Unis avaient 5.308.483 habitants en 1800, les Etats de l'Amérique du Sud, simples colonies espagnoles ou portugaises, à peine peuplés de quelques centaines de milliers de blancs, de quelques millions d'indigènes, n'atteignaient pas plus de quatre à cinq millions, le reste du monde presque des rêves.
Aujourd'hui, le Japon a surgi du sein des eaux. Né d'hier, il joue déjà un rôle important dans le monde avec ses 65 millions d'habitants, son armée, sa flotte formidable.
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Et voici, en Amérique, devenus peuples indépendants, se fortifiant sans cesse, le Pérou avec 5 millions d'habitants ; le Chili, avec 3.500.000 ; la République Argentine, avec 6 millions ; d'autres jeunes Etats sud-américains, pleins d'activité, avec 18 à 20 millions d'habitants; au nord, le Mexique, avec 16 millions d'habitants résolus, entreprenants, le Dominion du Canada, ces anciens « arpents de neige », de plus en plus prospère avec 6 millions d'habitants ; les Etats-Unis enfin, vraiment nouveau monde, miracle de vitalité, avec plus de 95 millions d'habitants (1).
Autrefois, on ne dérangeait pas impunément les plans de la France. Elle pouvait parler haut et ferme, sa voix était entendue. Rien ne se faisait sans qu'elle n'eût son mot à dire. Son drapeau était partout respecté et ceux qu'il abritait étaient en sécurité. I,e monde entier savait ce que valait l'intervention de la première des nations.
Aujourd'hui la France n'a plus une place prépondérante dans le concert des peuples. Les grands intérêts mondiaux se traitent dans les chancelleries, et il semble que de plus en plus on ne tienne pas compte de nous. Nos hommes d'état, pour ne pas avoir l'air d'être tout à fait quantité négligeable, se transforment en virtuoses, chantent des hymnes à la paix internationale. C'est une réponse facile aux provocations de l'extérieur. C'est une manière
(1) J. ROCHE. — Art. La Population du monde.
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habile de dissimuler toutes les reculades. A la fin d'une année parlementaire (1910), notre ministre des Affaires étrangères, du haut de la tribune française, parlant des graves événements qui avaient tenu l'Europe entière haletante, et qui s'étaient réglés sans que la France intervînt, ne trouvait rien de mieux à dire que partout ses agents diplomatiques avaient donné des conseils de paix. C'était toute la réponse qu'on était capable de faire à ceux qui demandaient comment en Afrique, en Asie, dans l'Europe centrale, on avait sauvegardé les intérêts français.
Les étrangers se rendent mieux compte que nous de notre situation. « Le Français s'adore luimême, disait récemment la Gazette de Cologne. Il y avait peut-être, au temps passé, un petit grain de raison à cette autoadoration, mais elle est main tenant dans une disproportion si criante avec la puissance matérielle et intellectuelle de la France, qu'elle est aux yeux des étrangers une preuve de folie. »
C'est une boutade haineuse, mais il faut reconnaître qu'elle contient une part de vérité.
On nous compare parfois à un phtisique qui se prend encore pour un athlète enrhumé. « Que sert à nos voisins de s'indigner ? Les airs hautains, les tons cassants ne sont plus de saison, quand tout s'en va chez eux, prestige, argent, force morale, force vitale. Le mieux est de faire contre mauvaise fortune bon cœur et d'essayer par une grande ré-
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serve et une conduite exemplaire de ne pas donner prise aux humiliations (i). »
Nos gouvernants n'ont pas besoin de ce conseil de l'Allemand Rommel. N'est-ce pas pour éviter des complications et jusqu'à l'ombre d'une difficulté qu'ils ont sacrifié des hommes dont la clairvoyance patriotique ou l'habileté diplomatique était une gêne pour certains de nos voisins, qu'ils rappellent et blâment des officiers qui, dans les pays lointains, avaient couvert d'un peu de gloire le drapeau national ? Il suffit que des nations puissantes élèvent la voix pour que nos fiers politiciens se taisent, et soient prêts à toutes les abdications et à toutes les capitulations.
Comme tous les bons Français qui ont gardé souvenance d'un passé glorieux, je souffre de cette situation humiliée. Cette souffrance, je la ressens plus vive, chaque fois que j'apprends qu'une affaire s'est réglée sans que la France intervînt ; chaque fois que je constate que les traditions séculaires de sa diplomatie sont battues en brèche. Et cependant, je ne pourrais m 'empêcher de trouver une excuse pour ces hommes d'État, si je ne savais qu'ils ont leur part, et bien grande, dans notre situation présente.
Puisque nous sommes devenus un peuple de lâches, capables encore d'héroïsme individuel et immédiat, incapables de tout dévouement à longue portée, un
(i) D* Rommel. — Au Pays de la Revanche, page 202.
peuple où l'on n'a plus le courage d'avoir des enfants ; puisque telle est la vérité, il faut que notre situation extérieure s'en ressente et s'en inspire. Notre gouvernement doit se dire qu'il représente un peuple dégénéré incapable de vouloir se reproduire et de se multiplier dans la même proportion que les nations rivales. Il doit proportionner son ton à ce que nous sommes.
Si nous voulons que la France puisse tenir, sinon le premier rang qu'elle a occupé avec tant d'éclat, durant des siècles, du moins un rang honorable, souvenons-nous que la politique extérieure d'un peuple dépend de sa force, c'est-à-dire aujourd'hui, et de plus en plus dans l'avenir, de son développement numérique. Si notre ministre des Affaires étrangères avait une puissante épée à jeter dans la balance, ses raisons auraient plus de poids. Et cette épée serait puissante si nous avions les quinze millions d'hommes qui nous manquent.
Si nous continuons à décroître, nous verrons l'influence de la France diminuer de plus en plus. Elle pourra quelque temps encore faire bonne figure, et c'est ce qui trompe les naïfs, en vivant sur les réserves de grandeur et de fortune amassées dans les siècles précédents. Mais, lorsque cette avance sera dilapidée et que nous serons réduits à nos seules vraies forces, il apparaîtra alors que nous sommes immobiles, tandis que les autres montent à pas de géants ; et nous verrons se vérifier cette parole cinglante d'un homme d'état japonais : « La France
est aujourd'hui la première des puissances de second ordre (i). »
(i) « Il y en a qui redoutent les progrès de la France en Asie et craignent de la voir s'annexer les provinces du Sud et de l'Ouest Ces craintes me paraissent sans fondement. L,a France n'est plus ce qu'elle était autrefois. Malgré l'éclat extérieur de sa civilisation, elle est absolument pourrie au cœur ; on peut lui envier son raffinement, ses beaux-arts et sa richesse, mais son énergie vitale est épuisée. Sa population diminue de jour en jour et il n'est point déraisonnable de croire qu'elle disparaîtra du rang des nations vers la fin de ce siècle.
« Dès lors, toutes ses entreprises de colonisation en Asie sont vouées à un échec fatal. » Journal japonais le Taiyo. Octobre 1904.
France et Allemagne
France et Allemagne
Il y a en Europe une nation qui devrait attirer constamment notre attention, quand nous parlons de dépopulation, c'est notre voisine de l'Est, l'Allemagne. Nous déclinons, elle, au contraire, progresse.
Sa marche ascensionnelle date de 1648. Les traités de Westphalie en brisant la puissance de la Maison d'Autriche, fortifiaient le pouvoir de toutes les principautés allemandes, impatientes de secouer le joug d'un maître redouté.
« La Prusse, sous le grand Electeur, puis sous les premiers rois, se montre ce qu'elle sera toujours depuis, ardente, combative, visant, sans se laisser arrêter par des manœuvres diplomatiques plus ou moins éphémères, un but encore éloigné, auquel la souplesse de ses hommes d'Etat devait la conduire très vite, haineuse de la Maison d'Autriche, avide surtout d'indépendance. Ces premiers efforts portent leurs fruits.
» Au petit territoire qu'étaient le Brandebourg
et les pays avoisinants, viennent s'ajouter la Silésie, une partie de la Pologne.
» Dans la conquête de la Silésie, nous avions alors soutenu la Prusse. N'était-ce pas une faute irréparable ? La politique de Mme de Pompadour, du rapprochement avec l'Autriche, déjà en pleine décadence, n'était-elle pas la seule qui pût arrêter l'expansion d'une nation enfiévrée à laquelle l'impulsion de Frédéric II imprimait une activité merveilleuse.
» La Révolution et les guerres de l'Empire contribuent encore à surexciter en Prusse le sentiment national à peine existant, quarante ans auparavant, à l'aviver, à lui donner cet élan redoutable qui ne devait plus s'arrêter jusqu'au jour où Guillaume Ier, couronné à Versailles empereur d'Allemagne, a rassemblé sous son sceptre tous les éléments épars de l'Allemagne mo3^enâgeuse et constitué une nation rière d'elle-même, ambitieuse au-delà de toutes limites, inébranlable dans ses desseins. »
Quelle a été la cause principale de la grandeur de l'Allemagne ? C'est, il faut l'avouer, l'accroissement constant de sa population.
En 1860, le territoire qu'occupe actuellement l'empire comptait à peu près le même nombre d'habitants que la .France. En 187 1, il y en avait 41.060.792 ; en 1880, 45.263.061 ; en 1890, 49 millions 429.470 ; en 1905, 60.641.489. L'accroissement, dans chacune des deux dernières périodes quinquennales 1895-1900 et 1900-1905, a été de 7,82 et 7,52 %.
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L'accroissement total de 1871 à 1905, a été de 51,20 pour cent pour la Prusse, et de 47,61 pour le reste de l'empire. Aujourd'hui le chiffre total de la population n'est pas loin de 65 millions.
Le nombre des naissances annuelles, qui est de près de deux millions, tend, il est vrai, à diminuer légèrement, mais la diminution de la mortalité et en particulier de la mortalité infantile compense, et au-delà, cette légère décroissance de la natalité.
Quelle est la force numérique de l'armée allemande ? Le colonel Gaedke, étudiant dans le Berliner Tageblatt les effets de la nouvelle loi sur le quinquennat militaire votée en 1910, escompte qu'en 1915, lorsque celle-ci aura produit son plein effet, l'armée de terre se composera de 62i.ooosous-omciers et soldats, et la marine de 65.000 hommes, soit au total, y compris le cadre des officiers, environ 714.000 hommes sous les drapeaux.
Voici d'ailleurs les chiffres exacts donnés par le rapporteur du budget de la guerre, M. Erzberger, dans un article du Tag.
En 1871, l'armée allemande comptait 401.653 hommes avec les sous-officiers et les volontaires d'un an ; en 1874 : 401.659 hommes, sans les volontaires d'un an ; en 1881, 424.274 hommes, avec les sous-officiers ; en 1887 : 468.406 hommes, avec les sous-officiers ; en 1893 : 479.229 hommes, sans les sous-officiers ; en 1899 : 495.510 hommes, sans les sous-officiers ; en 1905, 505.693 hommes, sans les sous-officiers ; en 1911 : 515.321 hommes, sans les
sous-officiers (i). Le nombre des volontaires d'un an, suivant M. Erzberger, est de 25.000 hommes (12.500 par année), le nombre des sous-officiers, à la fin du quinquennat de 191 1, sera de 90.000 hommes. Le total de l'armée allemande sera donc, d'après le rapporteur lui-même, de 630.000 hommes vers 1914, et le total de l'armée impériale qui est actuellement, avec les sous-officiers, de 644.000 hommes, atteindra, en 1914, environ 656.000 hommes, auxquels il faut ajouter 60.000 hommes appartenant à la marine.
Ce contingent énorme, qui laisse deviner ce que l'Allemagne pourrait mettre sur les rangs en cas de mobilisation, ne représente pas l'effort maximum dont la nation est capable. Au-delà du Rhin, on fait une sélection très minutieuse parmi les conscrits, afin de ne garder que des hommes particulièrement forts et vigoureux. Si l'empereur voulait, il aurait des effectifs doubles de ceux qu'il possède aujourd'hui. Mais, à quoi bon. Les chefs militaires allemands connaissent parfaitement les forces de l'aimée française, la seule qui pourrait contrecarrer les ambitions germaniques. Ils savent donc qu'ils n'ont pas à se gêner.
Quels sont les effectifs de l'armée française ? Aujourd'hui 1910, nous avons sous les drapeaux 553.000 hommes, auxquels il faut ajouter 54.000
(1) H faut remarquer que les calculs, dans lesquels, le nombre des volontaires d'un an et le nombre des sous-officiers sont supprimés, ont été composés uniquement dans le but de tromper l'opinion en France.
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marins. Ce contingent n'augmentera pas jusqu'en 1915. Et cependant pour atteindre ce chiffre le parlement a tout fait. Il a rendu le service militaire obligatoire pour tous, puis, en votant la loi de 2 ans, il a supprimé toutes les exemptions, il a offert des avantages aux rengagés. On accepte des êtres qu'on eut jadis renvoyés aux fuseaux. Depuis quelques années, on incorpore dans les services auxiliaires des malingres, des infirmes, des tuberculeux. Ces soldats peuvent faire nombre, mais outre qu'ils seraient presque inutiles en temps de guerre, leur présence dans l'armée est une des causes de la grande mortalité qui chaque année augmente.
Malgré tous ces expédients, notre armée est inférieure en nombre à celle de l'Allemagne. Notre infériorité s'accentue toujours davantage. Il y a quelques années, on avait créé dans les régiments d'infanterie des quatrièmes bataillons ; on a dû y renoncer, tandis que de l'autre côté de la frontière, à petit bruit, on constitue de nouveaux régiments.
La diminution des naissances nous obligera encore à réduire le nombre des unités ou à n'avoir plus que des unités squelettes, à moins que nous ne fassions appel, comme il en est question, à nos protégés noirs. Rome, avant nous, avait appelé les barbares pour remplacer les enfants qui manquaient à ses foyers.
M. Messimy, rapporteur de la loi des cadres, annonçait en 1908 qu'avant une quinzaine d'années, du fait de l'abaissement de la natalité, notre armée perdrait l'effectif de 37 à 38 régiments de trois batail-
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Ions de 500 hommes chacun, soit près de 55.000 soldats.
Cette perspective ne l'alarmait pas outre mesure. Tout d'abord parce que le nombre n'est pas nécessaire selon lui. « Un illustre maréchal de France, disait-il, après les guerres de l'Empire, demandait à ses généraux, mûris comme lui par 20 années ce campagnes, quelles étaient, à leurs yeux, les raisons déterminantes de la force d'une armée. Tous furent d'accord pour répondre : « De bons cadres et l'esprit militaire. » Pas un seul ne réclama le nombre. « Nous pourrons, ajoute-t-il, donner à nos régiments la puissance et la vie en restreignant le nombre de leurs unités fondamentales de manière à ce que chefs et soldats y puissent bénéficier d'une instruction intensive. »
Sans être un adoiateur du nombre, je ne puis m'empêcher de constater que nous n'en sommes plus aux guerres du premier Empire, et que, de plus en plus, avec les armes perfectionnées, et le tir à longue portée, la valeur individuelle perd en importance ce que gagne le nombre. J'admets tant qu'on voudra la supériorité du soldat français sur le soldat allemand, son entrain, sa bonne humeur, son endurance, son esprit d'initiative, qualités que, chaque année, les officiers étrangers, présents à nos grandes manœuvres d'automne, se plaisent à reconnaître chez nos petits troupiers. Mais que faire contre la force du nombre ? Un contre deux, c'est l'écrasement.
A nos adversaires éventuels, supérieurs en nombre,
« opposons, dit-on, une armée dont les cadres, tant pour les militaires de carrière que pour les gradés des réserves, aient reçu une préparation parfaite, dirigée exclusivement en vue de la guerre. >>
Très bien, mais qui empêchera nos ennemis d'avoir en plus du nombre, une préparation parfaite eux aussi ? Nous pouvons perfectionner notre matériel, blinder nos fort», cuirasser nos places de guerre, ce sont là digues impuissantes devant un torrent humain.
L'Allemagne ne veut pas la guerre, affirme-t-on. Alors, pourquoi cette augmentation constante de son armée ? Pourquoi exiger de la nation de si grands sacrifices d'hommes et d'argent ? Le nouveau quinquennat constitue, au point de vue financier, le plus gros effort demandé au peuple allemand depuis 1870, si on fait abstraction de l'année 1899.
En Allemagne, on parle de paix, et on agit comme si la guerre devait éclater demain. On multiplie les lignes stratégiques, on établit à grands frais des camps retranchés. En France, au contraire, on semble croire à la paix universelle et perpétuelle. Il n'y a guère que des Français pour proclamer d'une voix tonitruante la suppression des frontières et la fraternité des peuples, ou pour se faire à travers le monde les apôtres d'un pacifisme qu'ils sont les seuls à prendre au sérieux.
Les Allemands ont le courage de déclarer que chaque peuple, arrivé à la conscience de sa valeur, doit envisager la guerre comme l'objet fondamental de
l'État, la victoire comme le seul honneur sérieux et incontestable.
L'Allemagne n'attaquera jamais la première, diton. Nous n'aurons donc la guerre que si nous la voulons.
C'est là une profonde erreur. 1/ opinion en Allemagne aussi bien chez les militaires que chez les politiciens est en faveur de l'offensive. « L'Allemagne n'attendra pas d'être attaquée, écrit en 1907, dans le Standart, le conseiller impérial Martin : elle n'attendra pas non plus que la coalition anti-allemande soit en situation de lui dicter des conditions ; elle attaquera au premier indice lui montrant ses intérêts ou son honneur menacés. Elle attaquera et la France sera sa victime. Malheureuse France ! La marine britannique peut détruire la flotte allemande et ruiner le commerce extérieur de l'Allemagne, mais rien, ici-bas, ne peut empêcher l'armée allemande d'envahir la France, de Paris à Lyon et de la Manche anglaise à la Méditerranée (1). »
L'accroissement de la population allemande ne rendra-t-elle pas, un jour, cette invasion nécessaire ?
« La fécondité de l'Allemagne deviendra dans cent ans la cause déterminante du remaniement de la
(1) Une haute personnalité militaire écrivait dans le même sens, en 1905, dans le Reichsbote : « Si, le jour où l'Angleterre nous déclarera la guerre, la France n'est pas unie à l'Allemagne par un traité défensif et offensif, elle sera bon gré mal gré notre ennemie. Ce que l'Angleterre nous prendra nous irons le chercher de nouveau en France .»
carte du monde. Les pays fertiles et à population relativement restreinte seront envahis par les masses politiques allemandes, à la manière des hordes barbares qui vinrent jadis absorber l'empire romain, ou qui plus tard, au moyen âge, envahirent les plaines fécondes de l'Asie (i). »
« La politique des races est impitoyable, dit un allemand ; la fertilité, les ressources de la France vont exciter des convoitises d'autant plus grandes qu'à l'intérieur les forces de résistance vont aller s 'affaiblissant (2). »
« Où donc la prudence du peuple le plus léger, où donc l'avarice du peuple le plus dissipateur vont-elles se loger ? Dans la reproduction de la race ! C'est très bien d'aimer le confort et de détester les ennuis ; malheureusement le moment approche où les cinq fils pauvres de la famille allemande viendront facilement à bout du fils unique de la famille de France... Excellent peut-être pour chaque cas particulier, le raisonnement du Français, appliqué à une nation, est synonyme de décadence, d'invasions et de désastres.. Vous ne voulez pas vous payer d'enfants, supporter les ennuis de leur éducation : vous paierez ceux qui en font, qui ont besoin de place et d'argent et viendront prendre chez vous ce qu'ils ne trouvent plus chez eux. C'est sauvage, c'est monstrueux, c'est tout ce que vous voudrez; malheureusement c'est naturel,
(1) Dr JoiRE. — La Population richesse nationale, page 127. Alcan.
(2) D* Rommel. — Au pays de la Revanche, p. 259.
et la nature n'a pas fait l'Allemagne, la Belgique, l'Italie élastiques avec la propriété de s'étendre à mesure que la population s'épaissit. Quand une nation grossissante en coudoie une autre plus clairsemée, qui par suite forme un centre de dépression, il s'établit un courant d'air vulgairement appelé invasion, phénomène pendant lequel le code civil est mis de côté... C'est aux nations clairsemées à se serrer les coudes (i). »
Si nous connaissions mieux l'Allemagne, nous nous préoccuperions davantage de cette redoutable éventualité. L'Allemagne d'aujourd'hui n'est plus celle que nous avons connue autrefois, le pays des légendes qu'on nous avait appris à aimer. Depuis 1866, elle est dominée par la Prusse, « puissance malfaisante, la plus brutale des nations qui se soient jamais dites civilisées, la plus convaincue que la force prime le droit, » et la Prusse a la haine scientifique des peuples et de la France en particulier. Pour elle, la France est l'éternelle ennemie. Dans la presse et dans la littérature, c'est un véritable entraînement à la haine. On lit dans les livres des phrases comme celles-ci : « ces canailles de Français qui puent le mensonge et crèvent de vanité. » (Roon.) « Il faut pardonner aux Français, ils ne savaient pas ce qu'ils faisaient, c'est un peuple de crétins. » (Mommsen).
Nous ne voulons pas croire à cette haine, pour nous
(2) Dr Rommki,. — Au pays de la Revanche, pp. 221-224.
épargner « le tourment de la haine », qui nous obligerait peut-être à changer de conduite, et à avoir les yeux constamment fixés vers l'Est. N'est-ce pas ce qui explique en grande partie nos défaites de 1870. « Ignorant la haine, la France ne la soupçonnait pas chez les autres. Elle a vécu soixante ans en face de l'Allemagne sans se douter qu'elle en était exécrée. Une nation entière complotait son meurtre, préméditait sa ruine, dressait étape par étape l'itinéraire de l'invasion ; la France n'écoutait et ne voyait rien ; un jour elle répondit par une chanson d'Alfred de Musset et n'y pensa plus (1). »
Malgré les patriotiques efforts de ceux qui se souviennent et qui espèrent quand même, beaucoup parmi nous ont déjà oublié 1870. Ce n'est qu'à l'occasion de solennels anniversaires que nos soldats qui dorment leur dernier sommeil dans les champs de France, de Lorraine et d'Alsace, reçoivent d'un petit nombre de fidèles, l'hommage ému de leur souvenir reconnaissant. Les Allemands n'ont pas encore perdu la mémoire de 1807. Les enfants de nos écoles ignorent souvent les tristesses de l'armée terrible ; les écoliers d'Outre-Rhin bercés dès les premières années, aux récits des gloires ou des défaites nationales, apprennent à lire dans des livres qui parlent de la guerre franco-allemande et qui l'appellent : « Le Châtiment de Dieu sur la France. »
Le moindre incident suffit à raviver cette haine.
(1) Paul de Saint- Victor. — Barbares et Bandits.
On se souvient de la colère que déchaîna dans la presse germanique l'exploit de l'aviateur Legagneux, courant quelques mille mètres en Lorraine annexée. « Les Français, écrivait à ce sujet, dans la Deutsche Tages Zeitung, le comte de Reventlow, sont un peuple capable d'invention dans le domaine militaire ; ils ont trouvé l'obus, la cuirasse des navires ; ils ont considérablement perfectionné les sous-marins ; ils sont les premiers dans la navigation aérienne. Chaque fois qu'ils ont imaginé quelque nouveauté, leurs découvertes leur ont monté à la tête ; chaque fois ils ont cru que le monde allait bon gré, mal gré, se courber sous le génie français. Il n'est rien advenu de tel.
« Il y a quarante ans, ni les chassepots, ni les mitrailleuses, inventions françaises, ne préservèrent le peuple français de la défaite ininterrompue.
» Mais les Français restent les mêmes depuis le jour d'Azincourt, décrit admirablement par Shakespeare dans la scène VII au troisième acte de Henri V.
» Certes les folies de l'étranger sont de temps en temps réjouissantes ; mais il s'y mêle un certain étonnement quand on voit une nation civilisée, à propos de faits qui n'ont rien de renversant, exécuter des bamboulas dignes des nègres. La France devrait rétablir le culte de la déesse Raison ; elle en a besoin.
» Ces excès grotesques nous révèlent dans leurs exagérations ce qui se passe dans l'armée française. Bismarck avait tout à fait raison quand il disait :
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« La France nous attaquera dès qu'elle croira pouvoir le faire avec succès. »
» C'est une leçon excellente que les Français donnent en ce moment aux apôtres allemands du rapprochement. Il est vrai que ceux-ci ne peuvent ou ne veulent pas se laisser convaincre, soit parce qu'ils y trouvent leur compte ou parce que leur folie est d'une nature incurable. Le ministre des affaires étrangères allemand, lui, trouvera tôt ou tard une occasion de rappeler à la France, d'une manière appropriée, la façon dont elle a exprimé ses sentiments.
» Le gouvernement français est pour le moment pacifique, il nous plaît de le croire : mais qu'est-ce qu'un gouvernement en France ? On peut se demander en tout cas si les Français agissent en ce moment comme des hommes faits et de sens rassis, en présence du vol par delà la frontière allemande. Ce vol avait pour but d'être une insolence, et il l'a atteint. Le gouvernement allemand va parler à ce propos un langage sérieux et il interdira des répétitions futures de pareille comédie. Il suffira d'une parole brève de l'Allemagne pour empêcher à jamais de tels enfantillages. Cette parole, nous l'espérons, va être prononcée par notre gouvernement, d'abord à cause de l'espionnage, ensuite à cause de la population des pays annexés, enfin dans l'intérêt des Français eux-mêmes et pour les préserver de rêver de conquêtes par trop grandioses. »
Qu'arriverait-il si une guerre éclatait entre la
5o LE SUICIDE D'UNE RACE
France et l'Allemagne ? Pour les Allemands l'issue n'est pas douteuse. « Comment pourrions-nous être vaincus, si une guerre éclatait, disent-ils? Nous n'avons contre nous que des armées composées surtout de fils uniques. » Aujourd'hui encore, j'ai confiance dans la science de nos officiers et la bravoure de nos soldats. Tous feraient leur devoir sans se laisser entraîner par quelques meneurs antimilitaristes qui, à l'heure du danger, auraient, sinon le courage de courir à la frontière menacée, du moins la pudeur du silence. Mais dans cinquante ans, dans vingt-cinq ans, serons-nous de taille à nous mesurer avec un aussi redoutable adversaire ? L,a France perd chaque année une bataille, disait le maréchal de Moltke. Il ne faut pas dire chaque année, mais chaque jour. Car chaque jour la France a 3.000 naissances de moins que l'Allemagne. C'est une bataille très sérieuse que celle où les pertes des deux belligérants se balancent par une différence de 3.000 vies humaines.
Supposons la victoire de la France. « Admettons un instant, dit Rommel, que les Français, conduits par un homme de génie, passent le Rhin grâce aux bévues réitérées de nos officiers et viennent signer la paix à Berlin. Qu' adviendra- t-il à supposer qu'ils s'adjugent le Palatinat ? Défendront-ils aux Allemands de faire des enfants tandis qu'eux-mêmes n'en font pas ?... Allez- vous supposer qu'au bout de quelque temps on entendra parler le français dans le Palatinat, qu'on le verra se franciser ? Où prendrait-
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on les Français qui viendraient s'établir en pays conquis ? Cette invasion ressemblerait fort à la colonisation française en général... Tout pays conquis est une charge et un danger quand le vainqueur n'a pas la force de le digérer, de l'absorber, de lui passer son sang, ses idées, ses mœurs. Une nation usée peut vaincre par hasard, elle n'absorbe jamais. Le Palatinat français resterait allemand jusqu'au jugement dernier. La Champagne à l'Allemagne serait allemande en moins d'un siècle. Le hasard de la victoire ne trancherait pas la question. Il est très désagréable pour un solide gaillard d'être renversé par un pauvre diable, maigre et phtisique ; cela n'empêchera pas le solide gaillard d'assister, dans la suite, à l'enterrement de son vainqueur. Une conquête française, à supposer que conquête il y ait, ne serait jamais que théorique. Il y aura, au pis aller, invasion momentanée de pantalons rouges, jamais absorption (i). » Quelles seraient les conséquences d'une victoire allemande ? En 1871, la Prusse ne soupçonnait pas la richesse et la vitalité de la France. Elle croyait nous avoir annihilés pour longtemps, grâce aux cinq milliards exigés. Sa déconvenue fut grande après le paiement rapide de l'indemnité. « Ah ! si j'avais sus'écriait M. de Bleicherœder, si j'avais connu les res, sources de la France ! ce n'est pas cinq milliards, c'est quinze milliards que j'aurais fait demander. » Aussi les Prussiens se promettaient-ils de se dédom-
(1) Au pays de la Revanche, pp. 257-258.
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mager à la prochaine occasion. C'est ce qu'ils voulaient en 1875. Une fois campés sur le Plateau d'Avron, ils imposeraient à la France des conditions propres à la tenir indéfiniment sous leur dépendance : cession de Belfort, limitation des forces militaires, imposition d'un tribut écrasant, payable en vingt ans, portant intérêt à cinq pour cent et qu'il ne serait point permis de payer par anticipation. Le Czar réussit alors à calmer l'emporté de Berlin et la Prusse dut reculer. C'était partie remise.
D'autres allemands ont des visées plus ambitieuses. Ce qu'ils veulent, c'est le démembrement de la France. Ils reviennent aux projets de 1815, qu'Alexandre et Wellington firent échouer. Ce n'est pas possible. « La France, dit-on avec Michelet, est moins démembrable qu'aucun autre pays du monde, parce qu'elle possède au plus haut degré l'unité organique. Je m'étonne que les Allemands si forts en histoire, n'aient pas réfléchi à cela. » Ils n'y réfléchirent pas en 1871, ils n'y réfléchiront pas davantage quand ils voudront s'emparer de la Lorraine restée française ou de toute autre province qui leur conviendra.
De même qu'avant 1870, ils mettaient entre les mains des élèves de leurs écoles des cartes où l'on nous dépouillait déjà de l'Alsace et de la Lorraine, dans les manuels scolaires d'aujourd'hui les enfants apprennent que « primitivement petit royaume issu du démembrement de l'empire de Charlemagne et borné par le Rhône et la Saône, la France ne s'est
formée qu'aux dépens de l'Allemagne, que Lyon et Marseille ont été villes allemandes pendant le moyen âge. Quant à Metz et Strasbourg, cela s'entend de soi-même (i). »
Dans des livres prussiens, on dit que les limites naturelles de l'Allemagne vers l'ouest sont les collines qui vont du cap Gris-Nez à l'Argonne, puis l'Argonne, le plateau de Langres, les Faucilles, le Ballon d'Alsace, les hauteurs entre Rhin et Rhône, le Jura jusqu'au lac de Genève. Dunkerque devient Dunkirchen ; Lille, Ryssel ; Verdun, Virten ; Besançon, Bisonz ; Lyon, Walsch-Leyden.
On démontre que la France devrait avoir pour limites à l'est la Seine, la Saône et le Rhône ; audelà, tout est d'origine germanique ou romaine : i° L'Allemagne a le droit de revendiquer comme lui appartenant les Flandres, l'Artois, la Picardie, la Champagne, une partie de la Bourgogne, la Franche- Comté et le nord du Dauphiné ; 2° L'Italie a pour devoir de reprendre le sud du Dauphiné, la Savoie, la Provence et Nice. On ajoute que la prochaine victoire des alliés amènera ce démembrement de la France.
Telles sont les visées allemandes. Evidemment si l'Allemagne voulait agir seule, l'Europe ne laisserait pas faire. La puissance germanique serait alors trop gênante pour les autres nations. Mais n'intéressera-
(i) Cf. DANIEL. — Lêitfaden fur den Unterricht in der Geo» graphie.
t-elle pas à ce partage des nations qui n'ont pas d'autre ambition que celle de s'enrichir à nos dépens ? L'Italie principalement ne convoite-t-elle pas de remplacer la France dans la Méditerranée et de reconquérir la primauté des pays latins ?
Attendez un peu, dit-on, dans quelques années, l'Allemagne sera dans l'impossibilité de nous nuire. Elle est travaillée en bas par le socialisme, en haut, et surtout dans son armée, par une corruption dont de récents procès nous font soupçonner toute l'étendue. On rappelle complaisamment une prédiction de Henri Heine annonçant une révolution allemande auprès de laquelle la révolution française n'aura été qu'une touchante idylle. « On avouera que cette révolution est bien lente à venir, que les symptômes de bouleversement ne sont guère apparents, et que, si en temps de paix le majestueux ensemble des institutions militaires de l'Allemagne ne semble nullement compromis, il est puéril de penser, surtout après les déclarations des chefs socialistes allemands (i), qu'il en puisse advenir autrement en
(i) « Que l'on sache bien, disait récemment au Reichstag un des chefs du parti socialiste allemand, qu'en cas de guerre contre l'Allemagne, pas un seul soldat socialiste ne refusera de marcher, que pas un seul soldat socialiste n'hésitera un instant à faire tout son devoir. Il nous paraît parfaitement légitime que l'administration militaire désire augmenter l'armée et la maintenir à la hauteur en ce qui concerne l'armement moderne. »
Il y a quelques années, Bebel, cet homme pour lequel beaucoup de socialistes français ont un culte, n'affirmait-il pas la même opinion, et en des termes dénués de tout déguisement.
< Si jamais on attaquait l'Allemagne, si l'existence de l'Aile-
temps de guerre. Avant que le socialisme soit assez fort pour contraindre la Prusse à n'être plus qu'une nation de proie, nous avons le temps d'être démembrés et de disparaître de la scène du monde. »
Une autre raison qui permet à certains d'entre nous de se tranquilliser c'est notre alliance avec les Slaves si prolifiques. Leur puissance que de récentes défaites n'ont pas réussi à jeter à terre assure l'équilibre européen. Fût-elle vaincue, la Russie saurait se refaire rapidement, grâce à ses inépuisables réserves d'hommes. Notre sort lié au sien nous vaudrait, un jour ou l'autre, la victoire. Cette alliance est-elle aussi solide que certains veulent l'affirmer ? Est-ce que chaque jour, par la faute de nos diplomates, les liens qui nous rattachaient à l'empire des Tsars ne se font pas plus lâches ?
L'Allemagne, que la politique utilitaire d'un souverain, profitant des sourds mécontentements que
magne était en jeu, alors, je vous en donne ma parole, tous, du plus jeune au plus vieux, nous serions prêts à mettre le fusil sur l'épaule et à marcher à l'ennemi. Et, ce que j'en dis, ce n'est pas pour vous (se tournant vers la droite) , mais pour nous : car cette terre est aussi notre Patrie. Elle est la Patrie pour nous plus encore que pour vous. Nous défendrons la Patrie jusqu'à notre dernier souffle, je vous en donne ma parole. »
Trouvons-nous dans les harangues des chefs socialistes français de telles affirmations ? Hélas ! Pour beaucoup d'entre eux « la Patrie est une monstruosité qui doit disparaître des avenues de la civilisation contemporaine », les officiers sont c des brutes galonnées », le drapeau est c une loque infâme qu'il faut ensevelir dans le fumier », et tout homme doit déserter le Jour du danger et réserver les balles de son fusil pour les généraux i
faisaient naître partout sa prospérité et sa morgue, avait réussi à isoler en Europe, ne travaiUe-t-elle pas en ce moment, et avec succès, à isoler la France ? Si on multiplie les traités, les alliances, les ententes, n'est-ce pas une preuve du peu de solidité des combinaisons ? Et puis, peut-on lier le sort de la patrie à des jeux de politiciens plus ou moins habiles ? A force de jouer au jeu, on finit toujours par perdre. Si une guerre éclatait en ce moment, il est bien probable que nous ne devrions compter que sur nos propres forces. Certaines nations peuvent avoir pour nous de la sympathie. Elles laisseraient faire en attendant les événements; et si nous étions vaincus, elles imiteraient Marie-Thérèse lors du premier partage de la Pologne : elle pleura, mais elle prit.
A supposer que la France soit seule et qu'elle fût lâchement attaquée, elle saurait se défendre, puisqu'il s'agirait pour elle de la vie ou de la mort. Elle serait alors invincible. Je le souhaite de grand cœur. Mais l'histoire est là pour nous dire qu'il n'est pas nécessaire qu'une nation laisse tuer jusqu'à son dernier soldat pour s'avouer vaincue. Quelques milliers d'hommes hors de combat et la Pologne a momentanément disparu de la scène du monde, comme nation. La Prusse de 1806 fut aux pieds de Napoléon Ier, complètement à sa merci, après quelques heures de bataille. En 1870, nous n'avons pas attendu que nos huit millions de Français valides eussent succombé ou fussent faits prisonniers pour renoncer à la lutte.
Comptons sur nous, plus sur nos hommes que sur nos richesses. Nous vaudrons en proportion du chiffre de notre population. Si nous sommes nombreux, l'idée de nous attaquer ne viendra même pas. La meilleure politique, la seule qui puisse imposer silence à l'Allemagne, c'est d'avoir beaucoup d'enfants afin d'avoir par la suite une armée puissante.
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Une guerre paraît bien chimérique à beaucoup parmi nous. Est-ce que nos armements si perfectionnés ne sont pas une garantie contre toute tentative belliqueuse ? Quelle est la nation qui voudrait assumer devant l'histoire une telle responsabilité ? Et d'ailleurs si les Allemands et leurs complices désiraient tant nous rançonner ou nous faire disparaître de la carte du monde, est-ce qu'il n'y a pas longtemps qu'ils auraient fait passer les frontières à leurs bataillons impatients ? Depuis trente ans on nous a si souvent menacés d'une guerre européenne, que nous ne croyons plus à sa possibilité. Aussi nous pouvons dormir tranquilles. Puissionsnous ne pas avoir un réveil trop tragique! Souvenonsnous donc des dernières années du second Empire ? Nous avons la mémoire bien courte et nous n'aimons pas à relire les pages tristes de notre histoire, parce que nous avons peur des enseignements que nous pourrions en tirei.
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En attendant l'invasion brutale, qui ne sera peut-être pas nécessaire, l'invasion pacifique est commencée. Les étrangers envahissent notre territoire, venant de tous les points de l'horizon.
N'était-ce pas fatal ? Comment supposer qu'un pays riche comme la France puisse rester un désert ? Les Français peuvent manquer à la France, les hommes ne lui manqueront pas. Il n'y a pas un seul pays en Europe qui ait un sol aussi riche, un climat aussi sain et aussi tempéré, une situation maritime et terrestre aussi avantageuse, et cependant nous n'avons que 73 habitants au kilomètre carré, alors que la Suisse, malgré l'étendue de ses montagnes inhabitables, en a 84, l'Italie 108, l'Allemagne 119, le Royaume-Uni 140, la Belgique 248.
Trop à l'étroit dans leurs pays surpeuplés et parfois très pauvres, les étrangers viennent prendre chez nous les places laissées vacantes par les Français qui désertent les campagnes, abandonnent des situations trop pénibles pour mener la vie plus douce du fonctionnaire, ou qui n'ont pas assez d'enfants pour combler les vides faits par la mort.
Nos frontières, notre législation sont impuissantes à arrêter cette invasion nouvelle; et, de plus en plus, Allemands, Anglais, Belges, Italiens et Espagnols considèrent la France comme une colonie, où dans l'agriculture, le commerce et l'industrie, ils trouvent un champ ouvert à leur débordante activité.
« La France, dit Rommel, n'a pas été créée pour loger la race française, mais pour porter en 1900 tant
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d'habitants par kilomètre ; en 1910, tant ; en 1920, tant, suivant les ressources de la contrée, et le plus grand intérêt du monde ne saurait empêcher que, si le pays n'est pas en état de remplir ses kilomètres carrés de la manière prescrite par la loi naturelle, ils le seront par des étrangers... La charrue en France sera de moins en moins poussée par des bras français. » L'auteur invite ses compatriotes à ne pas négliger cet excellent débouché. « Cet état de choses devrait intéresser davantage la classe agricole en Allemagne. Certes notre émigration dans les villes de France a donné des résultats satisfaisants ; mais notre émigrant ne s'adresse qu'à l'industrie, tandis que l'agriculture lui tend les bras... Les Flamands, les Belges, plus avisés que nous, s'adonnent à l'agriculture en Picardie et dans les départements qui avoisinent les frontières. Ne nous laissons pas devancer. »
Les étrangers sont-ils nombreux en France ?
Quand on parcourt certains quartiers commerçants et ouvriers de nos grandes cités industrielles, où s'étalent partout des noms qui n'ont rien de français, et où, comme au temps de Babel, règne la confusion des langues, on a l'impression de se trouver partout ailleurs qu'en France.
Quel est le chiffre exact de la population étrangère fixée sur le sol français ?
Les statistiques officielles donnent les chiffres suivants : En 1851, 379.289 ; en 1861, 506.381 ; en 1866, 655.036 ; en 1872, 740.668 ; en 1876, 801.754; en 1881, 1. 100. 090 ; en 1886, 1. 115. 214;
en 1891, 1. 101.798; en 1896, 1. 027. 491 ; en 1901, 1.033. 871 ; en 1906, dernier recensement 1.046.905, soit 270 pour 10.000 habitants, alors qu'en 1901, il y avait 269 étrangers pour 10.000 habitants.
Comment se fait-il que, après avoir suivi un mouvement ascensionnel si rapide, le chiffre des étrangers n'ait guère varié depuis vingt ans ? L'immigration ne s'est pas ralentie, mais elle a été habilement dissimulée. On voulait à tout prix masquer notre dégringolade et augmenter un peu les effectifs de notre armée, et on fait la loi du 26 juin 1889.
Cette loi imposa la qualité de Français, sans faculté d'option ou de répudiation, à des catégories d'étrangers qui autrefois résidaient en France, parfois depuis plusieurs générations, sans supporter la charge du service militaire, elle l'offrit avec faculté d'option aux individus nés en France d'un étranger et domiciliés sur notre territoire à l'époque de leur majorité. Cette loi facilitant en même temps la naturalisation eut pour effet de faire fléchir le nombre des étrangers et d'augmenter celui des naturalisés, qui est actuellement d'environ 3.000 par an.
Si on totalise étrangers et naturalisés, on constate que de 1872 à 1906, le nombre des personnes d'origine étrangère a augmenté en France de plus de 500.000, ce qui représente à peu près le cinquième de l'augmentation de notre population dans le même temps, et que la population étrangère, d'après les calculs du docteur Rochard, croît sur notre sol treize fois plus vite que l'élément indigène.
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Ce nombre des étrangers établis en France se maintenant, les décès doivent être contrebalancés annuellement par un nombre aussi grand d'immigrants, puisque les enfants de beaucoup de ces étrangers, devenus français, grossissent notre contingent de naissances (i).
Que font ces étrangers en France ?
Ceux qui vivent à Paris ou ceux qui passent une partie de l'année dans nos stations estivales ou hivernales répondraient aisément, la plupart viennent en France pour s'amuser ou jouir des douceurs et des charmes de nôtre climat. C'est là une erreur.
La proportion des étrangers oisifs est moindre que celle des Français qui passent leur temps à ne rien faire. Cela n'a rien d'étonnant puisque le grand nombre vient chercher fortune dans notre pays. Déduction faite des femmes et des enfants sans profession, on compte plus de 600.000 étrangers exerçant chez nous un métier contre près de 20 millions de Français. C'est dans la catégorie des domestiques que l'on trouve relativement le plus d'étrangers, et dans l'agriculture que l'on en rencontre le moins. Beaucoup d'industries contiennent dans leur personnel, plus d'un dizième d'étrangers. Tel est le cas pour les carrières, pour les fabriques d'alcool et de sucre et les industries chimiques en général, avec
(1) Nous serions depuis longtemps au-dessous du pair, si dans les statistiques, on ne faisait pas aux étrangers l'honneur de les compter au même titre que les citoyens français dans la population.
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une proportion particulièrement forte dans la fabrication des huiles, des bougies et de la parfumerie. Tel est encore le cas pour l'industrie du lin, du chanvre, du jute, pour l'industrie lainière, pour la taille des pierres, le terrassement et la construction. La métallurgie et même la fabrication des matières explosibles, industries capitales en temps de paix comme en temps de guerre, comptent un grand nombre d'étrangers.
Rien n'est instructif pour constater l'importance de cette infiltration que de prendre chacune de ces professions et de calculer le nombre des étrangers sur ioo personnes actives. Les chiffres de 1901 marquaient une sensible augmentation sur ceux de 1896. Les tableaux livrés récemment au public par l'imprimerie nationale sur le recensement de 1906 accentuent partout ce mouvement en avant, sauf pour certaines professions peu lucratives. De plus en plus les ouvriers étrangers, à qui on donne souvent un salaire inférieur, remplacent nos ouvriers indigènes. « Dans certaines villes, à Marseille par exemple, la majeure partie des grandes usines ont éliminé de leur personnel jusqu'aux derniers de nos nationaux. Les quais, les chantiers de construction et de réparation des navires, les chantiers du bâtiment et du terrassement, les ateliers de constructions, de chaudronnerie et de constructions mécaniques, les ateliers de confection, d'habillement et de chaussure, la pêche et les travaux à la mer, la menuiserie, l'ébénisterie, la sculpture, tout cela est
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devenu la proie à peu près exclusive de la main d'œuvre étrangère (1). »
Tous les immigrés ne sont pas de simples ouvriers, beaucoup parmi eux sont des patrons et des chefs d'établissements considérables. Que beaucoup de photographes ou même d'artistes et de littérateurs d'origine exotique se soient établis dans notre pays, l'inconvénient ne paraît pas très grand, à la condition cependant, pour les photographes du moins, qu'on les tienne à distance de nos forteresses et de nos ouvrages de défense. Il est plus pénible de constater que quantité de petits métiers passent entre des mains étrangères. Où le péril apparaît plus grand, c'est lorsque, à la tête de nos grandes industries, surtout de celles que nous considérons plus particulièrement comme des industries nationales, la construction des automobiles et la fabrication du caoutchouc qui lui est si intimement liée, par exemple, on constate la présence d'étrangers.
Le commerce tend chaque jour davantage à passer aux mains des étrangers. Bientôt, a-t-on dit, la France présentera l'aspect d'une de ses colonies, c'est-à-dire que les indigènes seront tous fonctionnaires et que les Anglais, les Allemands, les Italiens feront marcher le commerce, comme si les Français n'y avaient plus aucune aptitude. N'est-ce pas déjà le cas pour le commerce des vins en Champagne,
(i) BKRJONT. — De l'envahissement des étrangers en France page 102.
dans les Charentes, dans le Bordelais ? Un grand nombre de marques et parmi les premières appartiennent à des étrangers. A Paris, les principaux commissionnaires exportateurs sont allemands ou anglais. Beaucoup de nos grands magasins sont leur propriété. Il en est ainsi presque partout en province là où il y a de l'argent à gagner.
Voilà la situation. Je pourrais multiplier les statistiques, elles abondent. Mais à quoi bon ! Mes lecteurs ont à leur disposition un moyen très simple pour se rendre compte du progrès de cette invasion . Qu'ils fassent eux-mêmes une petite enquête, dans leur quartier ou même dans leur rue s'ils habitent une grande agglomération, dans leur ville si elle n'est pas trop considérable, et ils seront étonnés en constatant comment d'une génération à une autre les vieux noms français disparaissent et sont remplacés par des noms allemands, anglais, italiens suivant les régions.
Certains économistes se réjouissent de cette immigration, les uns parce qu'ils voient dans cet énorme afflux d'étrangers un grand avantage économique, les autres un excellent moyen de renouveler notre race. Ils font preuve de peu de sens pratique et d'une prévoyance à bien courte vue.
« D'après les calculs de M. Maurice Bloch, disait M. de Molinari, chaque adulte arrivé à l'âge de vingt ans a coûté à la société 3.500 francs ; pour un million de travailleurs, c'est donc une somme de trois milliards et demi que la France a épargnée en impor-
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tant des travailleurs tout élevés au lieu de les élever elle-même. Sans vouloir établir une comparaison peu flatteuse entre l'espèce humaine et l'espèce bovine, n'est-il pas évident que si la France avait reçu gratis des pays avoisinants un million de bœufs, destinés à pourvoir à l'insuffisance de sa production herbagère, elle aurait bénéficié de toute la dépense faite en Belgique, en Suisse, etc., pour les amener à l'âge productif (1). »
Il est évident que ces étrangers, par leur travail, sont productifs de richesse. Mais cette richesse, pour une grande partie, ne repasse- t-elle pas nos frontières, chaque soir pour ces ouvriers qui viennent tous les jours travailler en France (2), et qui souvent même ne se nourrissent pas chez nous, puisqu'ils apportent leur nourriture, chaque quinzaine pour ces nombreux travailleurs qui encombrent les guichets postaux le jour de la paie, ou après quelques années pour ceux qui retournent dans leur pays vivre modestement avec le petit pécule laborieusement amassé chez nous.
(1) Journal des Economistes, 15 décembre 1886.
(2) Le nombre des personnes domiciliées à l'étranger et qui viennent chaque jour travailler en France est, d'après le recensement de 1906, de 28.000. Elles sont réparties sur trois départements seulement : 25.000 personnes résidant en Belgique viennent travailler dans les départements du Nord et des Ardennes, principalement dans les industries textiles et métallurgiques, et 3.800, occupées dans le département de Meurthe-et-Moselle aux mines de fer et à la métallurgie, résident soit dans le Grand - Duché du Luxembourg, soit en Alsace-Lorraine.
Si nous adoptons les données de M. Maurice Bloch, et que nous évaluions même à quatre milliards, pour tenir compte des enfants morts avant leur vingtième année, le coût d'un million de producteurs, et que nous mettions en regard les salaires qui constituent les intérêts de ce prêt que nous fait l'étranger, nous aurions beau en déduire une part pour représenter l'amortissement, nous arriverons à cette conclusion qu'il aurait mieux valu élever ce million d'ouvriers nous-Tnêmes et prêter quatre milliards de moins à l'étranger (i).
D'autres prétendent que l'immigration est un excellent moyen de renouveler notre race, « plus une nation est mêlée physiologiquement, dit-on, plus grande est sa valeur sociologique, si l'amalgame a été rendu suffisamment constant par la pratique d'une langue commune, d'où il suit que l'immigration est une condition favorable à la grandeur d'un peuple. » Sans doute l'âme française est un composé étrange de l'âme des Burgondes sauvages, des barbares Normands, des Gaulois, des Romains, des Saxons, de cent autres peuples qui sont venus verser quelque chose de leur sang dans les veines de notre Patrie. « Mais nous savons, par toute notre histoire, que cette combinaison, cette association, ce mélange furent heureux. Par tout ce qu'ils ont donné, nous pressentons tout ce qu'ils
(i) R. de PEUCE. — Les Naissances en France, pages 70 et suiv.
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donneront encore. Comme l'a dit le docteur Laumonnier, cette civilisation est « l'aire de convenance et d'adaptation optima » de cette race. Notre caractère propre, notre âme, tout ce qui nous différencie est notre raison d'être désormais. La petite Lorraine Colette Baudoche qui refuse de s'unir avec le Prussien Asmus, ce n'est pas seulement une Messine qui se souvient de 1870, mais encore une pure Française dont le sang répugne à s'abâtardir (1). »
De deux choses l'une, ou bien les étrangers qui viendront s'établir en France s'uniront à des femmes françaises, ou bien ils formeront des familles d'étrangers en territoire français.
Dans le premier cas, nous n'aurons pas une race nouvelle, mais nous aurons des Allemands, des Italiens et des Français. Le plus riche ruinera le plus pauvre et ces familles feront souche d'étrangers réfractaires à notre civilisation. A supposer même que les sentiments français viennent à dominer dans les familles, est-ce qu'elles nous seront d'un grand secours pour lutter contre la dépopulation? On sait, d'après les études des spécialistes, que chez les métis, la mortalité est plus grande, la natalité moindre et parfois même la stérilité complète. « Il n'y a pas, suivant Dailly, un seul cas de population métisse, vivant par elle-même, qui ne soit à la veille de disparaître par voie d'extinction ou de destruction. » Peu prolifiques, ces unions ne
(1) Georges Dkhrrmr. — Croître ou disparaître, page 124.
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sont-elles pas une cause de la dégénérescence intellectuelle ou morale de la race ? Les faits constatés dans les sociétés métisses seraient intéressants à relever. Dans les produits des croisements, ce sont les qualités qui sont atténuées puisqu'elles sont spéciales, et les défauts qui sont accentués puisqu'ils sont communs. Une race ne peut absorber avec profit des éléments étrangers que lorsqu'elle est forte et puissante. Ce n'est pas le cas pour nous.
Ceux qui ne mélangent pas leur sang au nôtre, sont-ils moins nuisibles ? Arriveront-ils un jour à penser comme nous, à avoir le même idéal ? Non, car il y a tout un passé qui nous domine. Même si cet étranger s'installe définitivement sur notre sol, même s'il adopte nos coutumes, notre langue, il ne sentira pas comme nous. Malgré son désir de devenir français, il restera allemand s'il est allemand, italien s'il est italien. Français, il le sera peut-être, par raison, par intérêt, par crainte de l'opinion, ou même par sympathie, mais de cœur jamais. Extérieurement, rien dans le cours ordinaire de la vie, ne trahira les sentiments intimes de son âme. Mais, viennent des heures tragiques, où la nation menacée appellera à sa défense tous ses enfants, son sang sera plus fort que tous les raisonnements, et celui qui hier semblait être nôtre, sera demain, sinon un ennemi, du moins un spectateur indifférent de nos souffrances. On cite des noms d'étrangers qui sont, dit-on, devenus de grands patriotes, et triomphalement on apporte l'exemple de Gambetta. L'idole
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est aujourd'hui descendue de son piédestal où une génération ignorante l'avait placée. Les révélations d'une de ses confidentes ont singulièrement aidé à cette besogne. Pourrait-on parler encore de Gambetta patriote, quand on a lu « l'Abandon de la Revanche » de Mrae Juliette Adam.
Un fait qui n'est pas sans une certaine importance et qui doit nous faire réfléchir, c'est la proportion énorme des étrangers dans nos statistiques criminelles, bien qu'ils échappent très aisément aux recherches de la police. Ceux qui passent la frontière très souvent ne sont pas la fine fleur de leur pays. Aux jours de trouble il jouent un rôle prépondérant. Dès qu'éclate une émeute, on voit sortir de partout des figures étrangères, ramassis de toutes les grandes villes européennes, joueurs de couteau, lanceurs de bombes et amateurs de vols et de rapines. N'est-ce pas le cas de la Commune, en 1871 ?
La présence sur notre territoire de ces étrangers restés fidèles à leur nationalité d'origine ne serait-elle pas un danger en cas de guerre, et un danger d'autant plus grand que la plupart d'entre eux habitent nos départements frontières ? D'après le recensement de 1906, pour 10.000 habitants, les Alpes- Maritimes comptent 2.807 étrangers, les Bouchesdu-Rhône 1.617, le Var 1.321, le Nord 973 (1), le
(1) Nous donnons à titre d'exemple, la statistique des étrangers présents dans une de nos grandes villes frontières. Lille, cinquième ville de France, renferme intra et extra-muros environ 222.000 âmes. Un quart de cette population se compose
territoire de Belfort 888, la Meurthe-et-Moselle 868, les Ardennes 626.
Le danger, on le voit, est surtout au Midi et à l'Est.
« Tout le long de la côte provençale, ils pullulent, colonisant la France, disait, il y a déjà quelques années, M. Debury (1). A Nice, le danger est criant, d'autant plus qu'ils se font naturaliser au besoin, tout en conservant, en vertu d'une loi récente italienne, leur nationalité d'origine... La situation paraîtra plus grave encore si l'on songe que ces Italiens sont remarquablement organisés. Ils sont tous membres de sociétés bien disciplinées et plus ou moins secrètes. Au moment d'une guerre, il est aujourd'hui certain que toute cette population grouillante, composée surtout d'hommes dans la force de l'âge, s'efforcerait de paralyser notre mobilisation, de faire sauter nos tunnels et nos ponts. »
« Dans le cas d'une conflagration européenne, les armées italiennes tenteraient aussitôt le passage des Alpes ; or, dans l'esprit des grands stratèges italiens,
de purs étrangers. (Les naturalisés y sont aussi très nombreux.)
Nous avons à Lille, 47.777 Belges, 1.247 Allemands, 775 Hollandais, 527 Anglais, 472 Suisses, 403 Italiens, 288 Russes, 287 Luxembourgeois, 194 Autrichiens, 166 Espagnols, 91 Turcs, 30 Américains, 20 Grecs, 14 Norvégiens, 13 Danois, 9 Suédois, 7 Portugais.
Il y a encore des représentants de la Chine, du Japon, de la Roumanie, de l'Amérique du Sud.
Le nombre total des étrangers se monte à 52.394 personnes, comprenant 21.310 hommes, 14.528 femmes, 16.550 enfants. Ces chiffres datent du dernier semestre 19 10.
(I) Debury. — Un Pays de célibataires et de /ils uniques.
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le désarroi le plus complet dans nos moyens de défense sera provoqué par le soulèvement spontané sur tous les points de la Provence de 300.000 sujets de la couronne qui y vivent actuellement (1). »
Admettons qu'il y ait un peu d'exagération dans cette opinion, on ne peut nier cependant que beaucoup d'Italiens regrettent encore la cession de la Savoie et de Nice à la France, et qu'ils verraient avec joie ces provinces leur faire retour. L'histoire de l'annexion, avec les courants d'opinion qui se manifestèrent alors et qui se renouvelèrent souvent depuis, surtout à certaines heures dont nous avons gardé souvenance, n'est pas sans nous laisser quelque crainte pour l'avenir. Trop longtemps, nous ne nous sommes pas suffisamment méfiés de l'Italie. Nous l'avions connue si petite, si divisée. Nous entendions dire qu'elle était si pauvre que nous ne nous imaginions pas qu'un jour nous aurions par delà les Alpes une voisine redoutable. Ce jour est arrivé. L'Italie nous égale presque en population, sa richesse augmente dans de remarquables proportions et son amitié ne nous est nullement acquise. Peut-on attendre autre chose que de la haine d'une nation qui nous doit tant ? Ne faut-il pas qu'elle fasse oublier au monde et qu'elle oublie elle-même, ce qui est très facile étant donné son tempérament, qu'elle est notre débitrice ?
(1) Berjont. — De l'envahissement des étrangers en France, page 19.
Plus redoutable est le péril du côté de l'Est. Nos départements qui composent notre ligne de défense sont envahis par des Allemands, qui, comme ceux restés au-delà du Rhin, rêvent de la grandeur de la patrie allemande, et au besoin savent y travailler. N'a-t-on pas dit que nous avions en France plus de 35.000 espions allemands. On en rencontre partout. En temps de guerre ces Allemands iraient-ils, au premier signal de la mobilisation, rejoindre leur corps de troupes ? Ce n'est guère possible, ils attendraient sur place leur régiment et deviendraient les guides de l'armée d'invasion. Qui nous dira le rôle joué, durant la guerre de 1870, par les 106.000 Allemands présents alors en France. Souvent dans mon enfance, j'ai entendu raconter que lors de l'arrivée des armées prussiennes en Franche-Comté, des soldats appelaient par leur nom les habitants qui se sauvaient affolés. Ces soldats avaient été garçons brasseurs, domestiques et ils utilisèrent merveilleusement pour les réquisitions, et parfois aussi pour le pillage, leur connaissance des lieux.
Le danger n'est pas moins grand à Paris même, centre de la défense nationale et point de mire de toute armée d'invasion. Notre capitale renferme, aujourd'hui 1911, 586.440 étrangers (1). Que feraient-ils
(1) Les étrangers à Paris en 191 1 : Belges 108.413; Allemands 103.497 ; Italiens 97.174 ; Suisses 68.492 ; Russes 49.241 ; Anglais 32.370 ; Luxembourgeois 28.820 ; Autrichiens 27.978 ; Espagnols 12.541; Américains 11.801; Hollandais 10.682; Roumains 9.873 ; Turcs 8.153 ; Grecs, 2.623 ; Suédois 2.206 ;
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en cas de siège ? Ne pactiseraient-ils pas avec l'ennemi ? Ne seraient-ils pas un élément de trouble et de démoralisation ?
Si notre pays était plus peuplé, il exciterait moins la convoitise de nos voisins, et nous pourrions sans crainte laisser passer nos frontières à un certain nombre d'entre eux qui nous seraient alors plus utiles que nuisibles. Mais nos vastes campagnes à demidésertes, et principalement la Champagne et la Bourgogne, semblent appeler l'invasion allemande. « De même que l'infiltration des Germains dans la Gaule latine prépara les grandes invasions, la conquête démographique de nos départements du Nord- Est par la race germanique rendrait inévitable un changement de domination politique (i). »
L'invasion étrangère, conséquence de la diminution de notre natalité, en même temps qu'elle est un réel danger pour le présent, est encore et surtout une grosse menace pour l'avenir. Aussi, loin de la favoriser nous devons faire tout notre possible pour l'enrayer.
Danois 2. 1 14 ; Brésiliens 1 .840 ; Norvégiens 1 .463 ; Argentins 927 ; Portugais 900; Bulgares 556; Mexicains 519; Serbes 425; Chiliens 385 ; Colombiens 344 ; Péruviens 324 ; Vénézuéliens 291 ; Haïtiens, 240; Persans 232; Japonais 117; Chinois 109; Abyssins 14 ; Panamiens 3.
(1) Arsène Dttmont. — Dépopulation et Civilisation.
La Décadence
La Décadence
Faut-il encore ajouter ce chapitre aux tristes pages qui précèdent ? Oui, tout d'abord parce que, à l'heure présente, cacher la vérité, même si elle doit nous peiner, serait un crime. Endormis sur les lauriers d'un glorieux passé, nous ne nous sommes pas aperçus que la fortune et la puissance de nos voisins montaient rapidement, alors que notre pays tout doucement déclinait. Taire la vérité ou l'amoindrir, ne serait-ce pas contribuer au progrès du mal, et prendre une large part dans les responsabilités communes ? Quand l'heure sonnera où il faudra chèrement payer toutes les lâchetés du passé, le peuple de France ne pourra-t-il pas en nous accusant trouver dans notre silence une excuse. Il est donc temps de secouer notre torpeur et de jeter le cri d'alarme.
La seconde raison, c'est qu'on se console trop aisément de la situation actuelle. Notre décadence, comme toutes les décadences, est orgueilleuse. La France, dit-on, sera toujours la France, et les Fran-
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çais seront toujours les Français ; et même diminué quant au nombre, notre pays sera toujours à la tête de la civilisation. Persuadés que nous sommes d'être l'élite de l'humanité, et qu'à nous seuls il appartient de l'approvisionner en hommes de génie, nous croyons que le monde ne peut pas se passer de nous. « Si la France n'est pas au premier rang par le nombre, dit M. Levasseur, il est certain que par sa richesse agricole, industrielle et commerciale, par son influence littéraire et scientifique, elle est et restera une des grandes nations du monde, au niveau des plus élevées (i). » Avec cette idée en tête, nous répétons bravement le mot de M. Jurien de la Gravière, et ce mot nous console de toutes les plus pénibles constatations : « N'abdiquons pas devant la statistique. » C'est très bien de faire un acte de foi en la France, encore faut-il que nous ayons des motifs de crédibilité.
Sommes-nous oui ou non en décadence ?
Les étrangers l'affirment. Rommel ne se fait pas faute de le dire. « Quel gigantesque déplacement de la pression européenne !... La France a lâché pied sur toute la ligne ; tout craque en elle, tout s'affaisse, et maintenant nous pouvons en parler sans crainte et sans colère, mais avec cette pitié respectueuse que l'on doit à une grande nation qui décline. L'huile commence à manquer dans la lampe de la France... La France n'est plus jeune ; elle n'a plus le courage
(i) La Population Française. T. III, page 493.
de pousser la charrue, de trafiquer au loin, de faire des enfants. Cette décadence est rendue plus remarquable encore par un redoublement d'énergie chez tous les peuples voisins, les Espagnols exceptés. L'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie, la Suisse, la Belgique, tout s'élève à mesure que la France s'abaisse. Pourquoi tant hésiter à parler de décadence ! Quel symptôme attendez- vous encore ? Vous faut-il une forêt sauvage sur la place de la Concorde ? »
Les Français qui voyagent à l'étranger le constatent. Notre place dans un monde positif, qui vit moins du passé que du présent, se fait tous les jours plus petite. Même devant nous, on se ne gêne guère pour parler de notre décadence en des termes qui manquent, je ne dis pas de délicatesse, ce serait trop demander à certains de nos voisins dont la lourdeur est proverbiale, mais de la plus élémentaire convenance. Dans les pays qui nous sont encore sympathiques parce qu'ils ont un peu de notre sang dans les veines et parce que notre passé est le patrimoine sur lequel ils vivent en attendant qu'ils aient une histoire, dans ces pays eux-mêmes, on parle de nous avec pitié. On compare ce que nous étions avec ce que nous sommes, et on semble nous dire : comment êtes-vous descendus si bas ?
Le fait suivant que rapporte Junius, dans l'Echo de Paris, est une image exacte du peu de cas que l'on fait de nous à l'étranger.
« Je me souviens de la tristesse que je ressentis plus particulièrement un soir, en Hollande, parce
qu'un tout petit incident venait brusquement donner une musique aux paroles que j'entendais en moi. » Et c'était bien de musique, en effet, qu'il s'agissait. J'avais descendu le Rhin et de toutes les villes rhénanes, Mayence, Cologne, Dusseldorf, j'avais reçu une impression de développement et de prospérité presque offensante. De là, j'avais gagné Amsterdam, pour retrouver dans son port et sur ses canaux la même activité unie au même ordre. Je voulus revoir la petite île de Marken, que5 j'avais vue autrefois avant qu'elle fût banalisée par le tourisme. C'est une population de pêcheurs qui a gardé ses usages et ses coutumes et qui ressemble à nos Bretons, avec plus de gaîté et de couleur. Au retour, avant de rentrer dans le port d'Amsterdam, il faut passer par des écluses que le bateau traverse lentement. Pour occuper, pendant cette opération, l'attention des passagers un pauvre diable — je ne sais s'il pratique encore aujourd'hui son métier — avait imaginé de jouer, et Dieu sait comme ! sur un cornet à piston les différents hymnes nationaux. Après quoi, il faisait la quête au moyen d'une bourse qu'il avait attachée au bout d'une perche. Chacun donnait pour l'air de son pays qu'il lui rappelait brusquement. C'était une industrie ingénieuse et lucrative. Il fallait l'inventer. Il préluda par le God save the King, et je n'y prêtai pas grande attention. Les Anglais passent pour le peuple le plus nomade : il est naturel, en voyage, qu'on leur donne la préférence, avec cette flatterie. Après le chant anglais, je ne pus réprimer
un mouvement quand je reconnus, aux premières notes cuivrées, la fameuse Wacht am Rhein, qui glorifie la force allemande. Ce mouvement, vous l'avouerai-je ? devint de l'angoisse pendant le court arrêt qui sépare du deuxième le troisième morceau. Qu'allait jouer notre musicien ? Je n'avais jamais souhaité d'entendre la Marseillaise avec une telle fièvre. Certes, je ne goûte guère le sang impur et tous ces Etripons, Décervelons, que MM. Lemaître et Donnay ont si drôlement parodiés dans le Mariage de Télémaque. Mais il me semblait que la faire attendre plus longtemps, c'était m'injurier, nous injurier tous. Et je reçus l'injure avec l'hymne religieuse de Haydn, que les Autrichiens ont adoptée. Nous ne vînmes qu'au quatrième rang, juste quand le bateau achevait de franchir les écluses. Encore avais- je redouté, quelques instants trop longs, le Y an Kee Doodle ou la Marcia reale. La tristesse que j'éprouvai ce soir-là, me fut comme une blessure physique. Ce cuivre m'avait déchiré le cœur plus encore que les oreilles. Les constatations que je ne voulais pas me formuler à moi-même avec cette netteté, il me les jetait à la figure. Ce que des statistiques de naissances, d'armées, de marines, de commerce établissent laborieusement et désagréablement, je l'entendais retentir dans le soir doré de Hollande avec violence. »
Est-ce que le langage des ennemis du dehors et celui de ceux qu'on appelle volontiers les pessimistes du dedans correspondent à la réalité ?
Notre décadence économique n'est plus aujourd'hui contestée par personne. Tandis que les industries des autres pays s'accroissent rapidement, pour faire face aux besoins toujours plus grands des hommes, les nôtres augmentent peu. Les exemples abondent. Que l'on prenne les statistiques de l'industrie du fer, de l'acier, de la fonte, des tissus de laine et de coton, c'est partout la même constatation. Sans doute il y a progression, mais elle est si lente. Notre marine marchande venait autrefois au second rang, l'Angleterre occupant incontestablement le premier, aujourd'hui elle occupe le quatrième et la petite Hollande le lui dispute et va le lui enlever (i).
Voici un tableau synoptique du chiffre moyen annuel des affaires générales, par périodes de cinq ans pour un espace de trente années, dans les principaux pays industriels et commerçants d'Europe.
« i° — En ce qui concerne la France :
» La population, qui était de 36.102.000 habitants en 1871-1875, est passée à 38.595.000 en 1901-1904, soit une augmentation de 7 pour 100 (chiffres ronds). Pendant la même période, le mouvement total de ses échanges (importations et exportations) relevé pour 7.146.270.000 francs en 1871-1875, a atteint 8.758.775.000 francs en 1901-1904 (période exceptionnellement favorable) correspondant à une augmentation de 22 p. 100.
» Si maintenant nous passons à l'Allemagne, nous
II) Cf. E. Théry. — Les progrès économiques de la France.
voyons que, pendant la période de comparaison, son chiffre d'affaires s'est élevé de 7.382.687.500 francs à 13.364.187.500 francs soit une progression de 81 pour 100. Pendant ce temps la France ne progressait que de 22 p. 100.
» Quant à la population, elle est passée de 40.818.000 en 1871-1875 à 56.356.000 en 1901-1904, soit 38 p. 100 d'augmentation !
» Le royaume britannique qui possédait 31.884.000 habitants en 1871-1875, en accuse 41.454.000 en 1901-1904 ; son chiffre d'affaires est passé de 16.447.250.000 à 22.328.200.000. Sa population s'est donc accrue de 30 pour 100 ; son activité commerciale de 36 pour 100.
» U Autriche-Hongrie est passée de 35.894.000 habitants en 1870, à 45.310.000 en 1900. Son chiffre d'affaires, dans la même période, est passé de 2.475.740.000 à 3.409.640.000 francs, soit une augmentation de 26 p. 100 dans la population, et de 37 p. 100 dans le montant général des échanges.
» La Belgique avait, en 1866 : 4.830.000 habitants et, en 1900 : 6.815.000.
» En 1871-1875, elle faisait 2.378.410.000 fr., d'affaires ; elle en accuse, pour 1896-1900, 3.784.790.000 francs, d'où augmentation de la population : 41 p. 100 et du mouvement commercial : 59 pour 100.
» h'Italie, la dernière venue dans le concert économique des puissances européennes, nous dépasse comme les autres dans cette lutte pour l'existence.
Bile présente en 1901, un chiffre d'affaires de 3.793.300.000 francs pour une population de 32.450.000 individus ; elle n'avait que 26.801.000 en 1871 avec 2.255.285.000 francs d'affaires, d'où augmentation de la population de 21 p. 100, et du chiffre d'affaires de 23 p. 100 (1). »
Quelle est la situation de notre commerce en 1910? Le Journal officiel publie le tableau suivant de nos importations et de nos exportations pour l'ensemble de l'année :
Les importations se chiffrent par 1.266.847.000 fr. en objets d'alimentation, 4. 146. 113.000 francs en matières nécessaires à l'industrie, 1.346.890.000 fr. en objets fabriqués : au total, 6.759.850.000 francs, soit 513.735.000 francs de plus qu'en 1909.
Les exportations se chiffrent par 781.044.000 fr. en objets d'alimentation, 1.708.933.000 fr., en matières nécessaires à l'industrie, 2.933.549.000 fr. en objets fabriqués, 402.209.000 francs en colis postaux : au total 6.005.735.000 francs, soit : 287.681.000 francs de plus qu'en 1909.
Sur chaque catégorie de marchandises, on constate une augmentation, tant à l'importation qu'à l'exportation, sauf pour les objets d'alimentation exportés, où la baisse a été, par rapport à 1910, étant donnée l'année exceptionnellement mauvaise, de 42.513.000 francs.
(1) J. Jacob. — Bulletin de l'Alliance nationale pour l'accroissement de la population française. Juillet 1907.
Quelle est la cause de ce déclin ?
Les uns croient que c'est la routine. Ils la constatent dans l'agriculture. On a peine à concevoir que la terre de France, si justement vantée pour sa fertilité, produise actuellement si peu. Que de terres incultes ou mal cultivées ! Ainsi notre production en blé, pour ne citer qu'un exemple, a été en 1906, de 17 hectolitres à l'hectare dans l'ensemble du pays, tandis qu'elle montait à 32 hectolitres en Seine-et- Oise et dans le Pas-de-Calais, et que le rendement à l'hectare était de 28 hectolitres en Angleterre. Dans l'industrie, c'est la même chose. On s'en tient aux vieilles méthodes. Nos fabricants français, sauf d'heureuses exceptions, sont continuellement en retard. Le client demande des articles à bon marché, l'industriel doit lui en fabriquer. On s'obstine à offrir des articles luxueux qui ne se vendent pas. Et l'étranger qui comprend les exigences de la clientèle et au besoin les favorise, nous fait une redoutable concurrence. « Avouons sans rougir, dit Rommel, que nos articles de luxe restent inférieurs aux articles français sur quelques points ! Sans rougir ! Avec fierté plutôt, car voilà bien la preuve de notre intelligence commerciale. Quand un marchand s'aperçoit qu'il écoule facilement ses poupées à 10 sous sans pouvoir liquider son stock à 5 francs, il cesse de tenir l'article à 5 fr., s'il est intelligent, bien entendu. Nous vendons nos articles bon marché, passables, détestables même si vous voulez, qu'importe, nous les vendons, et vous comptez parmi nos
meilleurs clients, s'il vous plaît. Serait-ce par charité que vous êtes si friands de nos articles de Paris? (i) » Et constatant que chaque année la France cède le pas à telle ou telle autre nation pour tel ou tel article, et qu'elle passe du second au quatrième rang et au cinquième, il écrit, on croirait assister à une course dans laquelle la France, épuisée, mal montée, se laisserait dépasser peu à peu par tous ses concurrents.
Et cependant nos capitaux nous donnaient une formidable avance économique. Sans doute nous aurions moins de millions disponibles si nous avions plus d'enfants à élever et à établir. Mais enfin nous les avons. Et le bas de laine français est légendaire. Dès qu'une grande affaire se lance dans le monde, fût-ce au pays des milliardaires, c'est sur le marché de Paris que l'on jette les actions, assuré d'avance qu'il y a encore assez de réserves pour les couvrir plusieurs fois. Ces finances de la France, dernier reste de notre suprématie, et sans lesquelles, d'après Léon Say, notre pays serait réduit au rang des dernières puissances, qu'en fait-on ? Les particuliers, ennemis de tous risques, au lieu de les exploiter euxmêmes, de les confier à des industries françaises, ou à des entreprises qui serviraient à étendre notre influence à l'extérieur, préfèrent les prêter aux villes ou à l'Etat. Et l'Etat, que fait-il lui-même de cette partie de la fortune publique dont il a la garde? Loin de la gérer comme un sage père de famille, il la gas-
(i) Rommbi,. — Au Pays de la Revanche, page 38.
pille le plus souvent en folles dépenses. Il écrase la nation par des impôts formidables qui entravent son essor économique. « Tout décline en France, dit cet Allemand que nous avons déjà tant cité, tout s'amoindrit ; seul le budget reste grand et va grossissant. Ce budget de quatre milliards (cinq devraitil dire aujourd'hui) présente un aspect majestueux. H y a quelque chose de grandiose à voir une nation jeter, avant de sombrer, ses millions par les fenêtres. Lorsque l'on considère de quelle allure on mène la France à la banqueroute, on se demande comment des hommes honnêtes, raisonnables, attachés à leurs pays, peuvent tolérer cette progression véritablement inouïe des dépenses, bien plus, les encouragent et votent un budget de quatre milliards, sans réfléchir au gaspillage effréné, au nombre de sinécures, aux doubles emplois, au coulage en un mot que cette somme formidable doit représenter (i). »
N'est-ce pas le trop lent accroissement de notre population qui est la grande cause de notre décadence économique ? Si nous sommes vaincus dans la bataille des peuples c'est que des millions de combattants sur lesquels nous étions en droit de compter manquent à l'appel. Ils auraient fourni des bras à l'agriculture délaissée, à l'industrie qui chaque jour en réclame en vain davantage, des représentants et des débouchés nouveaux à notre commerce.
Pour les besognes lointaines, dans nos colonies et
(1) Rommbi,. — Au Pays de la Revanche, page 138.
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à l'étranger, il faut des êtres forts que n'effrayent pas les luttes pour la vie. Or ces êtres trempés pour les rudes travaux nous les trouverions dans cet excédent que nous n'avons pas. « Cette partie en quelque sorte supplémentaire de la population, celle qui en constitue le surplus, presque l'excès, est précisément celle qui, stimulée par le besoin, sait le mieux jouer des coudes dans la mêlée économique ou intellectuelle, celle qui se répand par le monde en quête de débouchés ou qui peine en quête d'inventions, bref celle qui contribue le plus au rayonnement et à la grandeur d'un pays. »
Une des grandes causes de la rapide extension économique de nos voisins, c'est à l'intérieur l'augmentation de la population. Plus nombreux, les habitants sont dans la nécessité de faire des efforts pour tirer le meilleur parti de leurs richesses nationales et le plus grand rendement de leurs capitaux. Ces pays ressemblent à des ruches extrêmement actives et le travail s'accroît en raison du nombre d'hommes. C'est aussi à l'extérieur l'émigration organisée. Tandis que l'Angleterre et l'Allemagne envoient annuellement chacune 500.000 émigrants sur tous les points du globe, où ils travaillent pour leur nation, c'est à peine si 20.000 de nos compatriotes consentent à quitter la mère-patrie. Il y a plus de quatre millions d'Allemands au dehors et il n'y a que 500.000 Français. Tandis que nous nous retirons paisiblement sous nos tentes, les peuples, ne connaissant plus que les comptoirs allemands ou anglais, nous
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oublient. Et cependant non seulement comme aux autres le monde entier nous est ouvert, mais nous avons cet inappréciable avantage d'avoir à notre disposition un immense empire colonial où nous sommes chez nous. Les riches territoires de l'Algérie et de la Tunisie sont à nos portes et nous laissons cette France africaine qui sera peut-être demain notre suprême réserve (i) aux Italiens et aux Espagnols.
Le Français, c'est un fait, n'émigre pas, même dans les colonies françaises, sinon pour y occuper un poste de fonctionnaire grassement rétribué. Dans certaines de nos possessions d'Asie, il y a presque autant de fonctionnaires que de Français. Il semble que nous n'ayons plus la force ni le courage de sortir de chez nous. Nous préférons vivoter sur place. L'esprit d'aventure était cependant une des caractéristiques de notre tempérament. Aujourd'hui « la France est trop vieille pour sortir de chez elle. C'est aux nations jeunes et vivaces qu'appartient le rôle de colonisateurs, à celles dont le trop plein
(i) On peut prévoir, à bref délai, une rupture économique entre l'Europe et l'Amérique, une oppression intolérable de l'ancien monde par le nouveau. Heureusement l'Europe a trouvé son terrain de défense en Afrique ; elle aura bientôt sa ferme tropicale, d'où elle tirera tout ce que l'Amérique voudrait lui marchander à des prix ruineux : le coton, le café et les matières premières les plus nécessaires pour la vie, pour l'industrie. Ceux qui n'exploiteront pas leur part de cette ferme seront tributaires de leurs voisins (De Vogtjb). — Spectacles Contemporains, page
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croissant tend à s'échapper et à remplir les espaces vides. En France, où est ce trop plein ? C'est la France que les étrangers colonisent. Allemands, Suisses, Belges, Italiens, tous arrivent. Jadis, avant la décadence, les Français fondaient au Canada, à la Nouvelle-Orléans, dans les Antilles, dans les Indes, des colonies avec de véritables colons en chair et en os et un commerce effectif. Aujourd'hui, ces velléités, de jeunesse, ces prétentions d'imiter l'Angleterre font rire doucement. Voyez-vous cette vieille toute paralysée qui voudrait encore sortir de chez elle, et courir le monde comme dans ses jeunes années ? Quand on est réduit à se liguer chez soi, pour la protection des Français en France, contre l'immigration des étrangers, on ne va pas ouvrir aux quatre coins du monde des colonies plus grandes que son pays, c'est ridicule (i). »
Conservons-nous au moins notre supériorité intellectuelle ? Comme nous avons perdu notre suprématie économique, nous assistons aussi au déclin de notre influence intellectuelle.
Notre langue perd chaque année du terrain. Certains auteurs qui parlent de « crise du français » ont soin de dire qu'il ne s'agit que d'une crise intérieure. « On ne prétend pas, je suppose, dit l'un d'eux, que le français ait perdu de son prestige au dehors. Il y a longtemps que ce prestige n'avait été aussi grand. Le génie de la race nous fait regagner
(i) Rommbl. — Ouvrage cité, page 155.
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d'un côté le terrain que des causes économiques et politiques nous enlèvent d'un autre. Et si une part de cette belle victoire, la plus grande, est due aux lettres françaises, une autre appartient au personnel enseignant. L'alliance française, l'Université de Grenoble, celle de Nancy, la Sorbonne, l'odieuse Sorbonne, ont su faire retrouver à des hommes de tous pays les routes qui mènent en France, en particulier celle de la montagne autour de laquelle la foule du moyen âge se rangeait par nations, et elles ont ainsi plus fait pour la langue française que ceux qui crient au monde son irrémédiable décadence (i). »
Est-ce bien vrai que jamais le prestige du français n'a été aussi grand à l'étranger qu'aujourd'hui ? Pour oser émettre une telle opinion, il faut, ou n'avoir jamais franchi nos frontières ou avoir choisi comme lieu d'excursion au dehors un de ces rares oasis où notre langue est encore à l'honneur.
Quand on voyage par delà les mers, on peut se tirer d'affaire avec l'anglais et l'allemand, mais le français n'est pas d'une très grande utilité. Dans les villes universitaires elles-mêmes on trouve de moins en moins l'occasion de le parler. Le fait s'explique aisément, le nombre de ceux qui sont les véritables propagateurs d'une langue, les émigrants, est vraiment trop restreint. Périodiquement nous envoyons en Amérique des conférenciers. On vient les entendre
(i) F. Brunot. — La Crise du Français. Revue hebdomadaire, i4Janvier 1911.
par curiosité et peut-être aussi par sympathie pour la France. Mais combien dans ces auditoires, recrutés à grand renfort de réclame, à part la très petite colonie française, quelques personnes : professeurs, diplomates ou étudiants, entendent notre langue? J'ai assisté aux Etats-Unis à quelques-unes de ces solennelles exhibitions et l'attitude des auditeurs montrait suffisamment que bien peu d'entre eux comprenaient le français, même parlé par des académiciens. Dans certains pays du Nouveau-Monde, où notre langue était autrefois d'un usage courant, en Louisiane, par exemple, est-ce que, aujourd'hui le nombre de ses fervents ne diminue pas dans de très grandes proportions ? Que serait-ce si à travers le monde nous n'avions plus la légion intrépide de nos missionnaires catholiques qui, tout en annonçant la bonne parole de l'Evangile, font aimer la France et connaître sa langue ?
En Europe, le français résiste mieux, grâce à notre situation géographique, grâce aussi aux nombreux étrangers qui viennent jouir de notre climat, admirer nos sites et nos merveilles artistiques. Et, cependant, là encore, nous perdons du terrain. L'élite de la société européenne, il y a quelques années, mettait de la coquetterie à parler français, aujourd'hui, dans certains milieux, on affecte, par patriotisme, de ne plus se servir de notre langue. Il y a une trentaine d'années, nos romanciers et nos dramaturges faisaient prime sur tous les marchés du monde. C'était la France, qui, défiant toute
concurrence, approvisionnait de romans et de pièces de théâtre, presque à elle seule, toutes les nations. Aujourd'hui, l'étranger se contente de ce qui se publie chez lui, et quand il veut connaître nos auteurs, c'est dans des traductions qu'il les lit. Les statistiques de la librairie sont curieuses à cet égard. En vingt ans, nos recettes de vente, de traduction et de reproduction à l'étranger, d'ceuvres littéraires françaises, ont baissé d'un tiers et cette diminution tend de plus en plus à s'accroître. N'est-ce pas de la naïveté que de parler de progrès en face d'une telle situation, le mot déclin n'est-il pas plus juste ?
« Notre race s'anémie, son énergie et son action diminuent, sa pensée semble en faire autant et, sans vouloir récriminer plus que de raison, on a le droit de dire qu'en face du mouvement scientifique qui a été notre gloire, il ne s'est pas produit, en France, d'ceuvre géniale dans le domaine philosophique ou littéraire, au théâtre, en musique, capable de maintenir la prépondérance du foyer intellectuel qui jadis illuminait le monde. Ce sont actuellement les littératures du Nord qui régnent dans notre pays, au risque d'obscurcir les intelligences : Ibsen, Mœterlinck, Bjœrne-Bjorson, en littérature; Wagner et ses disciples en musique; la critique allemande, Kant, Schopenhauer et Nietzsche en philosophie; Darwin, Hœckel en biologie; Stuart-Mill et Herbert Spencer en science sociale; Lombroso en matière de criminalité, voilà nos maîtres, nos directeurs de conscience. Le socialisme français, si bruyant soit-il,
n'a pu arriver à constituer un corps de doctrine et à former un parti autonome ; ses chefs ne sont ni Guesde, ni Jaurès, mais bien les disciples de Karl Marx, c'est-à-dire et suivant les écoles, Bebel, Wollmar, Kautsky, Bernstein, Anscele, Sidney-Webb, Enrico Ferri.
Ce n'est plus assez d'emprunter à l'étranger sa littérature, son art et sa philosophie ; il nous faut encore prendre à l'Angleterre ses modes et son langage, comme à l'Allemagne sa législation militaire, scolaire et sociale.
Il n'y a qu'une nation en décadence qui soit capable de marcher ainsi à la remorque de ses voisins, car la domination intellectuelle est une marque de vitalité et d'énergie nationales (1). » « Limiter le nombre, c'est limiter les facultés », formule aussi vraie que la suivante : « Limiter le nombre, c'est limiter la richesse (2). »
Les causes de notre déclin économique et intellectuel peuvent être multiples, ce qui est certain, c'est que parmi toutes ces causes, la principale est la diminution croissante des naissances.
Le progrès véritable, c'est la marche vers une vie plus abondante : nous, à pas rapides, nous allons vers la mort.
(1) H. Clément. — La Dépopulation en France. Les Conséquences, page 48-49.
(2) Piot. — La Question de la Dépopulation en France, pp. 16 et 17.
DEUXIÈME PARTIE
Les Causes
BIBLKDTHECA
A la recherche des causes.
A la recherche des causes.
Rechercher les causes du terrible mal dont souffre la France, telle est la besogne à laquelle il faut maintenant nous astreindre. Le travail est difficile, car les causes sont multiples et leur influence plus ou moins considérable. Commençons par celles qui ont, semble-t-il, le moins d'influence, pour aller graduellement jusqu'à celles qui, à mon avis, sont primordiales.
Est-ce qu'on se marie moins en France, aujourd'hui qu autrefois ?
En 1806, il y avait 210.000 mariages pour 26 millions d'habitants. Si nous avions gardé cette proportion, nous devrions avoir, avec notre chiffre actuel de population, 282.000 mariages. Or, nous avons maintenant plus de 315.000 mariages. C'est donc une augmentation.
Cette progression est due d'une part au plus grand nombre des divorces et d'autre part à la modification de certains articles du Code civil qui soumet-
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taient le mariage à des conditions et à des formalités légales nombreuses et compliquées qui risquaient de retarder l'époque du mariage et parfois en empêchaient la célébration. La loi du 20 juin 1896 et celle du 21 juin 1907 ont simplifié les formalités et les conditions requises.
Voici,*d'après M. Lyon-Caen, les principales innovations qu'elles ont consacrées (1) :
»< Le Code civil exigeait que le futur époux jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans, la future épouse jusqu'à l'accomplissement de sa vingt et unième année obtinssent le consentement de leurs père et mère ou, à défaut de ceux-ci, de leurs autres ascendants. Cette distinction entre les deux sexes quant à l'âge ne pouvait se justifier par aucune bonne raison. Aujourd'hui, le consentement des père et mère ou des autres ascendants n'est plus requis à partir de vingt et un ans pour les futurs époux des deux sexes. La liberté de contracter mariage sans avoir besoin de l'assentiment de ses parents existe donc pour l'homme plus tôt qu'autrefois.
» Pendant toute la durée de leur vie, les futurs époux devaient au moins requérir le consentement de leurs père et mère ou, à défaut de ceux-ci, de leurs autres ascendants, par des actes respectueux dressés par un notaire. De vingt et un à vingt-cinq ans pour les femmes, de vingt-cinq à trente ans pour les hommes, il fallait même trois actes respectueux signifiés
(1) Enquête de la Revue hebdomadaire 1909, pp. 86 et sq
de mois en mois et il ne pouvait être procédé à la célébration du mariage qu'un mois après le dernier de ces actes. Aujourd'hui, à partir de trente ans, pour les futurs époux des deux sexes, le consentement des parents n'a même plus besoin d'être requis. De vingt et un à trente ans, il suffit, à défaut de consentement donné par les père et mère, qu'une notification du projet de mariage leur soit faite, et que trente jours se soient écoulés depuis cette formalité. Celle-ci n'est pas exigée à l'égard des ascendants autres que les père et mère.
» Le consentement des parents, quand ils n'étaient pas présents à la célébration du mariage, devait être donné par acte notarié. De là résultaient des frais. Maintenant, ce consentement peut être donné devant l'officier de l'état civil du domicile de l'ascendant et celui qui reçoit cet acte n'a droit à aucune rémunération.
» Le mariage ne pouvait être célébré que devant l'officier de l'état-civil du lieu où l'un des époux avait son domicile ou au moins une résidence de six mois. Deux personnes ne pouvaient donc pas se marier dans le lieu de leur résidence, quand, ayant quitté leur domicile, l'une d'elles au moins n'avait pas habité au moins six mois dans la même commune. De là venaient des retards fâcheux. Aujourd'hui, on mois de résidence d'un futur époux dans une localité suffit pour que le mariage y soit possible.
» Les oppositions au mariage que peuvent former les ascendants et certains collatéraux d'un futur
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époux risquaient [aussi d'avoir un résultat fâcheux. En cas de demande en main-levée formée par le futur époux, si l'opposant faisait défaut, le jugement pouvait être l'objet d'une opposition. Le moment où le mariage pouvait être célébré était ainsi reculé. Cette voie de recours est exclue. »
Cette réforme de la législation, malgré son insuffisance (i) a cependant produit des résultats, le nombre des mariages a augmenté. Le chiffre des naissances a-t-il progressé dans la même proportion ? Hélas ! il a encore diminué. Ce n'est pas dans le
(i) En Belgique on est allé plus loin dans la voie des réformes. La loi du 30 avril 1896 dispense les conjoints majeurs d'apporter le ballot de paperasses démontrant le consentement ou la mort de leurs parents. C'était le droit commun en matière de mariage. Les résultats de cette loi ont été excellents. Les mariages ont augmenté de près d'un cinquième, (20 pour 1.000 habitants sous le régime du Code civil français et 24 sous le régime de la loi de 1896). Le nombre des naissances illégitimes a diminué d'un tiers.
La Sous-Commission française de la dépopulation a adopté le 16 décembre 1908 les conclusions suivantes :
Elle demande que le législateur réduise encore les formalités et les frais actuellement nécessaires pour se marier.
Que l'âge auquel les futurs conjoints sont tenus de justifier du consentement de leurs parents,^âge fixé à 30 ans par la loi de 1907, soit encore abaissé, par exemple à 25 ans, ou plus bas encore, comme il l'est dans les pays étrangers.
Que le consentement des ascendants puisse être donné devant d'autres officiers de l'état civil que celui du domicile des ascendants.
Que les charges fiscales qui pèsent encore sur la délivrance des pièces nécessaires au mariage soient supprimées.
Que l'on étende, dans la mesure du possible, les facilités données pour la constitution du dossier.
nombre des mariages qu'il faut chercher la cause de la baisse de la natalité. Le coefficient de la nuptialité oour la France, s'il est inférieur à celui de l'Allemagne et de l'Autriche, est supérieur cependant à celui ^de l'Italie, et à peu près égal à celui de l'Angleterre. Et chose curieuse, les départements français où il y a proportionnellement le plus de mariages, comme la Seine, la Gironde, le Tarn-et-Garonne ne sont pas d'ordinaire ceux qui ont une très forte natalité.
Est-ce qu'on ne se marie pas trop tard?
Le retard apporté à la conclusion des mariages peut, dit-on, avoir une double répercussion sur le problème de la population.
Tout d'abord, il est une cause de la baisse de la natalité. D'après M. Coghlan « les femmes nouvellement mariées présentent une natalité qui décroît rapidement avec l'âge malgré le désir qu'elles doivent avoir d'être mères au moins une fois. Au contraire, la fécondité des femmes qui ont déjà été mères ne décroît que lentement avec l'âge. Ainsi l'appareil de la reproduction, s'il reste sans usage pendant la jeunesse est apte à devenir inopérant. »
Voici le nombre annuel d'enfants nés vivants sur 100 familles lorsque la femme a :
moins de 20 ans .... 27,8 enfants.
de 20 à 24 ans 29,0 —
de 25 à 29 ans 23,1 —
de 30 à 34 ans 15,1
de 35 à 39 ans 10,0
de 40 à 49 ans 2,5 —
On a fait la même observation pour les hommes. Nombre annuel d'enfants nés vivants sur ioo familles, lorsque le mari a :
moins de 25 ans 31,1 enfants
de 25 à 29 ans 29,2 —
de 30 à 34 ans 20,3 —
de 35 à 39 ans 14,1
de 40 à 49 ans 6,4 —
de 50 et plus 0,5 —
Si les mariages étaient moins tardifs, nous aurions, ajoute-t-on, moins de décès et par conséquent une augmentation de population.
« Si nos recherches concluent avec une grande force contre les unions au-dessous de 20 ans, on peut voir, du moins au point de vue de la santé, que dès l'âge de la majorité, le mariage paraît plus favorable que le célibat. Que si de 21 ou 22 ans à 25, nos jeunes époux ne donnent que 100 décès annuels quand un nombre égal de célibataires en fournit 150, — et 163 dans la période quinquennale suivante (25 à 30 ans), — il est donc évident qu'au seul point de vue de l'hygiène et de la santé publique (pour ne parler que de ce qui est prouvé ici), l'hygiéniste et le législateur doivent encourager les mariages de nos jeunes hommes, et cela dès les premières années qui suivent leur majorité. Nous réaliserions ainsi une économie qui peut s'élever à un tiers du tribut annuel que ces jeunes célibataires de 21 à 30 ans paient à la mort, économie qui, pour ces seuls âges, ne s'élèverait
pas à moins de sept à huit mille victimes annuelles de dissipations malsaines. Si l'on ajoute à cette épargne sur la mort une autre économie, celle des maladies que supposent sept à huit mille décès, que de deuils, que de souffrances remplacées par des fêtes nuptiales, que de dissipation, de temps perdu, remplacés par les fortifiantes joies du foyer : car c'est très certainement en endiguant, en réglant, en modérant le cours tumultueux des passions de la première virilité, que le mariage devient un*si puissant élément de santéet de vitalité (i). »
C'est aussi l'opinion de M. Jacques Bertillon. « Entre autres motifs que vous pouvez avoir pour vous marier le plus tôt possible, il en est un, monsieur — et vous aussi, mademoiselle, — que probablement vous ne soupçonnez guère, quoiqu'il soit parfaitement incontestable : c'est que le mariage vous fait entrer dans une couche sociale où la mortalité est deux fois moindre que dans celle d'où vous sortez. Cet avantage précieux, que vous confère votre cher conjoint, vous le garderez tant que vous serez marié. Les chances d'arriver à l'extrême vieillesse seront pour vous deux fois plus grandes que pour vos camarades restés obstinément célibataires. Telle est la vérité que démontrent les chiffres suivants :
France (1901). — Sur 1.000 hommes de chaque
(1) Bertillon, père. — Article « Mariage » du Dictionnaire des sciences médicales.
catégorie d'âge et d'état-civil combien de décès en un an ?
Ages Célibataires Mariés Veufs et divorcés
18 à 19 ans 5
On voit, en comparant la colonne des célibataires à celle des hommes mariés, que, de 25 à 29 ans, par exemple, la chance de mourir, qui est de 10 décès pour, 1. 000 vivants célibataires, n'est que de 5 pour 1.000 hommes mariés du même âge. Elle est donc exactement deux fois moindre. Et la même différence se retrouve à tous les âges suivants. Vous n'avez qu'à comparer 14 (mortalité des célibataires de 30 à 34 ans), et 7 (mortalité du même âge) :
19 (célibataires) et 8 (mariés) 21 — 10 —
Et ainsi de suite. Toujours le second chiffre est la moitié du premier ou peu s'en faut. Et cette différence persiste/ en s'atténuant un peu, jusqu'à l'extrême vieillesse.
En lisant la troisième colonne, on voit que la mortalité de 1.000 hommes mariés, de 25 à 29 ans, est de 5 décès en un an, tandis que celle de 1.000 veufs du même âge est de 20. Elle est quatre fois plus forte ! Ainsi les veufs ne perdent pas seulement le privilège heureux que le mariage leur conférait ; ils sont dans une situation pire que celle de leurs camarades restés garçons. Cette différence s'atténue avec l'âge, mais elle reste pourtant très nette jusqu'à la vieillesse.
Ainsi la mortalité des hommes mariés est deux fois moindre que celle des célibataires du même âge. Celle des veufs, au moins jusqu'à 60 ans, l'emporte même sur celle des célibataires ; toujours elle est supérieure à celle des hommes mariés.
Les femmes mariées aussi ont une mortalité moindre que les filles du même âge (du moins après 20 ans). Mais les différences sont moindres pour les femmes que pour les hommes ; la mortalité des filles l'emporte de beaucoup sur celle des femmes mariées, mais elle n'atteint pas le double comme nous l'avions constaté pour les hommes.
De même, les veuves ont une mortalité sensiblement plus forte que celle des femmes mariées du même âge, mais à partir de 40 ans elle reste inférieure à celle des vieilles filles du même âge. Au contraire,
la mortalité des jeunes veuves de 20 à 25 ans, est double de celle des femmes mariées du même âge.
France (1901). — Sur 1.000 femmes de chaque catégorie d'âge et d'état-civil, combien de décès en un an :
Ages
Célibataires
Mariées
Veuves et divorcées
15 à 19 ans
On remarquera, par la même occasion, combien la mortalité des femmes est généralement moindre que celle des hommes du même âge et du même état civil ; il n'y a d'exception que pour les jeunes femmes mariées, de moins de 30 ans. Partout ailleurs, leurs chiffres sont plus favorables, malgré qu'avec des forces moindres elles aient à lutter contre des difficultés à peu près aussi graves. Mais elles abusent moins de la vie ; c'est le moyen de la prolonger. »
A LA RECHERCHE DES CAUSES Il3
Quel est l'âge moyen des mariages en France ?
Garçons Filles
Département de la Seine : 28 ans s mois 24 ans 10 mois
Population urbaine : 27 ans 3 mois 23 ans 10 mois
Population rurale : 27 ans 9 mois 23 ans 4 mois
Il est bien évident que cette moyenne suppose beaucoup de mariages très tardifs. Les causes de retard des mariages sont multiples.
Autrefois, on accusait le service militaire. Il est si court aujourd'hui qu'il n'est plus un grand obstacle. Tout au plus retarde-t-il l'établissement de certains individus. Il compense cet inconvénient par les qualités d'endurance qu'il permet d'acquérir à ceux qui savent en profiter et qui feront de nos jeunes gens des êtres mieux armés pour les luttes de la vie.
Une des causes, c'est le peu de sérieux de beaucoup de nos jeunes gens. Les belles années de la jeunesse ne sont pas pour eux le temps de la préparation à la vie virile, mais celui où l'on s'amuse et dont on doit profiter le plus longtemps possible. Le mariage leur apparaît comme le terme de leur vie joyeuse de garçons et comme le commencement de l'ère des soucis multiples. Aussi quand arrive le moment où ils devraient y penser sérieusement, ayant en horreur les responsabilités et tenant trop à leurs faciles plaisirs, ils répondent à ceux qui leur parlent de mariage: j'ai bien le temps, il sera toujours assez tôt, le moment de me ranger n'est pas encore venu. Les années se succèdent rapides et on arrive
au port du mariage après avoir doublé le cap de la trentaine.
La question de situation et de dot, se posant très fréquemment, est autrement grave. Les jeunes filles veulent des jeunes gens ayant des situations bien établies et de tout repos. Les jeunes gens de leur côté recherchent une dot. Or, étant donnés nos goûts de luxe et de bien-être, les situations qui permettent de vivre sont de plus en plus rares, et les femmes qui, grâce à leur dot, peuvent apporter un large supplément au peu que gagne leur mari, au début de sa carrière, se trouvent de plus en plus difficilement. Nos exigences en sont la cause. Ce avec quoi, il y a trente ans, auraient vécu de riches familles ne suffit guère maintenant à des personnes de moyenne fortune.
Et alors on attend, et longtemps parfois, la réalisation d'un rêve peut-être ardemment caressé. Avec les années les projets se succèdent, apportant avec la même déception, le dégoût du mariage. Un jeune homme intelligent, vertueux aurait pu rendre heureuse une femme et, avec elle, fonder une famille. Il devra pendant des années renoncer au mariage, il n'est pas riche et sa situation pour le moment n'a rien d'enviable. Une jeune fille pieuse, douée d'une bonne santé et de toutes les qualités qui font d'excellentes compagnes et de fécondes mères, doit attendre longtemps. On n'en, veut pas ; elle n'a pas de fortune. Ce n'est pas tout de se marier, il faut vivre.
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La dot n'a pas, dans d'autres pays, la même importance. Beaucoup de jeunes Anglais sont de l'avis de celui que rencontra Taine sur le bateau qui l'emmenait en Angleterre : « Une dot n'est pas nécessaire, il est naturel et même agréable de se donner la charge d'une femme pauvre et d'une famille : si votre femme est bonne et vous aime, elle vaut bien cela (i). » En France, elle n'est même plus un moyen de faciliter les unions, la majorité des épouseurs la considèrent comme le but de l'institution conjugale.
Dans les classes ouvrières et dans le monde des petits employés ce n'est plus la question de la dot qui se pose, mais celle du salaire. Je me marierais bien, disent certains travailleurs, mais j'ai peine à gagner ma vie, comment voulez-vous que je fasse vivre une femme et des enfants, j'attendrai.
A la campagne ce sont des questions d'intérêts qui le plus souvent interviennent, et qui font reculer de plusieurs années l'époque du mariage. Dans certaines régions ceux qui se marient avant trente ans sont une exception.
I/âge du mariage peut donc avoir une influence sur la natalité et sur la population. Il en aurait une certainement sur la natalité si ceux qui se marient avaient le désir d'avoir de nombreux enfants. Mais comme très souvent, ils n'en désirent qu'un ou deux, nous perdons peu à leur mariage tardif. Et la preuve c'est que depuis quelques années, il y a en France une
(i) Notes sur l'Angleterre, page 4.
tendance assez marquée à se marier plus jeunes, et nous n'avons cependant pas un plus fort excédent de naissances. Arsène Dumont pensait pouvoir, pour chaque année dont serait avancé l'âge moyen du mariage, compter que le nombre des mariés étant augmenté de 250.000, le nombre annuel des naissances le serait de 40.000 à 60.000, le taux de la natalité générale de 1,0 à 1,5. Il s'est trompé. Il faut donc chercher ailleurs la véritable cause du mal dont souffre la France (1).
Est-ce qu'on meurt davantage aujourd'hui ?
Quel est le coefficient de la mortalité en France ? Depuis un siècle dans tous les pays d'Europe, le coefficient est en baisse, et cela grâce aux progrès constants de l'hygiène, à l'adduction des eaux potables dans les villes, à l'assainissement des quartiers insalubres. Grâce aussi à certaines découvertes médicales, la variole a vu son intensité et sa gravité diminuer dans notre pays, la peste et le choléra ont à peu près disparu dans l'Europe occidentale : « Les
(1) I/âge du mariage en France, d'après les plus récentes statistiques, ressemble beaucoup à ce qu'il est dans les autres pays (la Serbie et les pays Slaves mis à part). Les pays anglais ont un âge du mariage un peu moindre, les pays Scandinaves .ou allemands, un âge généralement un peu plus élevé ; en somme les différences sont très peu importantes. Dans les autres pays soient ceux où l'âge est plus élevé, soient ceux où il est moindre, la natalité est plus considérable que chez nous. C'est une nouvelle preuve du peu de cas qu'il faut en somme faire de cette prétendue cause.
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opérations les plus compliquées s'exécutent sans danger. Les plus graves traumatismes sont réparés et traités. Toutes ces affreuses infections qui ont attristé les âmes des médecins avant 1872, ont cessé d'exister. Il n'y a plus ni infection purulente, ni érysipèle, ni infection puerpérale, ni tétanos. La mortalité qui était de 60 pour cent dans les amputations, n'est plus même de un pour cent à l'heure actuelle. On peut impunément faire des opérations presque innocentes sur le péritoine, la plèvre, les articulations (1). »
Actuellement, pour 10.000 habitants, il y a en Russie 316 décès, en Espagne 266, en Hongrie 261, en Autriche 244, en Italie 222, en France 194, en Saxe 185, en Prusse i8t, en Suisse 175, en Angleterre 162, en Belgique 159, en Danemark 149, en Norvège 147.
Notre situation est donc une situation moyenne. Nous avons moins de décès que les pays du Midi en général et plus de décès que ceux du Nord. Le coefficient de notre mortalité infantile au contraire est supérieur à celui de la mortalité de presque tous les pays européens. Partout, grâce à la découverte du sérum, elle a sensiblement diminué, 200.000 vies d'enfants sont sauvées chaque année en Europe. En France cependant la baisse est moins considérable. Sur 100 enfants nés vivants, il en meurt dans la
(1) Dr Ch. Richet. — La Médecine et les médecins. Revue des Deux -Mondes, ierjuin 1908.
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première année, en Espagne 8,5, en Autriche 8, en Italie 7,9, en Allemagne 6,1 et en France 9,4. En 1906, 1 10.000 enfants de moins d'un an sont morts dans notre pays.
La baisse de la mortalité se constate aussi, d'une certaine manière, dans l'âge moyen des décès. La moyenne était de 31 ans en 1820, de 38 ans en 1870, de 43 en 1899 et de 45 en 1907. Nous tenons, paraît-il, le record de la durée de la vie. Il y a des auteurs qui se réjouissent de ces derniers chiffres. Ne cachentils pas une réalité attristante. « Si nous paraissons mourir plus tard que les autres, c'est précisément parce qu'il y a chez nous disette d'enfants, disette croissante, et que, par suite, la mortalité infantile y exerce ses ravages sur un champ beaucoup plus étroit. Si, par hypothèse, notre état civil n'enregistrait pas une seule naissance l'an prochain, l'âge moyen des décédés, critérium de la vie moyenne, se relèverait encore soudainement. Mais qui, je vous le demande, pourrait se réjouir et même se consoler d'un pareil cataclysme (1) ?
La mortalité baisse chez nous comme ailleurs, c'est un fait incontestable. Elle baissera encore avec les progrès chaque jour croissants de l'hygiène, de la médecine, de la science. Mais, y a-t-il un rapport entre la mortalité et le problème de la population ?
D'après M. le docteur Bertillon, la mortalité n'a
(1) De FovitUÎ. — La Population. Réforme sociale, juillet 1908.
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pas seulement un rapport avec la population, elle est de plus une cause directe de natalité. « Tout décès tend naturellement à provoquer une naissance, quel que soit l'âge du décédé. S'agit-il d'un enfant ? Les parents éprouvent le besoin de reporter leur tendresse sur un autre enfant ; nous avons en France, notamment, des exemples nombreux de ce fait. S'agit-il d'un adulte ? Sa mort laisse un emploi vacant ; elle permet donc la création d'un nouveau ménage et la naissance de nouveaux enfants. S'agit-il d'un vieillard, enfin ? Même conclusion, car, s'il est pauvre, sa mort enlève à ses enfants une charge qui les empêchait peut-être de se marier ; s'il est riche, son héritage facilite leur établissement et leur mariage. Ainsi on comprend la relation assez étroite qui existe entre la natalité et la mortalité et aussi la relation qui existe entre elles et la nuptialité. »
Et il arrivait à cette conclusion : « On peut comparer une société humaine à un bassin d'une capacité donnée, et muni d'un flotteur, de façon à le tenir toujours rempli d'eau. Il y a un robinet d'entrée (c'est la natalité et l'immigration) ; mais il ne s'ouvre que dans la mesure où est ouvert le robinet de sortie (ce robinet de sortie c'est la mortalité et l'émigration). Impossible d'ouvrir l'un sans ouvrir l'autre (i). »
(i) Dr J. Bertillon. — Journal de la Société de statistique de Paris 1904, page 339 et sq.
On pourrait môme aller plus loin, dit-il : « Si les enfants débiles, si les enfants et adultes tuberculeux qu'on espère conserver à la vie, étaient en effet sauvés de la mort, la population contiendrait un plus grand nombre de valétudinaires, mais elle ne serait pas plus nombreuse.
» On peut comparer encore une société humaine à une forêt d'une étendue déterminée. Dès que le bûcheron fait des clairières dans la forêt, les rejets et les stolons bourgeonnent de toutes parts, et la forêt se reconstitue, sans qu'on ait à s'occuper de son peuplement. S'il en est autrement, c'est qu'il y a quelque vice, quelque germe malfaisant qui contrarie l'effet bienfaisant de la nature. Il faut alors que le forestier recherche cette cause de stérilité et la supprime ; qu'il éloigne la dent dévastatrice des chèvres et les autres animaux nuisibles qui détruisent les jeunes pousses de sa forêt. Mais que dire de celui qui, contre un pareil malheur, n'imaginerait autre chose que d'écarter la hache du bûcheron et de conserver ses arbres indéfiniment !
II n'arriverait qu'à vieillir inutilement sa futaie, et, finalement, serait vaincu dans cette lutte contre la mort ; car la loi des sociétés vivantes, des forêts comme des nations, c'est le renouvellement perpétuel des êtres.
» 1/ œuvre impossible tentée par ce forestier ignorant n'est autre que celle que conseillent des médecins trop confiants dans leur art.
» L,a lutte, d'ailleurs très nécessaire, qu'ils veu-
lent soutenir contre la mort, pourra, sans doute, conserver un certain nombre de malheureux dont la fin prématurée doit nous toucher. Mais elle n'a, au point de vue du chiffre de la population, à peu près aucun intérêt. Outre qu'elle ne peut abaisser la mortalité que d'une quantité peu importante, cet abaissement même de la mortalité n'aurait probablement d'autre effet que de diminuer encore le nombre des naissances.
» Cela montre une fois de plus qu'une réduction de la mortalité, si importante qu'on veuille bien l'espérer, ne peut pas contribuer sérieusement à sauver notre pays du mal qui le ronge.
» Nous avons vu qu'il manque à la France pour qu'elle conserve son rang actuel dans le monde, 450.000 existences annuelles par an. Cherchons ce que nous donne un abaissement de la mortalité, dans l'hypothèse la plus favorable :
» L,e nombre moyen des décès en 1906 a été de 780.196, dont 354.702 concernant des individus de plus de soixante ans, et 76.692 autres, des individus de cinquante ans.
» Restent 348.802 décès plus ou moins prématurés. Ce chiffre n'est-il pas l'éloquente démonstration de notre impuissance, car il est parfaitement évident que ce n'est pas là que nous trouverons les 450.000 existences annuelles qui manquent à notre pays.
» Mais, dira-t-on, ce chiffre comprend 115.752 décès d'enfants de moins d'un an dont une partie, s'ils étaient mieux soignés par des parents plus
instruits, plus intelligents et plus aisés, ne mourraient pas. Supposons que ce soit faisable. Il n'en est pas moins vrai que, si forte qu'on rêve l'économie de vies à faire, même si on la supposait du tiers ou même, par impossible, de la totalité, ce ne serait qu'un appoint insignifiant à la tâche redoutable qui s'impose à nos contemporains !
» Mais la loi du parallélisme des mouvements de population ne nous autorise même pas à espérer ce faible appoint. Elle nous montre que, toutes choses égales d'ailleurs, une diminution de mortalité serait suivie d'un nouveau recul de la natalité.
» Dans le Gers, dans le Lot-et-Garonne, dans l'Yonne, dans un grand nombre d'autres départements, on compte ordinairement trois décès pour deux naissances, c'est-à-dire que la règle moyenne est la suivante : les deux parents meurent après avoir procréé deux enfants dont l'un meurt avant de s'être reproduit (ce qui fait bien trois décès pour deux naissances) ; le deuxième enfant n'est en quelque sorte que le remplaçant du premier. Sauvez celui-ci de la mort, vous empêchez l'autre de naître ; la population n'y aura rien gagné (i). »
Certains auteurs nient ce parallélisme, et ils
(i) Dr J. BERTIU.ON. — La Dépopulation de la France, pp. 86- 87. M. Achille Guiulard écrivait en 1855 :
« Les naissances sont moins nombreuses où la vie est plus longue, et réciproquement. »
En général, partout où l'espèce humaine est rapidement moissonnée, les mariages et les naissances s'accélèrent à l'envi
affirment qu'entre mortalité et natalité, il y a réaction et action, mais non parallélisme ni même concordance. D'autres admettent le parallélisme mais ils lui donent une autre cause que celle que lui assigne M. Bertillon. La civilisation, dit M. March, sous forme de progrès de l'hygiène et des soins, a fait diminuer la mortalité ; sous forme de désir du bien être, de prévoyance, elle a fait diminuer la natalité. Quoi qu'il en soit de toutes ces opinions, il y a une chose certaine c'est que ce n'est pas une excessive mortalité qui est cause de la dépopulation française. Notre mortalité s'abaisse et en même temps la natalité s'abaisse. La vraie cause est ailleurs (i).
La race française est-elle inféconde ?
« Ce serait à la vérité une douleur intense de sentir que la vigueur s'affaiblit dans les veines usées de la vaillante nation des Francs ; mais contre la fatalité des lois naturelles, nous ne saurions éprouver aucune indignation. La vieillesse stérile des peuples succède aux ardentes maturités par le même jeu
des décès... On pourrait inscrire, comme résumé de la loi des mouvements de population, cette demande avec sa réponse.
D. Quelle est la localité où l'on trouve le plus d'enfants ?
R. C'est celle où les hommes meurent le plus vite.
L,a mort mesure la vie ; la vie mesure la mort. »
(Démographie comparée, chap. IV).
(i) Cf. Journal de la Société de statistique de Paris, 1904, p. 268. — Raoul de Féuce. — Les naissances en France, pp. 92 et suiv.
d'évolution que la caducité impuissante de l'homme suit la force féconde de son âge mûr. »
En est-il ainsi ? On l'affirme à l'étranger. Notre race, dit-on, est vieillie, épuisée, usée. Notre sang est atteint dans ses principes vitaux. Il est à bout de forces quand, tant bien que mal, il a fourni une moyenne de deux à trois enfants par ménage.
On appuie cette affirmation sur trois preuves : le grand nombre de ménages sans enfants, la diminution de la masculinité et l'élévation de la mortinatalité. Voyons.
Avons-nous en France plus de familles stériles qu'à l'étranger ? Dire exactement le nombre est très difficile. Dans les statistiques, en effet, on range dans cette catégorie ceux qui n'ont pas d'enfant au moment du recensement. Or, ces ménages peuvent avoir eu des enfants et les avoir perdus, peuvent n'en pas avoir et cependant en espérer encore. I,es ménages stériles sont ceux qui n'ont jamais eu d'enfant et n'en n'auront jamais. Le seul moyen de contrôle est celui adopté par la commission de la dépopulation. Il consiste à donner la proportion de ménages sans enfant après 15 ans de mariage. Cette proportion était en 1901 pour la France entière de 115 sur 1.000 mariages (r). Il n'est nullement certain
(1) Paris
Villes de plus de 160.000 âmes.
Villes de 50.000 à 100.000 âmes Communes de 20.000 à 50.000 âmes Communes de moins de 2.000 âmes.
France entière
U7 % 158 % 153 % 152 % 104 % ii5 %
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qu'elle soit plus faible chez les autres nations de l'Europe occidentale. Certains prétendent même qu'il y a en France moins de familles sans au moins un enfant que partout ailleurs.
Transportez les Français dans un milieu favorable et vous verrez qu'ils sont suffisamment féconds. Sur la terre étrangère, notre race essaime sans fatigue de nombreux et solides rejetons. L'exemple des Canadiens-Français est typique. De 1763, date de la cession du Canada à l'Angleterre, à 1906, les descendants des colons français sont passés de 65.000 à 2.500.000, soit une augmentation moyenne de 17.000 unités par an. Or, dans cet accroissement la part de l'immigration est à peu près nulle, puisqu'elle amène au plus de 1.200 à 1.500 Français chaque année. C'est la natalité surtout qui explique cette progression. Il n'est pas rare, en effet, de rencontrer des familles de plus de 17 enfants dans les provinces habitées par des colons français, surtout dans celle de Québec, alors que les plus nombreuses parmi les Canadiens d'origine anglaise ne dépassent pas 7 à 8 ! La moyenne par famille française est de 12 enfants et le taux de la natalité de 36,78 pour 1.000.
On dira sans doute, qu'il y a trop longtemps que le Canada est séparé de la France pour qu'on puisse le prendre comme exemple, et que là-bas, dans ces pays neufs, au contact de races prolifiques, notre vieux sang français s'est régénéré. A supposer que cet exemple ne prouve rien, nous avons à côté de
nous les Français d'Alsace-Lorraine qui fournissent régulièrement un excédant de naissances annuelles de plus de ioo par 10.000 habitants ; nous avons les Français d'Algérie dont les familles sont beaucoup plus prolifiques que dans la métropole ; nous avons des départements entiers qui, malgré toutes les causes dissolvantes, ont maintenu leur réputation de fécondité.
L'infécondité des familles françaises n'étant involontaire que pour une fraction minime, on a le droit de conclure qu'elle est volontaire pour le surplus.
Pour soutenir que l'infécondité relative des familles françaises est organique et non volontaire, « il faudrait admettre ceci, qui est vraiment absurde, que les familles françaises ne sont différentes (organiquement) des familles d'autres nationalités que pour les naissances de beaucoup d'enfants, mais qu'elles ne sont pas plus stériles que les autres dès qu'il s'agit de la stérilité véritable. »
Dans le fait de la diminution de la masculinité, M. Alfred Fouillée croit reconnaître un signe de fatigue physiologique.
Pour ioo naissances de filles, il y avait en 1806- 1815, 106,5 naissances de garçons ; en 1840-1849, 105,6, — en 1879-1888, 104,8, — en 1904-1906, 104. La proportion des garçons diminue donc continuellement.
La vraie cause n'est pas d'ordre physiologique. Beaucoup de jeunes ménages veulent avant tout un garçon : s'ils en ont un, ils s'arrêtent là. Si, au
contraire, ils ont d'abord des filles, ils se laissent aller plus volontiers à d'autres tentatives.
L'élévation du taux de la mortinatalité a été pour certains, pour M. Emile Magnart en particulier, une preuve de la diminution de la force génératrice de la race française.
Pour 100 naissances totales, les statistiques accusent une proportion de morts-nés :
2,88, en 1841 ; 4,18 en 1906 pour les naissances légitimes ;
6,30, en 1814 ; 6,85 en 1906 pour les naissances illégitimes.
M. le docteur Pinard n'est pas de cet avis ; il pense que l'augmentation du nombre des morts-nés dans les statistiques provient peut-être tout simplement de l'amélioration progressive des statistiques relatives aux morts-nés et ne peut être incriminée comme facteur de la dépopulation en France.
D'un autre côté, dit-il, l'hypothèse de la diminution de notre force génératrice ne repose sur aucun fait d'observation, sur aucun fondement sérieux.
Notre race française n'a pas encore touché le seuil de la décrépitude. Notre sang n'est pas encore épuisé. vSi nous sommes moins féconds que d'autres races, ce n'est pas parce que nous ne le pouvons pas, c'est, retenons bien cela, c'est que nous ne le voulons pas.
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L'Intempérance
L'intempérance a-t-elle des rapports directs avec la natalité ? Nous pouvons l'envisager sous trois formes différentes : intempérance dans la nourriture, intempérance dans l'usage des boissons et intempérance dans les plaisirs sensuels.
La suralimentation.
On ne peut nier que notre temps ne soit un fervent de la table. Dans les hautes classes, les dîners où les mets fins et recherchés abondent, sont fréquents. On profite de tous les prétextes pour les multiplier. Il semble que beaucoup ne vivent que pour manger. La composition de leurs menus est une de leurs principales occupations. Les sociétés littéraires, artistiques, patriotiques ne recrutent des membres que grâce aux banquets qu'elles offrent périodiquement à leurs adhérents. C'est souvent l'unique manière de réunir les sociétaires. Une lettre de convocation qui se termine sans l'annonce d'un
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vin d'honneur est inutile, quelle que soit l'importance de l'ordre du jour. Dans les milieux ouvriers se trouver en face d'une table surabondamment servie est l'idéal du grand nombre. Tous ont de bonnes raisons pour justifier leur conduite. I,es uns prétendent qu'étant donnée la vie active et épuisante qu'on est obligé de mener dans le monde de l'industrie et des affaires, c'est une nécessité ; les autres avouent que c'est le seul plaisir qu'ils ont sur terre. A table au moins, ils oublient leurs soucis et leurs ennuis.
1/ hygiène et la pathologie enseignent que les excès de nourriture, compromettent l'équilibre dynamique du corps, diminuent l'activité des fonctions et transmettent des principes nocifs qui atteignent progressivement, de génération en génération, la puissance prolifique.
Voici l'opinion du docteur Maurel. En comparant deux groupes, l'un riche et par conséquent placé dans les meilleures conditions hygiéniques, et l'autre composé d'une population ouvrière très nombreuse, on constate que la proportion de morts-nés est plus considérable dans le premier.
1/ exemple suivant, pour ceux qui connaissent Paris, est très suggestif. Sur 1.000 naissances, dit le docteur I,e Fur, les XIIIe, XIVe, XIXe et XXe arrondissements ont 65 à 70 morts-nés, chiffre qui atteint 95 à 100, soit près d'un dixième,* dans les Ier et XVIe arrondissements.
Sur 1.000 naissances légitimes, les IIIe, Ve, VIe,
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XIe, XIIIe, XIXe et XXe arrondissements ont le moins de morts-nés, soit presque tout le côté est de Paris (sauf le XIIe arrondissement) : une moyenne de 70 à 80. Mais partout ailleurs, la mortalité est très grande, surtout dans les Ier, IVe, IXe et XIIe arrondissements, où elle atteint de 100 à 107 mortsnés pour 1.000 naissances, plus d'un dixième.
Quelle est la cause de cette différence ? l'hérédoarthritisme provoqué par la suralimentation.
Poursuivant l'étude parallèle de la natalité et de la suralimentation dans les principales villes de France et dans les départements, le docteur Maurel est arrivé à la conclusion suivante : « Qu'il s'agisse de l'évolution ou de la répartition, la natalité décroît au fur et à mesure que la suralimentation augmente ; et elle diminue partout où l'on constate la suralimentation. »
Pour admettre qu'il y a rapport de cause à effet, il s'appuie d'ailleurs sur une intéressante statistique personnelle : « Sur 100 ménages pour lesquels je trouvais l'hérédo-arthritisme, soit des deux côtés, soit d'un seul, j'en ai trouvé 52 inféconds, 16 n'ayant que des filles et 4 ayant des enfants mal formés, soit une proportion de 72 % de faible fécondation (1). »
Sans admettre avec certains auteurs, car c'est loin d'être démontré, que l'amoindrissement de la natalité en France, provient d'un usage excessif
(1) Dr Maurel. — Dépopulation, page 64.
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du froment et de la viande, on peut croire cependant que d'une certaine façon, la suralimentation influe sur la population, et même que l'influence arthritique transmise par hérédité et plusieurs fois conduit à l'infécondité (i).
L'Alcoolisme.
On ne peut nier que l'alcoolisme fasse d'énormes progrès. C'est une véritable calamité qui atteint toutes les classes de la société. L'ouvrier fréquente ces innombrables cabarets qui, à tous les coins de rues, sont pour lui une perpétuelle tentation. Depuis
(i) La très grande mortinatalité et la fréquente infécondité dans les classes riches, n'auraient-elles pas aussi une autre cause ? Certaines jeunes filles n'abusent-elles pas du bal et des sports à des époques où leur organisme demanderait des ménagements ? « Tous les médecins sont frappés du nombre croissant des jeunes ménages qui désirent ardemment des enfants et qui ne peuvent pas en avoir. Cela tient surtout à la façon dont les jeunes filles sont élevées. Au lieu de les laisser s'épanouir au grand air, en pleine liberté, on les fait vivre en serre chaude, dans une atmosphère lourde... où l'imagination s'exalte par la rêverie et par l'abus de la musique, le plus énervant de tous les arts. On a créé ainsi des organismes à sang pauvre, à muscles débiles, où le système nerveux seul est développé. L,a puberté arrive avec ses orages... on y remédie tant bien que mal avec le fer, l'hydrothérapie, les bains de mer, etc. Arrive l'époque du mariage, avec ses émotions, ses courses, ses fatigues, et la pauvre enfant épuisée se trouve en présence d'une situation à laquelle rien ne l'a préparée, puis vient le voyage de noces, avec cette déplorable coutume qui fait tant de mariages stériles et de femmes valétudinaires. »
(Dr J. Rochard. — Bulletin de l'Académie de médecine 1885 p. 118.
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le coup de feu du matin jusqu'à l'absinthe du soir, que de boissons souvent frelatées absorbées au cours d'une journée ! L'homme du monde fréquente les établissements à la mode où il fait une consommation énorme d'apéritifs. Les femmes elles-mêmes n'échappent pas à cet entraînement, il leur faut des liqueurs alcoolisées. Nous tenons actuellement le record mondial de la consommation de l'alcool.
Y a-t-il un rapport entre V alcoolisme et la dépopulation ?
Le fait de l'augmentation de la consommation des boissons alcoolisées et celui de la diminution parallèle de la natalité, nous permettrait, semble-t-il, de conclure affirmativement. Mais ce serait vraiment trop simpliste. Il pourrait y avoir entre ces deux faits concomitance et non pas rapport de cause à effet. Voyons ce qu'en pensent ceux qui sont le mieux placés pour nous répondre, les médecins.
M. le docteur Legrain prétend que l'alcoolisme est une des causes importantes de la dépopulation. Il diminue le capital humain en qualité tout d'abord, puis en quantité, surtout étant donné le caractère d'hérédité que l'on constate chez les alcooliques.
« Une conférence tout entière, dit-il, suffirait à peine pour vous décrire les monstrueux produits enfantés par l'alcoolique. Sachez seulement que la nature, avide sans doute de se débarrasser au plus vite des faibles, procède ici avec une rapidité sans pareille. Dans l'espace de trois ou quatre générations
au plus, on voit des familles disparaître complètement.
» Les procédés ne manquent pas. Les enfants d'ivrognes forment un véritable musée pathologique. Débilité constitutionnelle, rachitisme, tuberculose, épilepsie, hystérie, etc., voilà pour le physique ; débilité intellectuelle, inibécilité, idiotie, folie précoce (particulièrement impulsion à boire), mauvais instincts, démoralisation, crime, voilà pour le moral. Tel est le lot des hérédo-alcooliques.
» Vous pourriez m' accuser de pousser les choses au noir si je n'étayais mes dires à l'aide de quelques chiffres. Mon expérience personnelle m'a mis en présence de 215 familles de buveurs, dont j'ai soigneusement étudié la descendance ; voici mes constatations brutales : 215 familles m'ont donné 814 individus répartis dans trois générations. Sur l'ensemble j'ai trouvé :
427 alcooliques, soit 5° %
Dégénérés 60 %
Fous moraux 14 %
Convulsivants 22 %
Epileptique:-. 17 %
Aliénés 19 %
» En outre, 32 % au total ont disparu dans le premier âge. Vous voyez donc que, sans tenir compte des infirmités dont les survivants étaient porteurs, un tiers de la descendance de nos buveurs a disparu.
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» Ce que j'ai constaté personnellement se reproduit partout ailleurs. On m'a cité à Rouen le cas de deux buveurs qui ensemble avaient engendré trente enfants. Pas un n'est vivant aujourd'hui. Vous soupçonnez, sans doute, que l'on va peut-être chercher bien loin les causes de la dépopulation qui fait pousser, à l'heure actuelle, tant de clameurs légitimes. Nous pouvons être certains de tenir entre nos mains au moins l'une de ses causes les plus puissantes. C'est à nous de savoir en profiter.
» J'ai la conviction que l'alcoolisme est pour notre pays une cause de décadence. Nous perdons petit à petit notre prestige intellectuel, notre dignité, notre résistance organique et nous nous acheminons, sans nous en douter, vers une catastrophe.
» Toute nation qui s'alcoolise a du plomb dans l'aile, car elle ne s'enrichit que de miséreux, de souffreteux, de dévoyés et d'inutiles. 1/ alcoolisme est à la fin obligatoire d'une race; car, à moins d'une rare énergie, le mal ne fait que s'accroître et les gains, d'abord mal compensés, sont bientôt complètement effacés par les pertes. »
C'est aussi l'opinion de Bouchardot : « L'alcoolisme, dit-il, arrête la marche ascendante de l'humanité et doit conduire fatalement au remplacement des races qui se dégradent, par des races vierges de ces causes de dégénérescence physique et morale. »
Certains, il faut l'avouer, ne sont pas de cet avis. L'un d'entre eux, M. Arsène Dumont, prétend que l'alcool a plutôt pour effet d'augmenter la nuptialité
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et la natalité. Il cite un exemple, celui du canton très alcoolique de Lillebonne, dans la Seine-Inférieure, dont la natalité, grâce peut-être à l'ivresse, est presque double de la moyenne française. Ces hommes qui, très probablement de sang-froid, sont partisans de la restriction volontaire, lorsqu'ils sont en état d'ivresse ne calculent plus. De là le grand nombre d'enfants dans cette population ouvrière.
Soit, mais quelle population ! La morbidité y est très grande ; et le docteur Chervin affirme que sur ioo conscrits visités par lui, 55 doivent être réformés au conseil de révision.
L'opinion de Dumont est celle d'un démographe qui semble n'avoir en vue que l'accroissement vaille que vaille du nombre des naissances sans se préoccuper de celui de la population (1).
Mais voici celle du docteur J. Bertillon. « M. le docteur Legrain, dit-il, dans son excellent ouvrage La dégénérescence sociale et l'alcoolisme, cite un très grand nombre d'exemples de familles dans lesquelles l'alcoolisme et les tares qu'il provoque étaient héréditaires. Il dresse l'arbre généalogique de chacune d'elles ; arbre touffu, aux branches nombreuses, car les alcooliques sont souvent très prolifiques, mais ces branches portent en elles un principe mortel ; beaucoup se terminent par la mort prématurée, l'épilepsie, l'imbécilité, la folie.
Ces observations sont saisissantes ; mais elles ne
(1) A. Dumont. — La morale basée sur la Démographie.
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se présentent pas à la totalisation ; ce sont des séries de faits plutôt que des statistiques. Il faut les lire dans l'ouvrage si captivant, si terrifiant du docteur Legrain...
M. Legrain en conclut que « l'alcoolisme doit être considéré comme une des causes les plus puissantes de dépopulation ». Cette opinion, très répandue dans le public, n'est pas du tout la nôtre.
Elle pourrait être, jusqu'à un certain point, défendue si une mortalité excessive était une cause sérieuse de la dépopulation de la France. Mais il n'en est pas ainsi.
La mortalité en France n'est pas très forte. La dépopulation a pour seule cause l'extraordinaire faiblesse de la natalité. Or, justement, les alcooliques ont en général beaucoup d'enfants, j'accorde que parmi ces enfants, un certain nombre meurent et grossissent la mortalité. Mais encore une fois, celle-ci n'est pas en cause.
Puisque la dépopulation est due uniquement à la rareté extrême des naissances et que les alcooliques ne contribuent pas à cette rareté, il ne faut pas la leur reprocher.
L'alcoolisme et le néo-malthusianisme sont deux fléaux, mais deux fléaux parfaitement distincts (i).
Le chef des travaux statistiques de la ville de Paris accentue encore son opinion dans la conclusion de con volume.
(i) Dr J. Bertihon. — L'Alcoolisme, pages 65-66.
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« On ne fera rien.
» On ne prendra pas plus de mesure contre l'alcoolisme que contre l'abaissement de la natalité. Laissez faire ! Laisser passer ! Laissez tomber le bâtiment doublement avarié sans rien tenter pour le sauver. La formule est simple : elle est d'une application peu fatigante. Elle a beau être abandonnée de plus en plus par ceux même qui l'ont inventée, on la suivra : c'est la lâcheté érigée en doctrine.
» La France périra donc pour ce double motif : moindre nombre des hommes, moindre valeur des hommes ; comme le pays est beau et riche, et que les voisins en auront besoin, ils le prendront.
» Le pis est que la France mourra déshonorée. L'histoire aura le droit de dire qu'elle sera morte de deux vices ignobles : le crime d'Onan et l'ivrognerie. »
La conclusion de ce débat me paraît assez simple. Il est possible qu'à la première génération les familles sobres et les familles d'ivrognes aient à peu près autant d'enfants. Il est rare, en effet, que, suivant l'affirmation du docteur Maurel, l'alcoolisme qui est une affection acquise altère assez l'organisme pour le rendre infécond, avant l'âge où l'homme s'occupe de sa reproduction. Mais, quelle différence entre les deux progénitures ! Le professeur Demme, de Berne, a comparé 10 familles sobres et 10 familles d'ivrognes. « Parmi les 57 enfants issus de parents buveurs, 12 moururent de faiblesse générale peu après la naissance, 8 devinrent idiots, 13 furent at-
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teints d'épilepsie ou de convulsions ; 3 de diverses difformités, 2 devinrent sourds-muets, 5 furent des ivrognes avec épilepsie et chorée, 5 restèrent nains, 9 furent des hommes normaux. Les 10 familles sobres ont eu 61 enfants, dont 50 normaux et bien portants. »
Ne pourrait-on pas affirmer aussi que l'alcoolisme abrégeant la vie des hommes réduit par le fait même la durée de la fécondité ?
L'alcoolisme non seulement abâtardit la race, mais augmente aussi la mortalité. Combien de familles d'alcooliques qui disparaissent à la deuxième ou troisième génération ! Le fléau use donc la race par les deux bouts, en augmentant la mortalité et en produisant des dégénérés qui, ou bien n'arriveront pas à l'âge viril, ou bien ne donneront à la société que des enfants destinés à être la proie de toutes les maladies.
On peut donc dire que l'alcoolisme est une des causes de la dépopulation française.
Le vice impur.
Existe-t-il un rapport entre les excès vénériens et la dépopulation ?
Ce vice tout d'abord tarit, chez certains, les sources mêmes de la vie. Il faut que la jeunesse sache qu'en s' adonnant furieusement à cette passion « elle renonce aux vraies joies de la vie, elle se ferme les portes d'un bon mariage, la douce et légitime perspec-
tive du foyer. L'impuissance demeure suspendue sur sa tête comme une véritable épée de Damoclès : elle survient, parfois dès les premiers excès, souvent au terme de la débauche, comme la vengeance de la nature outragée et la punition d'un vice abject (i). » « Dès l'âge de dix-neuf ans, dit le P. Monsabré (2), la plupart de nos jeunes gens n'ignorent rien des secrets de la débauche. Ils ont rencontré la lille de perdition, dont parle l'Ecriture, et « ils l'ont suivie comme le lâche bétail suit le bourreau qui le mène à l'abattoir ; peu soucieux, les insensés, des liens qui les garottent. » Au lieu de se cacher, ils se font une gloire de leur esclavage ; et n'ayant point à redouter le mépris d'un monde libertin, qui pardonne facilement les péchés de jeunesse, ils se sont livrés aux plaisirs des sens jusqu'à corrompre, jusqu'à épuiser en eux les sources de la vie. Ils ne s'inquiètent pas de l'avenir. Quand ils auront été rassasiés des voluptés d'une vie licencieuse, ils sont sûrs de rencontrer des parents complaisants qui leur donneront l'absolution du passé. Ils n'auront qu'à dire : — c'est fini, je me range, — et on leur livrera une jeune fille de vingt ans, innocente peut-être, mais victime inconsciente des raffinements de la civilisation, anémiée, chlorosée par une vie molle et sensuelle, déformée, mutilée, atrophiée par des modes
(1) Dr Surbled. — Le Vice solitaire, page 84.
(2) P. Monsabré. O. P. — Le Mariage. — Les Profanations, pp. 181-182.
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meurtrières ; être délicat et fragile pour lequel la maternité devient un supplice, quand ce n'est pas une catastrophe. Et avec de pareilles unions, on s'étonnerait qu'il y eut des foyers déserts ? »
S'ils ne sont pas frappés d'impuissance, que seront leurs enfants ? Les voilà, ces deux êtres, produits dignes l'un de l'autre, associant deux faiblesses dans un effort de vie. « Qu'en pourra-t-il sortir ? Quel fleuve puissant peut s'échapper de cette source minuscule et troublée ? Pauvres petits, qui naissez de cette misère fétide, enfants de la mort qui essaie de singer la vie, n'auriez- vous pas le droit de vous retourner, dans vos berceaux sans force, pour maudire — non pas vos pères, hélas ! qui vous aiment malgré tout ; mais ce vice infâme, ce vampire qui vous a pris le sang de vos veines, et qui fait vos fronts pâles et vos yeux sans ardeur !
La voilà donc la future race française ? Cette noble race jadis puissante, virilement épanouie et joyeuse, sera-t-elle condamnée à s'avancer chaque jour vers le rachitisme honteux, à voir sans cesse comme on le constate aujourd'hui, diminuer la taille de ses hommes, s'étriquer leur poitrine, se fuseler leurs bras, s'affaiblir leur regard et fléchir, sous le poids d'un corps qui ne sait plus porter sa tête, des jambes qui ne veulent plus porter leur corps (i) ? »
Le vice impur porte encore atteinte à la natalité
(i) P. SSRTii^ANGES O. P. — Nos vrais ennemis, p. 221.
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d'une autre manière, plus effroyable, par les contagions redoutables qu'il engendre parfois. On a dit de la syphilis qu'elle tuait les enfants par hécatombes. Hérode règne en France et sur toute la terre et recommence chaque année son massacre d'innocents.
Elle les tue avant qu'ils aient vu le jour. I,e docteur Pinard prétend que le pourcentage de 42 morts-nés par syphilis sur 100 morts-nés est audessous de la vérité. En 1907 nous avons eu 36.760 morts-nés, ce seraient donc 15.500 victimes de la syphilis.
Elle les tue à leur naissance. Que d'enfants héredosyphilitiques ne voient le jour que pour mourir après quelques heures !
Elle les tue, et cela avec une fréquence connue de tous dans leurs premières semaines. Souvent ils meurent sans qu'on trouve de raison, c'est « l'inaptitude à la vie».
D'autres fois encore elle les laisse vivre un certain temps, quelques années jusqu'à la seconde enfance, jusqu'à l'adolescence pour les tuer à long terme, par quelque lésion relevant de ce qu'on a appelé la syphilis héréditaire tardive, plus commune qu'on ne le croit généralement, parce que ordinairement elle reste méconnue.
Dans un âge plus avancé, il n'est pas très rare que les maladies des hérédo-syphilitiques revêtent une forme particulièrement sérieuse et même maligne, et que la raison de cette gravité, de cette malignité
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insolite ne puisse être rapportée qu'à l'état de débilité native de ces sujets, c'est-à-dire à leur tare infectieuse héréditaire (i).
A tout âge donc, on remarque « la fragilité de la vie », c'est-à-dire un quotient de vitalité inférieur au quotient normal ; une résistance aux maladies inférieure à la moyenne courante (2).
Devant de tels faits, certains auteurs oseront-ils affirmer encore qu'entre les excès vénériens et la natalité, il n'y a pas de rapport ? Alors même que comme Arsène Dumont ils apporteraient en exemple la Russie très prolifique, et où, disent-ils, le mal se présente non seulement dans les populations des
(1) « On sait, ou plutôt, il faut qu'on sache, que les éléments cellulaires qui donnent la vie peuvent en même temps donner la mort. Une graine avariée peut conserver sa puissance de fécondation mais elle ne transmet alors qu'une impulsion évolutive insuffisante, incomplète ou anormale. Plus ou moins péniblement les périodes initiales de la vie du nouvel être conçu dans ces conditions, peuvent seules être accomplies. La mort, à délai plus ou moins bref, est fatale. » (LV Pinard. — Rapport à la commission de la dépopulation, page 9).
« L/ enfant né d'un père syphilitique et d'une mère saine est exposé, par le fait de la syphilis paternelle à mourir avant de naître... Voilà un fait qui, étayé sur des observations aussi authentiques que nombreuses, mérite de prendre place dans la science... En second lieu, cette même inaptitude à la vie de l'enfant procréé par un père syphilitique se traduit encore par une mort immédiate ou rapide après l'accouchement. » (Rapport Pinard, page 13).
(2) Cf. Professeur Fournier. — Influence de l'hérédo-syphilis. — Médecine moderne 1899. — Dr F. Raotji/t. Prophylaxie de la syphilis.
grandes villes, mais jusqu'au fond des campagnes à l'état endémique et invétéré, je leur répondrais : regardez donc ce qui se passe en France. Les tristes résultats constatés tous les jours davantage, ne suffisent-ils pas à vous convaincre ?
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La Désorganisation de la Famille
La Désorganisation de la Famille
La stabilité de la famille est le fondement nécessaire de la vie d'une nation et la condition forcée de son expansion (i). Aussi s'attaquer à la famille, c'est s'attaquer à la race elle-même.
Depuis bientôt cent cinquante ans, cette institution n'est-elle pas, dans notre pays, battue en brèche, par des législateurs, des écrivains et des philosophes.
Au théâtre et dans les romans on prend à tâche de vilipender le mariage en lui enlevant sa triple auréole de sainteté, d'unité, d'indissolubilité, en le montrant comme la cause de toutes les turpitudes dont la nature humaine peut se rendre coupable. Je ne veux pas entrer dans les détails, car il me faudrait
(i) « I/homme, être fragile, naît, vit et meurt. La famille reste. La race se perpétue. Nous ne sommes que les feuilles éphémères des arbres de la grande forêt humaine et nos intérêts personnels sont peu de choses à côté des intérêts collectifs que la mort n'atteint pas ». (De Fovuxe. — Discours d'ouverture au Congrès de la Société d'économie sociale, 18 mai 1908).
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faire l'histoire de toute une partie de la littérature contemporaine. Les funestes effets de ces ignobles théories sur l'âme des foules sont assez palpables pour que nous puissions affirmer sans crainte qu'elles ont une énorme répercussion sur la famille française. H faudrait noter aussi les déplorables résultats de certaines lois qui chaque jour sapent davantage l'autorité paternelle et ruinent l'édifice sacré de la famille (i).
Je ne m'arrêterai seulement qu'à deux faits d'ordre législatif, plus particulièrement signalés par les économistes comme ayant un rapport avec la dépopulation : les lois successorales et le divorce.
Les lois successorales.
Dans l'ancienne France, le père de famille disposait de ses biens en faveur de l'aîné de ses enfants. Ce droit qui nous avait régi pendant de longs siècles fut aboli par la Convention le 17 mars 1793, sur la proposition d'un inconnu, à la suite d'une séance orageuse où les esprits avaient été affolés par les mots de guerre et de trahison.
Sous prétexte d'égalité on voulait favoriser les
( I ) Non seulement on a protégé les enfants contre les excès de la puissance paternelle (loi du 19 avril 1898), mais on a limité le plus possible l'autorité des parents, comme en ce qui concerne le placement de la fortune personnelle des enfants (loi du 9 avril 188 1, — 20 juillet 1886, — 20 juillet 1895, — 21 juillet 1907) ou l'obligation scolaire (lois du 28 mars 1882 et du 30 octobre 1886), etc.
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cadets des anciennes familles nobles passés à la Révolution et frapper les fils des émigrés, mais surtout détruire l'autorité paternelle.
Quelques mois après, certains esprits plus éclairés tentèrent de faire revenir l'assemblée sur son vote. « La loi sur l'égalité des partages a déjà occasionné beaucoup de désordres dans les familles, disait Cambacérès, dans la séance du 23 décembre de la même année. Vous avez fait un grand acte de justice, vous avez voulu frapper les grandes fortunes, toujours dangereuses dans une république ; mais, la loi étant générale, les petits propriétaires sont atteints. » C'était aussi l'avis de Thuriot. « La Convention, disait-il, a cru établir un grand principe et elle a, pour ainsi dire, jeté une pomme de discorde dans toutes les familles ; des procès sans nombre vont être le résultat de cette loi... Si elle est reconnue nuisible, elle doit être rapportée. »
Médusée par l'idole de l'égalité, la Convention qui inaugurait la série des lois intangibles, refusa de toucher au principe sacré de l'égalité des partages.
Napoléon maintiendra-t-il ce principe dans la rédaction de son Code ? On affirme qu'il eut l'idée d'atténuer cette loi des successions. Lors de la discussion des articles, il soutint d'abord très énergiquement les droits du père de famille, « il aurait voulu faire calculer la quotité disponible sur le montant des successions et non sur le nombre des enfants. De leur côté, Portalis, Bigot, de Préameneu, Malleville développèrent au Conseil d'Etat, l'idée que « 1e
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partage égal détruit les petites fortunes et qu'un petit héritage coupé en morceaux n'existe plus pour personne. »
Ces bonnes raisons ne prévalurent pas. Etait-ce parce qu'on ne voulait pas toucher aux conquêtes de la Révolution ? Ou bien était-ce la crainte de voir se reconstituer les anciennes familles hostiles en grande majorité au nouveau régime ? Les scrupules de certains idolâtres de 1793 ne devaient pas embarrasser beaucoup Napoléon. Supprimer telle ou telle liberté quand elle le gênait lui semblait naturel. Je crois qu'il ne voulut pas toucher à l'article 745 par habileté politique. Il avait peur pour sa jeune dynastie. Ce qui me porte à adopter cette opinion, c'est ce passage d'une lettre de l'Empereur à son frère Joseph : « Je veux avoir à Paris cent fortunes, toutes s'étant élevées avec le trône, et restant seules considérables, puisque ce ne sont que des fidéicommis, et que ce qui ne sera pas elles, par l'effet du droit civil, va se disséminer... Etablissez le Code civil à Naples ; tout ce qui ne vous est pas attaché va se détruire alors en peu d'années, et ce que vous voulez conserver se consolidera. Voilà l'avantage du Code civil... C'est ce qui m'a fait prêcher un Code civil et m'a porté à l'établir. »
Actuellement nous sommes régis par le Code Napoléon. « Il a fait du partage égal la règle des successions ab intestat et il a voulu que chaque nature de biens, meubles, immeubles, droits et créances, fasse l'objet d'une division en nature (art. 826). Si
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ce partage ne peut s' effectuer commodément, il faut recourir à la licitation. Le père de famille a sans doute le droit de disposer d'une quotité assez large de sa fortune, mais cette faculté ne fait que compliquer la situation et rendre la vente du bien encore plus indispensable. De plus et contrairement à la tradition nationale, l'article 732 proclame que « la loi ne considère ni la nature ni l'origine des biens pour en régler la succession », c'est-à-dire qu'il supprime la maxime de notre ancien droit : Paterna paternis, materna maternis, ainsi que la distinction entre les propres et les acquêts, entre les biens de famille et ceux qu'on a gagnés par son travail. Le Code qui, suivant l'expression significative de Tronchet, veut « servir d'arbitre entre les pères et les enfants », n'a pas voulu accorder au père de famille un droit de disposition plus étendu sur les biens qu'il a acquis par ses économies que sur ses biens patrimoniaux (1). »
Le Code a été encore aggravé par la jurisprudence. L'article 832 se montre, dans sa première partie, favorable à l'intégrité des exploitations : « Dans la formation et composition des lots, on doit éviter autant que possible, de morceler les héritages et de diviser les exploitations. » L'article 833 prévoit que : « L'inégalité des lots en nature se compense par un retour, soit en rente, soit en argent. » Mais on a
(r) H. Clément. — La Dépopulation en France. Le Régime successoral, p. 189.
tenu beaucoup plus compte, malgré sa force impérative, de la seconde partie de l'article 832, dont l'application rend les contestations entre cohéritiers plus difficiles : « Et il convient de faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et valeur. » L'article 826 : « Chacun des cohéritiers peut demander sa part en nature des meubles et immeubles de la succession, » tend moins à établir des lots en nature qu'à permettre à chaque cohéritier d'empêcher la conversion en espèces de la part de la succession qui doit lui revenir ; le contexte le prouve clairement. Mais il est arrivé ceci, que « les praticiens s'en sont tenus à la première partie de l'article 826, pour accroître les frais de justice. Les héritiers ont souvent favorisé eux-mêmes cette fausse interprétation. Les tribunaux leur ont donné raison et ont exigé avec une rigueur excessive l'égalité en nature dans la formation des lots (1) ».
La stérilité des mariages est-elle, ainsi que l'affirmait Le Play, une conséquence de notre régime de partage forcé (2).
Certains prétendent que loin d'être une cause de la diminution des naissances, le partage forcé, en augmentant le nombre des propriétaires, est au contraire un moyen d'accroître la population. C'était
(i) Cf. Gallet. — Législation successorale, page 93. — Dit FÉLICE. — Les Naissances en France, page 195. (2) Réforme sociale. Tome I, page 275.
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l'opinion que Mirabeau soutenait quelques jours avant sa mort, et c'était aussi celle de beaucoup au XVIIIe siècle. Ils attribuaient la dépopulation qui se faisait déjà sentir à cette époque à l'infâme droit d'aînesse, qui, disaient-ils, « concentre l'attention du père sur un seul de ses enfants et pour rendre solide la fortune d'un seul s'oppose à l'établissement de plusieurs » (i). Les cadets des familles nobles désavantagés par les lois et souvent aussi par leurs parents ne se mariaient pas. Ils entraient dans les rangs du Clergé, embrassaient la carrière des armes ou bien s'en allaient dans les pays lointains grossir le nombre de ces hardis explorateurs qui ouvrirent à la colonisation française tant de nouvelles contrées.
Depuis plus d'un siècle nous jouissons du Code civil. Le nombre des propriétaires a effectivement grandi, mais la natalité baisse toujours. Notre situation démographique est loin de justifier les craintes qu'inspirait à Malthus et à Arthur Joung ce nouveau régime de succession. L'un prédisait qu'au bout d'un siècle la France serait tout aussi remarquable par sa misère que par l'égalité extraordinaire des fortunes, et l'autre annonçait que notre pays ne tarderait pas à devenir « une garenne de lapins ».
D'autres économistes au contraire prétendent qu'il n'y a aucun rapport entre le régime successoral d'une nation et son degré de fécondité. Cette loi, en effet, n'atteint le père qu'après sa mort, et non pas
(i) Montesquieu. — Lettres persanes, 125e.
lui-même immédiatement, mais son œuvre économique.
Pour appuyer cette opinion, on cite l'exemple de la Belgique, très prolifique encore, et dont le régime successoral est le même que le nôtre, puis celui des départements du nord de la France où les naissances sont nombreuses chez les pauvres et chez les riches.
A cela nous pourrions répondre que la Belgique est sur la même pente que notre pays, et que la natalité y décroît plus rapidement que partout ailleurs en Europe, et cela non seulement dans les grandes villes, comme Bruxelles, mais dans les campagnes. Chez nos voisins des hommes clairvoyants poussent des cris d'alame, et je crois que, pour émouvoir l'opinion publique, ils n'ont pas besoin, comme ils le font d'ordinaire, de venir chercher des exemples chez nous; qu'ils tâtent le pouls de leur nation et ils constateront qu'elle est sérieusement malade.
Les familles riches du nord de la France ne sontelles pas dans une situation spéciale ? Elles se sont élevées, se maintiennent et se développent grâce à l'industrie. Leur fortune est toujours en mouvement. L'avenir ne les inquiète pas outre mesure. Ces hommes si forts en chiffres, quand il s'agit des affaires, ne calculent pas quand il s'agit des enfants. Ils savent qu'ils auront de quoi les établir en leur mettant entre les mains un magnifique instrument de travail et de rapport. Et cependant, est-ce que même
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dans ce département si privilégié, la baisse ne se fait pas sentir ?
Quelle est l'influence de la législation successorale sur la diminution de la natalité ?
Les Anglais voient dans ce partage des biens un excellent moyen d'anéantir des ennemis. Quand le parlement anglais, en 1703, voulut détruire en Irlande l'influence des catholiques, il déclara que toute propriété dont un papiste était ou serait en possession, devrait être attribuée en héritage à tous les fils de ce papiste « par portions égales », et ne passerait pas à l'aîné, tandis que si le fils aîné de ce papiste était protestant, la propriété lui serait transmise conformément à la loi commune du Royaume, c'est-à-dire dans son intégrité (1).
Les articles de notre Code civil sur les successions furent la fiche de consolation de Lord Castlereagh au Congrès de Vienne en 1815. Alexandre Ier s'opposa de toutes ses forces au démembrement de la France que réclamait l'Angleterre. La discussion fut vive. Devant la ténacité de l'empereur de Russie, l'ambassadeur anglais dut céder et les nations laissèrent à la France ses limites naturelles. « Après tout, dit lord Castlereagh, les Français sont suffisamment affaiblis par leur régime de succession. »
Cette influence de la loi du partage forcé s'exerce de deux manières.
Premièrement par la suppression des cadets chez
(1) Cf. P. Piolet, S. J. — Etudes. T. LXXV, page 79.
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ceux qui possèdent. Là où les soucis du partage n'ont pas de raison d'exister parce qu'il n'y a rien à partager, les enfants abondent. C'est le cas des masses ouvrières qui vivent au jour le jour, n'ayant pour toute richesse que leur travail. C'est aussi, dit-on, celui des pêcheurs de nos côtes qui exploitent un domaine impartageable, la mer. I^es propriétaires raisonnent autrement. Ne voulant pas voir périr l'œuvre séculaire des aïeux ou la sienne propre, le père renonce à multiplier les enfants.
« H est inhérent à notre nature d'appliquer obstinément la courte période de vie agissante qui nous est départie à faire œuvre durable au moyen d'éléments essentiellement périssables.
» Tantôt, c'est le petit domaine recueilli des mains du père qui, lui-même, l'avait reçu de celles de l'aïeul et accru par chacun, tour à tour, au prix de rudes efforts. Amant passionné du sol, le paysan conduit, à force de patience et de privations, son champ jusqu'à telle haie, tel ruisseau, tel fossé où longtemps d'avance son désir en a fixé la frontière. C'est dire qu'il redoute, par dessus toutes choses, le démembrement du royaume qu'il a fondé ou agrandi. H tressaillera jusque dans la tombe, le jour où l'arpenteur viendra diviser sa terre et replanter les bornes qu'il avait eu la suprême joie d'arracher.
» Tantôt, c'est une importante exploitation agricole qui forme un tout matériellement divisible, mais indivisible, en ce sens que chacune des parties contribue à la prospérité des autres, — indivisible
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aussi en ce que certains assolements, l'emploi de certaines machines accélératrices du travail, seraient jendus impraticables par le morcellement. Au milieu de ses labeurs, le père entrevoit l'anéantissement après sa mort de toute cette œuvre de centralisation productive. Son exploitation sera licitée avec une perte toujours énorme et des frais écrasants. I^e moins préparé, le moins expérimenté des enfants pourra s'en porter adjudicataire si même elle ne tombe, comme le plus souvent, aux mains d'un étranger.
» Tantôt encore, c'est une exploitation industrielle ou commerciale. L'homme qui en est l'âme souffre à la pensée que son œuvre est en risque de demeurer viagère, et que la division de son héritage la peut laisser sans héritier de sa lignée. — Ce sera la dislocation, atteignant tous les collaborateurs, tous les dévouements aussi, — ou bien ce sera, comme tout à l'heure, le passage, soit au moins apte peut-être des enfants, soit à un étranger.
» Tantôt, enfin, ce sera le logis familial, où se sont accumulés de pieux souvenirs. Si humble qu'il soit, il a toute la grandeur d'un symbole. Une licitation brutale va le livrer peut-être au plus offrant et dernier enchérisseur.
» Voilà l'obsession, voilà le tourmentât presque la souffrance. Nous tenons outre-tombe à la continuité de notre œuvre fragile, à l'illusoire pérennité de notre foyer. Pauvres ou riches, nous voulons de notre volonté dernière que le toit ancestral, l'exploi-
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tation terrienne, l'atelier, le comptoir ou l'usine restent intacts dans une seule main, celle d'un héritier de notre sang.
» Il est, pour cela, un procédé lamentablement sûr ; n'avoir qu'un enfant, — et le père y est induit lorsque tout autre moyen lui est refusé par la loi. C'est précisément à ce refus qu'il se heurte dans notre Code civil, qui porte ici l'empreinte d'une préoccupation très rude de briser et de refondre. Sa promulgation remonte au 14 ventôse de l'an XI (15 mars 1803) ; — il est donc possible qu'il soit l'un des facteurs qui, depuis le commencement du XIXe siècle, ont ramené de 33 à 22 pour 1.000 habitants, suivant une décroissance continue et régulièrement progressive, le chiffre annuel des naissances (1). »
Cette façon de juger notre Code n'est pas propre à M. Atthalin, c'est celle d'un grand nombre d'économistes, de M. Bertillon, de M. Paul Leroy-Beaulieu, de M. Cheysson, de Le Play. « L'observation, écrivait ce dernier, apprend que le nombre des enfants ne dépasse guère celui des parents, que parfois même il lui est inférieur et que la population est décidément décroissante chez les populations où, la prévoyance étant développée à un haut degré, la loi autorise les enfants à se partager en nature et par portions égales, la succession paternelle. Le père de famille n'ayant plus, en effet, le pouvoir de dispo-
(1) Atthalin, conseiller à la Cour de cassation. — Rapport à la commission extra-parlementaire de la dépopulation.
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ser de sa propriété ni d'influer sur la direction que prennent ses enfants, ne peut désormais assurer le bonheur de ses descendants qu'en en limitant le nombre. C'est la solution qu'adoptent de plus en plus les paysans français qui sont réellement possesseurs du sol qu'ils cultivent... le partage forcé rend les mariages stéiiles (i). »
Ne pourrait-on pas montrer l'influence néfaste de nos lois successorales en constatant ce qui se passe à l'étranger, soit dans les pays où la liberté de tester est entière comme en Angleterre et aux Etats-Unis, soit dans ceux où la quotité disponible est plus considérable que chez nous, en Italie par exemple.
N' attribue- t-on pas, pour une très large part, la prospérité de l'Angleterre à sa législation successorale. Cette nation voit sans cesse grandir ses établissements industriels et commerciaux qui accumulent les capitaux, la clientèle, les leçons de la pratique et les meilleurs instruments de travail. Le fondateur mort, l'œuvre est continuée par un de ses fils, tandis que les autres enfants qui n'ont pas trouvé d'emploi dans la métropole s'en vont dans le monde entier fonder de nouveaux comptoirs qui sont une source de richesse pour le commerce anglais (2). Chez nous,
(1) LE Play. — L'Organisation de la Famille. « Les Ouvriers européens. >
(2) « La France manque de cadets. Ce sont les cadets qui font, depuis deux siècles, la fortune et la grandeur de l'Angleterre. La crainte de déchoir pousse aux entreprises hardies les jeunes gens nés dans l'aisance et menacés de la gêne. Il n'est pas bon
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le capital amassé par le père, l'expérience qu'il a acquise, l'instrument de travail qu'il a créé, tout se trouve disséminé, affaibli, compromis ou perdu. Il faudra à cette force vive pulvérisée par notre Code le temps d'une génération pour se reconstituer au même degré de puissance. Rien n'est plus propre à paralyser les efforts des Français que l'éparpillement indéfini de leurs forces productrices sous l'action dissolvante de notre législation.
En second lieu, je constate cette influence de notre loi successorale sur les familles nombreuses elles-mêmes. Elle affaiblit l'autorité du père et de la mère, et en supprimant parfois l'aiguillon de la nécessité, diminue le goût du travail.
Autrefois, les fils marchaient au premier signe ; une parole, un regard suffisaient ; aujourd'hui, on ne parvient à les faire agir qu'à force de gâteries.
A quoi bon travailler quand père est riche, et qu'il doit me laisser sa fortune ?
Les enfants, qui se soumettaient jadis à de pénibles efforts quand leur bien-être dépendait du labeur et de la vertu, tombent dans l'oisiveté et dans le vice dès qu'ils sont assurés de jouir, malgré leur indignité, de la richesse créée par leurs auteurs. N'est-ce pas là le secret de la chute lamentable de tant de fils de famille ?
que les hommes en venant au monde, trouvent leur lit tout fait. C'est dans les familles nombreuses que fleurit l'esprit d'aventures. Là où les enfants abondent, il se forme sans cesse des essains qui vont au loin propager le nom, la race et la langue. » Raoul Prary. — Le Péril national, page 265.
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Si donc le Code civil n'est pas la grande ni l'unique cause de la dépopulation française, on ne peut nier sa néfaste influence.
Le Divorce.
Le divorce, autre agent de dissolution de la famille, a-t-il une part dans la baisse de la natalité ?
Les partisans du divorce prétendent qu'il favorise la natalité en permettant de contracter des unions mieux assorties au point de vue physique et moral. En facilitant la formation d'un nouveau foyer, les personnes qui auraient vécu dans le désordre, et qui, par conséquent, n'auraient certainement pas contribué à l'enrichissement de la population, auront ainsi des enfants.
Cette hypothèse est contredite par les faits. La moyenne des divorces, qui était en France, en 1885, année qui a suivi l'application de la loi, de 14 pour 1.000 mariages, est arrivée à 33,5 en 1905. La moyenne est donc de 33 pour le pays tout entier. Il y a 21 départements où cette moyenne est dépassée: 14 de ces départements ont un excédent de décès sur les naissances. En tête de ces derniers nous trouvons le département très peu prolifique, et depuis longtemps, de l'Eure, avec 62 divorces par 1.000 mariages. Fait d'autant plus remarquable que ce département a une population agricole, ce qui dans les autres régions de l'Europe est synonyme d'absence de divorce et de plus grande natalité.
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Sur les il départements qui ont moins de 10 divorces, de 3 à 9 par 1.000 mariages, 9 ont un excédent de naissances. En règle générale, presque tous les départements qui ont un excédent de naissances ont moins de divorces que les autres (1).
La coïncidence est pour le moins curieuse. Si nous sortons de France, nous constatons le même phénomène. Nous ne citerons que l'exemple de la Belgique.
« Nous avons une période, de 1871 à 1881, où on a signalé le minimum de divorces : la proportion observée était de 4 divorces par 1.000 mariages. Dans la période de 1896-1900, le nombre a bien augmenté, il est monté à 11. Or, c'est dans cette période que les naissances ont le plus diminué, et, si nous décomposons la Belgique en ses différentes provinces, nous voyons que les provinces de Brabant, de Liège, du Hainaut sont les provinces qui ont de beaucoup le plus de divorces : Brabant 23 ; Liège 17 ; la province de Hainaut, moins entamée, en a encore 10 ; proportions, vous le voyez, beaucoup plus élevées que toutes les autres. Eh bien ! c'est là que les naissances légitimes par 1.000 femmes mariées ont le plus baissé. Elles ont baissé de 34 et de 54, alors que les
(1) Le mouvement de la population en France, en 1907, peut donner lieu à des remarques semblables. L'Yonne, pour 315.199 habitants, a donné 1 1 1 divorces, alors que la Vendée, pour 422.727 habitants, en a donné seulement 27. L'Yonne, d'autre part, a eu 6.194 décès et 4.472 naissances, soit un déficit de 1.722 et la Vendée 9.2 11 naissances, contre 7.739 décès, soit un excédent de 1.472 naissances. Ces deux départements sont essentiellement ruraux et ne possèdent pas de grandes villes.
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divorces se sont élevés. Au contraire, dans les provinces de Limbourg et de Flandre occidentale, dans cette même période, les divorces sont restés à 2 pour 1,000 mariages et, au lieu de baisser, les naissances ont monté de 10, de 14 et de 24, quand, dans les autres provinces dont je parlais, elles avaient diminué de 34 et de 54 pour 1.000, alors que les divorces augmentaient (1). »
Les partisans du divorce ne pouvant pas contester ces chiffres, prétendent qu'on ne peut établir de relation entre les divorces et la natalité. Ce sont des faits d'ordre absolument distincts.
« Il y a un mot qui fit sourire, il y a quelques temps, écrit M. Doumic : on mariait deux jeunes gens appartenant à des familles dans lesquelles les unions avaient été. généralement fragiles, et l'ecclésiastique, dans son discours, plaçait ce mot, d'une ironie un peu trop appropriée : « Quand sonnera pour vous » l'heure de l'inévitable séparation ».
» Or ce mot ne serait plus aujourd'hui une involontaire boutade : oui, l'heure sonnera de l'inévitable séparation. Alors, à cette heure-là, il est évident que les enfants sont très gênants, car si on se démarie, il est clair que — toutes choses égales d'ailleurs — le ou la divorcée sans enfants sont d'un placement beaucoup plus facile que le ou la divorcée chargée de famille. »
(1) H. Joly. — La Population et le Divorce. Réforme sociale, Ier août 1908, page 130.
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Mais, dira-t-on, quand on se marie on ne pense pas encore au divorce. Et les années passées ensemble peuvent être aussi prolifiques chez ceux qui un jour seront amenés à divorcer par la force des événements que chez ceux qui resteront toujours indissolublement unis.
Avant que le divorce ne soit entré dans nos mœurs, on savait qu'une fois mariés c'était pour la vie. Et on ne pensait pas à s'évader du mariage. Mais aujourd'hui cette perspective de la possibilité de recouvrer sa liberté, n'est-elle pas comme une suggestion perpétuelle ? Le moindre grief servira alors de prétexte, et s'il n'y en a pas de sérieux, on en fera naître, c'est si facile dans la vie commune.
On pourrait également tirer un argument du grand nombre de cas d'aliénation mentale et de suicide parmi les divorcés, plus considérable que chez les gens mariés et que chez les célibataires, car il est difficile d'admettre, malgré une très grande bonne volonté, que ces deux choses sont favorables au développement de la population.
Les partisans du divorce continueront-ils à affirmer que le lien prétendu entre le grand nombre des divorces et la diminution de la population ne semble avoir été découvert que par des adversaires qui l'accusent systématiquement de tous les maux dont nous souffrons ?
La Peur de l'Enfant.
La Peur de l'Enfant.
Cette peur de l'enfant notis la constatons dans toutes les classes de la société.
Dans le peuple tout d'abord.
Autrefois, l'artisan, malgré les difficultés qu'il avait à élever une nombreuse famille, ne connaissait guère ces longues prévoyances qui s'opposent à la multiplication de la vie. La venue des enfants était toujours considérée comme une bénédiction. Aujourd'hui, les idées contraires font leur chemin, et rapidement. Les naissances diminuent dans les ménages ouvriers.
Notre état économique actuel est-il la véritable cause de cette baisse de la natalité ?
Qu'il ait une certaine influence, c'est indéniable. Dans beaucoup de cas, le salaire du père, loin de lui permettre de nourrir vaille que vaille sa famil^ lui permet à peine de vivre modestement. Ne faut-il pas, disent certains, diminuer le nombre des bouches
qui ne s'ouvriraient que pour crier famine ? Si nous pouvions donner à manger à nos enfants nous ne demanderions pas mieux que d'en avoir.
Il faut avouer que la question du pain quotidien se pose parfois d'une façon tragique pour des familles nombreuses.
Jeune homme, l'ouvrier gagne aisément sa vie. Avec des habitudes d'ordre et de sobriété, il parvient à se créer une petite réserve pour s'établir un jour. Le bonheur, malgré la dureté du labeur, semble lui sourire et il fait de beaux rêves.
Enfin, il a trouvé celé qu'il veut associer' à sa vie. Ouvrière comme lui, armant elle aussi le travail, elle envisage l'avenir sans préoccupation. Ils seront heureux ensemble. Ils n'en doutent même pas. C'est l'essentiel.
Les premiers mois de vie commune sont loin de les désillusionner. Le mari travaille ferme. Il part de bonne heure et rentre tard. Au petit logis, il retrouve son épouse, qui est allée gagner quelque argent, de son côté. Leurs goûts sont simples et leurs dépenses modestes, aussi leurs salaires suffisent amplement à les faire vivre.
Dieu bénit leur union. En prévision de cet heureux événement la femme quitte le travail au dehors. Elle s'occupe chez elle à des travaux, peu rémunérateurs c'est vrai, mais qui sont un appoint au gain de son mari. L'enfant vient. Il est accueilli avec joie. On s'aime davantage dans ce petit, en qui l'un et l'autre revivent. Il faut le nourrir, on le fait avec
amour. Quand il y en a pour deux, il y en a pour trois, et puis il coûte si peu.
Pour s'occuper de son enfant, la femme renonce à l'atelier. Les ressources sont moindres, mais on s'en accommode. Il ne vient pas à ces braves gens l'idée de donner une mesure aux bénédictions de Dieu. Les enfants viennent nombreux, tant mieux. Ils sont 2, 3, 4, 5. Le père est seul pour pourvoir aux besoins de tout ce petit monde. Il travaille avec plus d'acharnement à mesure que sa responsabilité grandit.
C'est souvent à cette heure que commence la terrible crise. On s'en tire encore si la santé est bonne et si le travail marche. La perspective de jours meilleurs donne du courage. Les petits grandiront et le moment viendra où eux aussi ils pourront bravement gagner la vie. Mais que la maladie frappe le père et l'immobilise ; que le chômage lui supprime son salaire ; que ces épreuves se prolongent un peu, c'est la misère avec son épouvantable cortège de privations amères et de douleurs cuisantes. Le foyer sans feu et sans pain. La mère qui s'épuise, des enfants qui végètent faute de nourriture et du strict nécessaire, et parfois meurent faute de soins, le père qui s'aigrit. Cette misère torture et tue les corps, dessèche les cœurs, empoisonne les âmes, et elle excuse souvent les pires aberrations de l'ignorance et de la haine.
Mon ministère apostolique m'a conduit parfois dans certains quartiers de nos populeuses cités
ouvrières. Là, j'ai constaté de mes yeux ce que je n'aurais jamais voulu croire si on me l'avait raconté. Des familles, habitant des taudis infects, manquant de tout, vivant déguenillés, couchant à six ou huit dans un même lit, et quel lit ! Lorsque, discrètement je les questionnais sur leur situation, le père, la tête basse, me répondait en me montrant du doigt sa nichée : Ah ! si nous ne les avions pas ! Et cependant la mère était alerte et vigoureuse, le père sobre et assidu au travail.
On comprend encore que des ménages ouvriers, où le mari s'adonne à la boisson et jette chaque semaine sur le comptoir du cabaret une partie de son salaire, où la femme paresseuse a des goûts de luxe, se trouvent réduits à une telle extrémité, et très fréquemment, dans certains milieux, on s'imagine que toute la classe des travailleurs en est là. C'est une pure calomnie. Le malheur s'abat parfois sur d'honnêtes et très méritantes familles.
La vue de tels exemples n'en pousse-t-elle pas beaucoup à réduire le nombre de leurs enfants ? C'est possible. Mais je crois que pour expliquer la baisse de la natalité chez les ouvriers, il est nécessaire de faire intervenir une autre cause. Dans ces calculs égoïstes on pense moins aux enfants qu'à soi-même.
L'idéal de beaucoup se résume en deux mots : bienêtre et liberté. On craint de faire asseoir à sa table des petits êtres qui obligeraient à la servir moins abondamment. On ne veut pas peupler sa maison d'enfants qui obligeraient à y rester et diminueraient
ainsi la liberté. Pour beaucoup de femmes, la maternité n'est qu'un esclavage dont on doit s'affranchir, une source de perpétuels soucis qu'il faut éviter. Pour beaucoup d'hommes, la paternité est une gêne. Quand on a bien travaillé toute une longue journée, c'est la moindre des choses qu'on jouisse d'un peu de repos en rentrant chez soi le soir, et quand vient le dimanche n'a-t-on pas le droit de se payer une partie de plaisir, d'aller au théâtre ou à quelque autre réjouissance ? Tout cela est bien difficile, pour ne pas dire impossible, quand on a de nombreux enfants. Aussi il est bien plus agréable de ne pas en avoir. Mariés, nos jeunes gens et nos jeunes filles conservent les habitudes contractées durant leur jeunesse. Les hommes continuent à jouir et à s'amuser, les femmes à satisfaire leur goût de luxe et de plaisir. La seule différence, c'est qu'au lieu d'aller seuls où les poussent leurs caprices, ils y vont à deux.
Il y a d'autres causes, dit-on, de la baisse de la natalité dans le peuple. La première c'est le travail des femmes dans l'industrie. On sait que la France est le pays où les industries féminines ont pris le plus grand développement.
Je n'ignore pas que ce travail en jetant la femme hors de son foyer, en la mettant dans l'alternative ou de chômer ou de ne pas être mère, en éloigne un grand nombre de la maternité. Je sais aussi qu'il y a des métiers insalubres qui font de nombreuses victimes. « Est-il nécessaire, dit un auteur, de refaire la triste peinture de ces hideuses maladies dont sont
atteintes les ouvrières des tabacs, celles des allumettes, celles du sucre, celles de l'émail sur porcelaine, etc. ? Les dents se carient, les visages se rident, les chairs se désagrègent, et la jeune fille, avant que la vie lui ait souri, voit planer sur sa tête les ailes funèbres de la mort. A 25 ans, parfois plus tôt, son corps lutte contre la décomposition. Si elle réussit à traîner encore quelques années une misérable existence, si un mariage, à peine digne de ce nom, lui donne l'espoir de la maternité, le triste fruit de son union périt en naissant ou en bas âge. La vie ne peut plus se transmettre. Plus terrible que le Minotaure antique, la civilisation moderne a besoin de victimes humaines. »
C'est vrai. Et pour se rendre compte du nombre énorme de femmes qui meurent très jeunes, d'enfants que la mort cueille sans effort, il suffit de visiter les coins de nos cimetières, où ces gens sans fortune dorment leur dernier sommeil dans un peu de terre, suprême aumône d'une société qui n'a pas su les protéger durant leur vie.
Si c'était la seule cause, comme on a voulu le prétendre, nous ne devrions pas constater la diminution des naissances parmi les ouvriers agricoles qui vivent dans d'excellentes situations hygiéniques et pour lesquels le problème de l'existence ne se pose pas avec tant d'acuité. Et cependant, de même que nous constatons la baisse de la natalité chez les ouvriers des villes qui ont un salaire minime comme chez ceux qui ont un salaire très rémunérateur, de
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même nous la constatons chez les ouvriers de l'industrie et chez les travailleurs des champs. C'est donc qu'il y a une autre cause qui agit ici et là, et plus puissamment que le salaire ou l'hygiène.
La seconde raison, dit-on, pour laquelle le peuple a moins d'enfants aujourd'hui, c'est qu'il est plus instruit. La famille ouvrière nombreuse n'était qu'une preuve d'insouciance et de brutalité, et un journal, sous prétexte de tenir ses lecteurs au courant de tout, osait imprimer que quand l'instruction se serait généralisée, la natalité ne serait plus qu'un accident relevant de l'inadvertance. Il faut vraiment du cynisme pour traduire en langage clair des pensées que d'autres cachent encore dans les parties honteuses de leur conscience. Partant de ce fait que le Finistère et le Morbihan, qui ont une très grande proportion d'illettrés, sont très prolifiques, un journaliste écrivait cette boutade : « Le meilleur moyen de rendre la race féconde serait de ne plus apprendre à lire aux petits enfants, et surtout de ruiner les Français qui possèdent quelque chose. Quand nous serions tous pauvres et ignorants, nous nous mettrions à fabriquer des enfants comme les Slaves, les Irlandais et les Nègres. »
Sommes-nous obligés de choisir entre le développement de la population et celui de l'intelligence ? Evidemment non. Instruction n'est pas synonyme de dépopulation. Le Gers, un de nos départements les moins prolifiques a plus d'illettrés que l'Iile-et- Vilaine et la Lozère qui ont cependant de gros excé-
dents de naissances. Nous connaissons tous des hommes qui, sans même se douter de l'antagonisme qui peut exister, allient magnifiquement une nombreuse famille avec une intelligence remarquable. Des membres de nos Facultés, de nos Académies, qui ont autant d'enfants que les plus favorisés de nos ménages ouvriers, ne sont pas rares.
Il est évident que l'instruction est une puissance pour le bien et pour le mal. Quand elle n'est pas séparée de l'éducation morale, loin de désorbiter l'homme, elle élève ses pensées, élargit ses horizons. Bile lui donne plus de cœur pour remplir ses devoirs, si austères qu'ils puissent être, en lui en montrant toute la beauté. Ce n'est pas moi qui demanderai que l'instruction diminue. En agissant ainsi, j 'irais contre la tradition de l'Eglise catholique, qui, quoi qu'on en dise, a toujours été, en même temps qu'une grande semeuse de vérité, une propagatrice de science. Ce que je peux souhaiter, et c'est ce que beaucoup souhaitent avec moi, c'est que l'instruction soit proportionnée aux besoins de chacun, et que sous un faux et inepte principe d'égalité, on n'oblige pas tout le monde à passer par le même moule; c'est aussi que l'on favorise davantage l'enseignement professionnel. Ce que nous devons exiger, c'est qu'en même temps qu'on façonne des intelligences on n'oublie pas de faire des volontés, en un mot qu'on ne sépare pas l'instruction de l'éducation.
Si plusieurs ont abusé de l'instruction, est-ce une raison de condamner la masse à l'ignorance ? Non.
Car des abus il y en aura toujours, et alors même que les hommes ne sauraient plus lire, est-ce que le mal ne pourrait pas se propager encore ? Il a bien d'autres moyens de pénétrer les masses. I^e service militaire, le séjour des grandes villes, les milieux des ateliers n'ont-ils pas corrompu plus d'intelligences et plus de cœurs que les livres ?
Si le peuple qui travaille n'a plus ou a moins d'enfants, ce n'est pas parce qu'il ne peut plus en avoir, c'est la plupart du temps parce qu'il n'en veut plus. Et il n'en veut plus parce qu'il aime trop ses aises et qu'il a désappris la grande religion du devoir.
C'est la même constatation que nous allons faire pour les autres classes de la société.
Dans les classes moyennes.
On limite le nombre des enfants parce qu'ils coûtent trop chers. Avouons que c'est un peu notre faute si les enfants coûtent plus chers qu'autrefois. « Nous avons porté avec fierté des culottes taillées dans les vieux pantalons paternels et nos sœurs ont endossé des robes de leur mère, raccourcies et mises au point par la maîtresse de maison elle-même. Aujourd'hui, le rêve des parents est d'habiller leur progéniture comme les poupées que l'on voit à la devanture des magasins de confections. Quand nous allions au collège, nous portions un inusable béret et une pèlerine trop ample en sixième, devenue un peu courte pour
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des rhétoriciens ; maintenant il faut chaque année à nos collégiens, pardessus neuf, parapluie et chapeau. Et ce n'est là qu'un côté de la question ; on en pourrait citer d'autres ; nous donnons tous les jours du dessert à nos enfants, tout en nous souvenant que nous n'en avions pas si souvent. De bien des façons nous faisons de nos fils de « petits pachas » aux coûteuses exigences. On comprend que beaucoup de parents se disent : « N'en a3rons pas trop ! »
Et puis ces chers petits ne faut-il pas qu'ils aient une situation plus élevée que celle des parents ? Le père a fait sa fortune dans le commerce, il ne veut pas que son fils connaisse les jours pénibles qu'il a dû traverser. Il est bourgeois maintenant, son fils peutil redevenir marchand ? Ce serait une déchéance, presque le déshonneur. On craint les moqueries de ses amis. Le fils montera si possible un degré de plus sur l'échelle sociale ou tout au moins il ne descendra pas. Pour cela deux choses sont nécessaires : l'instruction et une dot ensuite.
Hugues Le Roux a stigmatisé la préoccupation du marchand enrichi de faire entrer son fils dans une catégorie sociale que d£ sots préjugés séparent de la sienne. « Il est humain, dit-il, de supporter impatiemment le mépris et d'escalader la catégorie sociale que l'on sent au-dessus de soi. Le marchand renonce à forcer les portes de la « société » qui lui sont fermées, mais il veut que son fils « entre dans le monde ».
» Dans cette proccupation niaise, il envoie ses enfants aux lycées ; il leur fait parcourir le cycle de l'enseignement classique ; il les destine aux carrières libérales. Il veut qu'ils « préparent une école ». Lui aussi, il aura un fils polytechnicien, ingénieur ou docteur (i). »
Si les enfants se multipliaient, les dépenses pour leur éducation augmenteraient, puis on ne pourrait pas leur assurer une dot assez rondelette qui leur permette un mariage dans le bon monde, et surtout, car on pense à soi autant et plus qu'aux enfants, étant données les ressources limitées du budget, il ne serait plus possible de tenir son rang, et à aucun prix on ne veut y consentir.
Madame ne saurait se passer d'un salon, très modem style : une demi-douzaine de fauteuils, imitation Louis XV ou Empire, quelques gravures avec encadrements en plâtre doré, un gros bronze symbolique, deux candélabres, l'indispensable piano. Peu importe si cette pièce occupe une grande partie et la plus saine de l'appartement, l'essentiel c'est qu'on éblouisse les visiteurs, et qu'on ait l'air de gens cossus.
Monsieur aura son cercle, où en bonne compagnie, il fera chaque 'jour son bridge et s'occupera des affaires de l'Etat, entre deux apéritifs.
On donnera même quelques soirées ! Quand on sera seul on mangera des pommes de terre et de la
(1) Hugues LE Roux. — Nos Fils, page jj.
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charcuterie, pendant les mois de la canicule on quittera la ville pour la mer ou mieux la campagne, afin de combler par des économies, loin des regards jaloux, les trous faits au budget par des dépenses qui n'ont pas d'autre but que de se poser.
N'est-ce pas la mentalité de beaucoup à Paris et en province ? A ces gens-là on peut appliquer ces lignes où Jules Simon ridiculise ces sottes pratiques qui, chaque année, privent notre pays de plusieurs centaines de mille enfants. « Ne fais pas un enfant dont tu ne pourras pas faire un bachelier. Abstienstoi de l'amour, abstiens-toi de la nature, pour ne pas descendre toi-même les degrés d'une échelle imaginaire où ta sotte vanité ne veut occuper que les premiers rangs. Femme, il vaut mieux renoncer aux joies de la maternité et à la gloire que de renoncer à ton salon et à ton piano ! O l'honnête homme, ô le beau conseiller ! La famille s'éteint, la patrie aussi : le travail languit, la race s'en va, mais tout cela sera enterré avec luxe (i). »
Il y a toute une catégorie de nos concitoyens à qui s'applique plus particulièrement ce que nous venons de dire, c'est celle des fonctionnaires.
Budget médiocre, espérances plus médiocres encore, voilà ce qui, en dehors de ceux qui sont nantis de grasses sinécures, attend la plupart des fonctionnaires. Et tout ce monde officiel qui touche aux caisses de l'Etat juste de quoi vivre, doit lui aussi
(i) Jules Simon. — Journal Le Temps, 29 novembre 1S90.
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tenir son rang. Il est obligé de fréquenter les soirées mondaines, le mari en habit correct, la femme en toilette élégante. Et cela, sous peine de rester sans relations influentes et par conséquent de végéter de longues années dans un poste inférieur. 1/ avancement lui-même n'a-t-il pas aussi ses inconvénients ? Il faut se déplacer, aller parfois d'un bout de la France à l'autre. C'est coûteux, quand on a beaucoup de bagages. Pour monter vite, la liberté des mouvements est nécessaire. Pas de bagages et surtout pas d'enfants. Les bagages on les réduit au strict minimum, la garde-robe très bien fournie, quelques meubles peu encombrants, et même aucun, car souvent on vit en garni, et les enfants... on les supprime.
Le fonctionnarisme n'est-il pas une prime à la stérilité ou du moins à une fécondité restreinte.
Et cependant beaucoup de parents désirent cette misère en habits noirs pour leurs enfants. Les jeunes gens habitués à une vie facile ne veulent travailler que le moins possible. Manquant d'esprit d'initiative, craignant les responsabilités et les duretés de la vie, séduits aussi par le train de vie de certains hauts fonctionnaires, ils sollicitent à grands cris une place du gouvernement. De plus en plus on abandonne les carrières indépendantes pour celles qui de près ou de loin touchent à l'administration. La multiplicité des candidats pour la moindre place vacante n'en est-elle pas la preuve ?
L'Allemand Rommel nous raille plaisamment.
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« Que va faire le jeune Français au sortir de l'Ecole ? Agriculteur? Non, certes ! Cette carrière réclame deux ou trois années d'études spéciales, l'industrie également... Pardon ! il en est une qui dispense de tout apprentissage : celle de gratte-papier... Quoi de plus simple, de plus commode et de plus naturel que de passer des bancs du collège sur les ronds de cuir du Gouvernement ou des grandes administrations ! Energie, initiative, imagination, activité, on ne nous demande rien de tout cela, bien au contraire. Le travail s'y divise en menues fractions, et au bout de deux ou trois jours, le nouveau venu connaît sa petite partie à merveille... Au bout de quelques années de cette existence bureaucratique, tout est fini. Ce que l'employé pouvait avoir d'ambition, d'énergie, d'esprit d'aventure, tout est atrophié... La source de la vie pour une nation, c'est le champ, puis l'atelier, qui donnent naissance à la boutique, au bureau, enfin après tout le reste à l'Etat, auquel échoit l'unique souci de les protéger tous, sans y mettre le nez. En France, chacun aspire au bureau et à l'Etat, oubliant que ces deux choses sont de simples corollaires du champ et de l'atelier. Tout le sang du pays se porte à la tête, les membres sont gelés. S'il ne peut devenir fonctionnaire de l'Etat, le Français entre comme plumitif chez un notaire, un huissier, dans une compagnie de chemins de fer, d'assurances, dans une société par actions, teneur de livres dans un magasin quelconque : mais, pour l'amour du ciel, qu'il puisse gratter du papier et rester assis ? Qu'il
n'ait rien à cultiver ou à fabriquer... qu'il reste assis ? (i) »
Le nombre des budgétivores augmente chaque année. En 1845, il y avait en France 188.000 fonctionnaires qui dépensaient 245 millions. C'était déjà beaucoup, semble-t-il. Aujourd'hui, en ajoutant au personnel de l'Etat, celui des départements et communes, on arrive presque au million, exactement en 1908, 913.197. Si dans ce nombre figurent les militaires, les marins susceptibles d'être pensionnés, les débitants de tabac de première classe, par contre les employés des chemins de fer de l'Etat, les ouvriers des arsenaux et des manufactures militaires, sont exclus. Que sera-ce quand le socialisme d'Etat triomphera, quand les nouvelles lois sociales nécessiteront pour leur fonctionnement, une innombrable quantité d'inspecteurs nouveaux ? La population des petites préfectures et des sous-préfectures augmentera, et la baisse de la natalité augmentera davantage (2). L'histoire enregistrera ce phénomène une fois de plus, car il n'est pas nouveau.
Lactance raconte que, sous Dioctétien, au IVe siècle de notre ère, il y avait, dans l'empire romain,
(1) Dr Rommel. — Au Pays de la Revanche, pp. 115 et 1 17.
(2) « Nous touchons là, dit M. Meline {le retour à la terre, p. 198) à uue des plaies profondes de la société française, à une des plus inquiétantes pour l'avenir du pays. Dans les vingt dernières années, la maladie a pris des proportions insolites. C'est avec une véritable fureur que les fils de bourgeois bientôt suivis par les enfants du peuple, se sont rués sur les fonctions publiques. »
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plus de fonctionnaires que de contribuables. Leur nombre augmentait chaque jour et toute activité, tout travail productif sombrait autour d'eux. « Comme ils sont seuls assez riches pour être sûrs du lendemain, dit M. Arsène Dumont, comme ils sojit tout-puissants, sous la réserve d'obéir à leurs chefs hiérarchiques, tout le monde veut devenir fonctionnaire et, de cette attraction exercée par les fonctions improductives, résulte la plus effroyable dépopulation dont l'histoire se souvienne (i). »
Certains économistes ont voulu voir entre l'esprit d'épargne poussé à l'excès qui sévit dans notre société française et surtout dans la petite bourgeoisie, et la dépopulation, une relation.
« A tous les degrés de l'échelle sociale, disait M. de Foville, sévit l'auri sacra famés et grands et petits aiment mieux faire des économies que de faire des enfants. Et l'Etat n'encourage que trop cette préférence. I/Etat est prodigue, lui, mais pour pouvoir l'être, il veut que nous ne le soyons pas. Aux moutards qui viennent user leurs culottes sur les bancs de l'école primaire, l'instituteur ne parle plus de Dieu devant lequel leurs parents s'agenouillaient, mais il leur parle en termes émus, de la caisse d'épargne, notamment de la caisse scolaire. C'est vraiment trop de sagesse (2). »
(1) Arsène Dumont. — Dépopulation et Civilisation, page 186.
(2) Discours à la Société d'Economie sociale, 18 juin 1908 dans Réforme sociale, 1er juillet 1908.
Un auteur finlandais, M. Tallqvist (i) a étudié l'influence de l'épargne et de la prévoyance sur la natalité par les recherches les plus variées et les plus originales. Il a mis particulièrement en relation la fréquence des livrets de caisse d'épargne et la fréquence des naissances. ?
Sur iooo habitants Sur looo femmes
combien de livrets de de 15 à 20 ans
caisse d'épargne combien de naissances
en 1880. en 1 an (1877-81).
22 départements
France entière
On voit que plus les livrets de caisse d'épargne sont fréquents, plus est faible la natalité. L'auteur a varié ses recherches avec beaucoup de prudence ; il a tenu compte de l'éloignement des caisses d'épargne dans les divers départements, du développement de l'industrie dans chacun d'eux, etc.. Tous ces chiffres ont donné la même réponse.
Ce fait n'est pas spécial à la France, M. Tallqvist l'a recherché et l'a retrouvé en Suisse, en Angleterre,
(1) Recherches statistiques sur la tendance à une moindre fécondité des mariages.
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au Danemark, en Suède, en Norvège, en Italie, en Prusse (i).
Voici ce qu'écrivait à propos de l'épargne française dont nous sommes si fiers, un journaliste allemand. « Les Français s'en tiennent absolument à leur système de deux enfants, quelles que soient les prédications qu'on leur adresse. A cela est lié le goût de l'épargne, car le système de deux enfants n'a d'autre fondement que le goût de l'épargne. Bien moins, infiniment moins, peut-on accuser les Français et Françaises d'être toujours bien vêtus et de fréquenter les bals et les fêtes ; ceux qui ont attribué quelques valeurs à cette cause sont des malveillants, qui ne connaissent de Françaises que celles des boulevards.
» Non, l'économie est la cause qui restreint la population française. L'économie, dans les écoles françaises, est depuis bien longtemps prêchée comme la première des vertus, et cette prédication a eu pour résultat qu'aucun peuple ne soutient la
(i) Certains économistes préféraient autrefois le capital épargne au capital humain. « Les institutions les plus favorables au bonheur de l'humanité sont celles qui tendent à multiplier les capitaux. Il convient donc d'encourager les hommes à faire des épargnes plutôt que des enfants. » (J.-B Say. — Cours complet d'économie politique).
Aujourd'hui on se range plus volontiers à l'opinion de la Commission de dépopulation (conclusion formulée par M. de Fo VILLE). « Quand les pouvoirs publics poussent à l'excès les encouragements donnés à l'esprit de prévoyance individuelle et familiale, ils risquent de contribuer à la restriction de la natalité. »
comparaison avec la France à cet égard. On s'étonne à l'étranger, de la richesse de la France, mais cette richesse n'est autre que de l'argent épargné. Et, est-ce véritablement une nation riche, que celle qui cache des sous dans des coffres ou dans des bas ? N'est-elle pas plus riche si elle dispose de son argent, si elle s'en sert pour entreprendre quelque chose, si par un bon emploi elle le double ou le décuple ? Sans doute, l'esprit d'entreprise ne va pas sans déceptions, mais au total, il permet de marcher de l'avant.
« Le Français est, de tous les peuples qui me sont connus, même l'Espagnol, celui qui a le moins d'esprit d'entreprise. Le millionnaire français, tout comme le paysan ou l'ouvrier français, n'a qu'un désir : épargner, et, avant tout, ne rien risquer.
» La France peut emprunter à 3 pour 100 tant qu'elle veut. On se plaint, en Allemagne, de la peine qu'on a à emprunter à 4 pour 100, mais est-il sûr que ce soit mauvais signe ? lorsque les entreprises privées prospèrent, on peut facilement et sûrement placer son argent à un taux plus élevé, et on ne veut plus entendre parler du taux misérable qu'offrent les Etats. Excès d'argent peut passer peut-être pour signe de santé, mais non de croissance. Si l'industrie française faisait les progrès de l'industrie allemande, les Français ne donneraient pas leur argent pour 3 pour 100.
» Le même esprit d'économie, le même défaut de
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confiance en soi et d'esprit d'entreprise, rive les Français au système des deux enfants. Le père de famille allemand se dit simplement : « Si j'ai donné à mes enfants une éducation, s'ils ont appris une profession, ils peuvent eux-mêmes songer à eux, comme je l'ai fait moi-même, et il a confiance que ses enfants feront vaillamment leur chemin.
» Mais le Français a aussi peu de confiance en ses enfants qu'en lui-même, et il a en lui-même très peu de confiance (i).
(i) « Oui reconnaîtrait dans la bourgeoisie française, dans cette classe moyenne aujourd'hui triomphante, en laquelle semble s'incarner toute la nation, l'héritière des croisés, des hardis colonisateurs du XVIIe siècle, des soldats de la Révolution et de l'Empire ? dit M. G. FonSEGrive. La bourgeoisie française a rétréci l'âme nationale à la mesure de ses conceptions. Il y a en elle à la fois la prudence du petit boutiquier de jadis, la ténacité de l'ouvrier, la timidité de l'ancien serf...
A force d'entendre vanter sa prévoyance économe, à force de la vanter elle-même et de l'estimer partout, la bourgeoisie française a pris le moyen pour but. L'économie s'est transformée en parcimonie, et le souci de l'épargne a pris la forme de l'avarice...
Et le bourgeois ne place pas mieux ses enfants que son argent : pourvu que celui-ci lui rapporte un petit intérêt, il se contente, et de même, pourvu que ses enfants aient une position sûre ou prétendue telle, si mesquine qu'elle puisse être, il se tient pour satisfait. Peu importent la mesquinerie, l'étroitesse de la vie, pourvu qu'il y ait sécurité. La bourgeoisie aime, selon un de ses proverbes familiers, faire feu qui dure. Elle est avec La Fontaine pour la fourmi contre la cigale, et avec La Fontaine encore, elle dit qu'un tiens vaut mieux que deux tu l'auras : l'un est sûr, l'autre ne l'est pas. C'est l'esprit mesquin, parcimonieux, étroit, calculateur de la petite bourgeoisie d'autrefois qui est devenu l'esprit national. L'idéal de la France était jadis
» Confiance en soi et esprit d'entreprise se tiennent. I,e Français n'entreprend rien et ne risque rien parce qu'il n'a pas confiance en lui. Ce qu'il veut donner à ses enfants, ce n'est pas seulement le moyen de faire leur chemin, mais un nid tout fait et une table toute servie...
» Pour changer cela, il faut changer le point de vue, qui, depuis des siècles est celui du peuple français. Il faut faire comprendre au Français, qu'épargner vaut moins que gagner, et qu'il est mieux d'augmenter son revenu que de restreindre ses dépenses. Tant que MM. Piot et Bertillon n'y seront pas parvenus, leurs efforts resteront stériles (i). »
Chez /es riches.
Cette classe privilégiée fera-t-elle exception ? Aurons-nous la joie de trouver au sommet de la société de très nombreuses familles ? Hélas ! là aussi nous constatons cette peur de l'enfant. Elle pousse comme chez les pauvres et les bourgeois à la restriction volontaire. I,es motifs peuvent changer, le résul-
dans le chevalier, il se trouve maintenant dans le fonctionnaire et le retraité. »
Cf. Dr Jacques Berïillon. — La Dépopulation en France. Exagération de l'esprit d'épargne, pp. 1 51-157.
(1) D'après le Courrier de Franconie de Nuremberg (27 avril 1908).
Cf. F. A. VuiLLERMET. — Soyez des hommes, chap. L'esprit d'initiative.
tat est le même. Sans doute il y a des exceptions dans la noblesse et chez les riches industriels, mais elles deviennent chaque jour plus rares.
Quelles sont les raisons qu'on invoque ?
L,a première, ô combien touchante ! on restreint le nombre des enfants pour les aimer davantage. On craint d'affaiblir son affection en la partageant entre plusieurs. Voilà vraiment une délicieuse trouvaille ! Nos ancêtres n'aimaient pas leurs enfants, puisqu'ils en avaient beaucoup ; ceux qui ont une nombreuse famille sont des parents dénaturés ; par delà nos frontières on ne s'y connaît pas en fait d'amour paternel et maternel. C'est nous qui l'avons découvert et qui en gardons le monopole. Cette affection consiste à témoigner une tendresse qui songe seulement à éviter aux enfants des pleurs dans le présent et des soucis dans l'avenir. Et on les aime tellement les enfants, qu'on préfère même, suivant le vœu de Sully-Prudhomme, ne pas en avoir.
La seconde, c'est qu'on veut abandonner au fils unique ou aux deux enfants un bel héritage, qui permette de les asseoir d'emblée dans une situation brillante et enviable, égale à celle que les parents n'ont eu qu'à la fin de leur carrière. On désire même laisser à bébé une fortune supérieure à celle que l'on possède. La considération est à ce prix. Aussi ce serait lui voler la moitié de son bonheur que de lui adjoindre une sœur qu'il faudrait doter et qui, la méchante, le priverait de la moitié de ses rentes.
Pourrait-on admettre que des enfants qui n'ont jamais travaillé, soient obligé de le faire au moment où ils quittent le toit paternel, après une jeunesse toute de jouissance et de plaisirs. Ce serait vraiment manquer de cœur que de les mettre dans une telle nécessité.
Est-ce bien aux enfants que pensent les parents quand ils agissent et parlent ainsi ? La peur de l'enfant ne procède pas d'ordinaire d'une source aussi généreuse. Elle ne vient pas d'un cœur qui se dilate, mais qui se resserre.
Examinez l'attitude des parents au moment du mariage de leur unique enfant et vous constaterez quel est le mobile qui les fait agir. « Pour le jeune homme, cela va encore : on l'a perdu de vue pendant les années d'étudiant, puis il se marie tard ! mais pour la fille unique, c'est bien autre chose : les parents étalent leur insouciant égoïsme avec un cynisme naïf ; d'abord ils s'opposent le plus longtemps possible au mariage sous prétexte que l'enfant est trop jeune, puis sous d'autres prétextes. Quand le moment est venu de se résigner, les parents, non sans s'étonner de l'égoïsme des enfants, prennent leurs précautions. L'intérêt du jeune ménage ne semble pas les toucher ; une seule chose les préoccupe : ne pas perdre de vue leur unique enfant ; le gendre n'habitera pas trop loin de sa nouvelle famille. La fortune et le succès l'appelleraient peut-être ailleurs ; tant pis. S'il est fonctionnaire, tant pis encore ; sa carrière sera brisée ou enrayée; qu'importe, si les
parents gardent auprès d'eux, pendant les années qu'il leur reste à vivre, leur fille unique. Si les parents sont très riches, ils vont jusqu'à stipuler que le gendre abandonnera sa position, qu'il ne fera rien, et qu'il viendra habiter, la demeure ou le château des beaux-parents. Le gendre qui est très souvent lui-même un fils unique, et à ce titre, peu fier et coureur d'une riche dot et désireux de travailler le moins possible, ne se le fait pas dire deux fois. C'est un fainéant de plus, une force perdue. »
Madame redoute les maternités nombreuses parce qu'elles sont gênantes. Cela l'obligerait à supprimer pendant plusieurs mois son rive o'clock. Quand elle reparaîtrait dans le monde, elle ne serait plus la toute belle, toute gracieuse madame une telle. Elle veut à tout prix conserver la vaine élégance de sa taille, la fraîcheur de son teint. Elle craint de vieillir trop vite. Et puis, si peu de temps que l'on consacre aux enfants, c'est toujours autant que l'on ne peut donner aux visites et aux réceptions.
Monsieur se doit à son club, à sa partie de chasse. Lui demander de renoncer aux petits chevaux et peut-être aussi à certaines autres dépenses que l'on n'avoue pas, c'est vraiment lui imposer un sacrifice au-dessus de ses forces. On est homme du monde ou on ne l'est pas. Il faut y figurer en bonne place.
Pour cela, et c'est nécessaire à la considération dans une société désorganisée comme la nôtre, il
LA PEUR DE L'ENFANT I q3
faut que madame soit mise à la dernière mode ; elle ne peut se faire habiller que chez le faiseur en vogue. La femme aujourd'hui, c'est l'affiche vivante du crédit de son mari. Si elle porte une robe trop longtemps, les amies qui la jalousent le remarquent, on chuchote et on dit : qu'est-ce donc qui se passe chez les X, est-ce que par hasard les affaires vont mal ? Ce que Madame fait pour sa toilette, Monsieur est obligé de le faire pour son écurie ou pour ses automobiles. A tout prix on doit sauver la réputation. On parle souvent dans les journaux de l' auto-homicide. Il écrase moins de personnes qu'il n'empêche de naître d'enfants. Pour faire face à toutes ces dépenses que l'on croit nécessaires, d'un commun accord on supprime de son budget cet article coûteux et nullement mondain. On va jusqu'à l'attelage à deux afin d'assurer un remplaçant pour la casse possible.
Si à la rigueur on comprend, sans cependant les approuver, les raisons des pauvres, si on se sent porté à l'indulgence envers ceux qui ont juste de quoi vivre, on ne peut qu'avoir du mépris pour les mauvais prétextes des riches.
Nous avons touché là à une des grandes causes de la baisse de la natalité en France, celle que l'on avoue le plus difficilement parce qu'elle est vraiment peu noble et qu'elle suppose une effrayante décadence morale. Ce n'est pas notre race qui est frappée dans sa puissance génératrice, mais les ressorts de notre volonté qui se brisent. Nous n'avons plus
le courage de consentir aux sacrifices que réclame une nombreuse famille. Nous sommes des lâches (i).
(i) Certains économistes, sans s'arrêter à des causes plus apparentes que réelles, ne craignent pas de mettre le doigt sur la plaie, et avec nous, ils signalent l'égoïsme comme une des grandes causes de la dépopulation française.
« Le développement de l'ambition personnelle et familiale, dit M. P. Leroy-BeauliEU,... les goûts du luxe, du sans-gêne, l'excès de la prévoyance, retardent d'un côté ou diminuent les mariages, et de l'autre côté font appréhender la venue d'un grand nombre d'enfants par ménage. » Traité d'économie politique. T. IV, page 593.
« La principale cause de la diminution de la natalité est donc, dit M. Alfred DORPF parlant de l'Allemagne, non pas une altération physiologique, mais la volonté de limiter sa postérité. L'amélioration de sa situation matérielle fait désirer à l'homme de la maintenir et de l'agrandir dans l'avenir ; le fatalisme sans réflexion du miséreux cède la place à la prévoyance égoïste. Le nombre des enfants entre alors nécessairement dans le cercle de ses préoccupations, et il croit que son intérêt et celui de ses descendants exigent une limitation du nombre de ceux-ci. L'aisance fait aussi connaître de nouvelles jouissances, de nouveaux besoins, dont la satisfaction entraîne des dépenses peu compatibles avec les frais de l'éducation de nombreux enfants. La femme, habituée à une vie plus commode, se soumet moins courageusement aux ennuis de la grossesse et de l'accouchement. » (Réforme sociale, Ier mars 1909 page 316).
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I. — Le Malthusianisme
L'Influence des Doctrines perverses
A notre époque de vie pratique intense, il est de mode de ne prêter qu'une très médiocre attention aux idées. On semble ne plus se douter qu'elles mènent le monde, aujourd'hui comme hier (i).
L'influence de certaines doctrines sur le fait de la baisse progressive de la natalité française est cependant facile à constater. Est-ce que les unions régulières ne commencèrent pas à produire moins de naissances, le jour où certaines doctrines dissolvantes se manifestèrent au grand jour ? Est-ce que cette diminution ne grandit pas dans la mesure même de leur diffusion ? Longtemps elles ne furent connues que d'une classe de la société, le mal alors ne sévissait
(i) I/état matériel des sociétés est, ou devient bientôt conforme aux doctrines qui s'agitent, dans le monde supérieur des intelligences... Des idées aux faits... il n'y a que la distance de quelques degrés rapidement franchis par les passions... Le monde des intelligences n'est jamais sans doctrines, et ces doctrines ne sont jamais sans se traduire bientôt en événements. » (Aug. Nicolas. — Du Protestantisme).
que là. Maintenant elles sont répandues partout, le mal aussi fait partout des ravages.
Quelles sont ces doctrines ?
I. — Le Malthusianisme
Thomas- Robert Malthus naquit le 14 février 1766, à Rookery, près de Dorking, dans le comté de Surrey, en Angleterre. Son père pour lui assurer un état et des moyens d'existence honorables, le fit entrer dans la carrière ecclésiastique. Voulant lui inspirer tout à la fois de l'amour pour sa religion, et de l'aversion pour les luttes théologiques, il confia le soin de sa première éducation à Richard Graves, auteur du fameux Don Quichotte spirituel. Le jeune Malthus fut ensuite envoyé à l'Académie de Warrington, dans le Lancashire ; et cet établissement n'ayant pu se soutenir, il termine ses études sous Gilbert Wakefield.
A l'âge de 18 ans, Malthus entra au collège de Jésus, à Cambridge. Il y prit ses degrés en 1788, et fut élu membre de la Société. L'année suivante, il entra dans les ordres, et alla résider dans sa famille. De là, il desservit, comme vicaire, une cure du voisinage.
Un publiciste anglais, William Godwin, eut une grande influence sur Malthus.
S 'étant pénétré des écrits de Rousseau, d'Helvétius, du baron d'Holbach, William Godwin crut que le temps était venu de mettre la science de la politique en harmonie avec les événements qui
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venaient de s'accomplir ; cette idée, qu'il avait conçue au mois de mai 1791, fut réalisée en 1793 par la publication de son ouvrage sur la Justice Politique.
Un essai sur Y avarice et la prodigalité, publié dans un journal par le même auteur, et une conversation de Malthus avec un de ses amis au sujet de cet écrit, furent les causes déterminantes du célèbre Essai sur le principe de la population.
I^a première publication de cet essai, qui parut sans nom d'auteur, et que l'on doit considérer moins comme une première édition que comme le précurseur de l'ouvrage que Malthus publia cinq années après sous le même titre, ne formait qu'un petit volume in-8°.
A peine publié, les uns l'attaquèrent avec animosité, les autres l'accueillirent avec enthousiasme.
Au printemps de 1799, pour vérifier ses théories, Malthus fit un voyage en Danemark, en Suède, en Norvège et dans une partie de la Russie. Plus tard, il visita la Suisse et la Savoie.
En 1803 parut son grand ouvrage.
Une année après, Malthus fut nommé professeur d'histoire et d'économie politique au collège de la Compagnie des Indes-Orientales, à Ailesbury. C'est là que, pendant trente ans, il a rempli les devoirs que lui imposaient et ses fonctions de professeur et sa qualité de pasteur protestant.
Malthus s'était marié en 1804. Il eut deux enfants,
un fils et une fille. Il mourut en 1834, le 29 décembre à Bath (1).
Quelle est la doctrine de Malthus dans son Essai sur le principe de population ?
Malthus s'efforce de démontrer que l'amélioration du sort des pauvres ne peut être réalisée par des réformes politiques et sociales, parce que le mal est ailleurs. Il y a trop d'hommes sur la terre, il faut donc sacrifier les misérables.
« Il existe dans tous les êtres une tendance constante à accroître leur espèce plus que ne le comporte la quantité de nourriture qui est à leur portée. Les plantes et les animaux suivent leur instinct de développement, sans être arrêtés par la prévoyance du besoin qu'éprouvera leur progéniture. Mais les effets de cet obstacle sont pour l'homme bien plus compliqués. Sollicité rmr le même instinct, il est arrêté par la voix de la raison qui lui inspire de ne pas avoir des enfants aux besoins desquels il ne pourra faire face. S'il cède à cette juste crainte, c'est souvent aux dépens de la vertu ; si l'instinct l'emporte, la population croît plus que les moyens de subsistance. Quand la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle double tous les vingt-cinq ans et croît de période en période suivant une progression géométrique. Les moyens de subsistance dans les circonstances les plus favorables à l'industrie ne peuvent
(1) D'après Charles Comte. — Notice sur la vie et les travaux de Malthus.
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augmenter que suivant une progression arithmétique.
« Portons à mille millions le nombre des habitants de la terre ; la race humaine croîtrait comme les nombres I, 2, 4, 8, 16, 32, 64, 128, 256, tandis que les subsistances croîtraient comme ceux-ci : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9. Au bout de deux siècles, comme 256 est à 9 ; au bout de trois siècles, comme 4.096 est à 13, et après 2.000 ans, la différence serait immense et comme incalculable. »
Malthus revient à maintes reprises sur ce principe. Il pense que l'augmentation des subsistances ne peut pas se produire indéfiniment et il conclut qu'il faut, en toute hypothèse, limiter les progrès de la population.
« Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, si sa famille ne peut plus le nourrir ou si la société ne peut plus utiliser son travail, n'a pas le moindre droit à réclamer une portion quelconque de nourriture et il est réellement de trop sur la terre. Au grand banquet de la nature, il n'y a point de couvert mis pour lui. La nature lui commande de s'en aller et elle ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à exécution. »
Malthus prévoyait qu'on l'accuserait d'aller contre le précepte si clair de la Bible, croissez et multipliez et d'avance il répond :
« Tout nous porte à croire que l'intention du Créateur a été de peupler la terre ; mais il paraît que ce but ne pouvait être atteint qu'en donnant
à la population un accroissement plus rapide qu'aux subsistances. Et puisque la loi d'accroissement que nous avons reconnue n'a pas répandu les hommes trop rapidement sur la surface du globe, il est assez évident qu'elle n'est pas disproportionnée à son objet. Le besoin de subsistances ne serait point assez pressant et ne donnerait pas assez de développement aux facultés humaines, si la tendance qu'a la population à croître rapidement sans mesure n'en augmentait l'intensité. Si ces deux quantités, la population et les subsistances, croissaient dans le même rapport, je ne vois pas quel motif aurait pu vaincre la paresse naturelle de l'homme à l'engager à étendre la culture. La population du territoire le plus vaste et le plus fertile se serait arrêtée tout aussi bien à 500 hommes qu'à 5.000, ou à 5 millions ou à 50 millions. Ce rapport ne pouvait donc répondre au but du Créateur. Et dès qu'il s'agira de fixer le degré précis auquel il a dû s'élever pour que l'objet soit rempli avec le moins de mal qu'il est possible, nous reconnaîtrons notre incompétence pour former un tel jugement. Dans l'état actuel des choses, nous avons à diriger une force immense, capable de peupler en peu d'années une région déserte, mais susceptible en même temps d'être contenue, par la force supérieure de la vertu, dans des limites aussi étroites que nous le voudrons, au prix d'un mal léger en comparaison des avantages qui doivent résulter de cette sage économie. L'analogie entre cette loi et les autres lois de la nature serait manifestement
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violée si, dans ce seul cas, il n'avait point été pourvu aux accidents, aux vices et aux maux partiels qui peuvent résulter ici de quelque autre loi générale. Pour que l'objet de la loi pût être rempli sans qu'aucun mal pût en résulter, il faudrait que la loi d'accroissement fût sujette à de perpétuels changements, et qu'elle se prêtât à toutes les variations des circonstances qui ont lieu en différents pays. Il est bien plus conforme à l'analogie fondée sur les autres parties de la nature, il paraît aussi plus utile pour nous et plus convenable pour notre perfectionnement, que la loi soit uniforme, et que les maux qu'elle entraîne, par l'effet de quelques circonstances, soient abandonnés à la prudence humaine, afin qu'elle travaille à les écarter ou à les adoucir. Le devoir à cet égard dépend de la situation. Ainsi l'homme apprend à être vigilant sur lui-même et à prévoir les suites de ses actions. I^es facultés se déploient et se perfectionnent par l'exercice, bien plus sans doute que si la loi, se pliant à toutes les circonstances, l'exemptait des maux et de l'attention nécessaire pour les éviter. »
Malthus ne veut pas affaiblir ou altérer le principe de la population, mais uniquement le diriger et le régler. Et il prétend que c'est seulement en agissant ainsi, qu'on entre pleinement dans les vues de Dieu.
« Si nous avons, dit-il, la prétention d'obéir au Créateur en augmentant la population sans aucun moyen de la nourrir, nous nous comportons comme
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un cultivateur qui sèmerait son grain au bord du chemin, dans les haies et dans tous les lieux où il sait qu'il ne peut pas germer. Lequel seconde le mieux les bienveillantes intentions du Créateur, celui qui prépare soigneusement la terre et qui ne sème que ce qu'il sait pouvoir mûrir, ou celui qui prodigue ses grains sur la terre non préparée ? Je crois que l'intention du Créateur est que la terre se peuple ; mais je crois qu'il veut qu'elle se peuple d'une race saine, vertueuse et heureuse, non d'une race souffrante, vicieuse et misérable. »
Quel est le remède que préconise Malthus pour arrêter le développement trop rapide de la population ?
Tout d'abord, il faut retarder l'âge du mariage jusqu'au jour où l'homme a la certitude de pouvoir subvenir aux besoins d'une famille. Puis, une fois marié, observer la contrainte morale qui repose non sur le vice ou le libertinage mais sur la chasteté.
Avec un optimisme vraiment déconcertant, Malthus attend de ce retard apporté au mariage d'excellents effets moraux. Je cite ce passage très curieux :
« L'intervalle entre l'âge de la puberté et l'époque du mariage serait passé dans l'observation exacte des lois de la chasteté, car ces lois ne peuvent être violées sans que la société en éprouve de fâcheuses conséquences. La prostitution, qui nuit à la population, tend évidemment à affaiblir les plus nobles affections du cœur et à dégrader le caractère...
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» Ces considérations prouvent que la chasteté n'est pas, comme quelques personnes le supposent, une vertu forcée, produite par un établissement de société purement artificiel, mais qu'elle a son fondement réel et solide dans la nature et dans la raison ; en effet, cette vertu est le seul moyen légitime d'éviter les vices et le malheur que le principe de population traîne à sa suite.
» Dans la société que nous peignons ici, il serait peut-être nécessaire que les individus des deux sexes passassent dans le célibat un assez grand nombre d'années, avant de songer à s'établir. Si cet usage devenait général, il y aurait place pour plus de mariages dans la suite : en sorte qu'à tout prendre on verrait moins de personnes forcées d'y renoncer pendant toute leur vie. Si la coutume de se marier tard pouvait enfin prévaloir, et si la violation des lois de la chasteté était envisagée comme également déshonorante pour les deux sexes, il pourrait se former entre eux sans danger des relations d'amitié plus intimes. Un ami et une amie, quoique jeunes, pourraient s'entretenir familièrement dans le sein de la confiance, sans qu'on en conclût aussitôt ou des vues matrimoniales ou quelque intrigue. Ainsi, de part et d'autre, on étudierait mieux ses penchants, et on aurait plus d'occasions de former des attachements durables, sans lesquels le mariage a moins de douceurs que d'amertume. Les premières années de la vie ne seraient pas étrangères à l'amour, à un amour chaste et pur, qui, loin de s'éteindre par la
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satiété, se soutiendrait avec constance pour briller avec plus d'éclat et ne finir qu'avec la vie. Le mariage ne serait pas envisagé comme un moyen de suivre avec plus de liberté ses goûts par une mutuelle tolérance ; il paraîtrait la récompense du travail et de la vertu, le prix d'un attachement constant et sincère.
» La passion de l'amour tend à former le caractère, et porte souvent aux actions nobles et généreuses ; mais ces heureux effets n'ont jamais lieu que lorsque cette passion se concentre sur un seul objet, et d'ordinaire que lorsqu'elle rencontre des obstacles. Jamais peut-être le cœur n'est plus disposé à la vertu, jamais il ne lui est moins difficile de demeurer chaste et pur, que lorsqu'il est sous l'influence d'une passion de cette nature. Des mariages tardifs, qui couronneraient de semblables liaisons, seraient bien différents sans doute de ceux dont nous sommes si souvent témoins, dont l'intérêt est le motif, et où, des deux parts, on ne peut offrir que des affections usées. Dans l'état présent des choses, il n'y a guère que les hommes qui se marient tard ; et quel que soit leur âge, ils prennent en général des femmes très jeunes.
» Une jeune personne sans fortune atteint à peine sa vingt-cinquième année, qu'elle commence à craindre d'être obligée de renoncer à toute espérance de mariage ; souvent, avec un cœur capable du plus constant attachement, il faut qu'elle vieillisse sans appui ; et un ancien préjugé, aussi injuste que
cruel, semble jeter sur sa situation une sorte de défaveur. Si l'âge auquel on se marie était généralement retardé, la période de la jeunesse et de l'espérance serait prolongée, et il y aurait moins d'espérances déçues.
» On ne peut douter qu'un tel changement ne fût fort avantageux à la plus vertueuse moitié de la société humaine. Si le délai dont nous parlons excitait chez les hommes quelque impatience, les femmes du moins s'y soumettraient avec empressement ; et si elles entrevoyaient avec une sorte d'assurance l'espérance de se marier à vingt-huit ou trente ans, je suis persuadé que, laissées à leur propre choix, elles préféreraient d'attendre jusqu'à cet âge, plutôt que d'être, dès l'âge de vingt-cinq ans, chargées d'une nombreuse famille. On ne peut point fixer d'une manière générale l'époque de la vie à laquelle il convient de s'établir ; elle dépend des circonstances et de la situation : l'expérience seule peut décider de ce point là. Il n'y a peut-être aucune époque où la nature inspire à cet égard plus d'inquiétude qu'au sortir de l'adolescence. Mais dans toutes les sociétés, élevées au-dessus de cet état de misère et d'abjection qui exclut toute prévoyance et dégrade même la raison, il est devenu nécessaire de mettre obstacle à des mariages précoces. Si donc, dans l'état actuel, il a bien fallu résister en ce cas aux aveugles impulsions de la nature, quelle sera l'époque où devra finir cette gêne que nous lui imposons, si ce n'est celle où, sans égard à l'âge, on pourra se tenir pour assuré
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que les enfants qui vont naître seront nourris par eeux qui leur auront donné la vie ? (i) »
Les doctrines de Malthus firent fortune dès leur apparition. Elles se répandirent rapidement en Angleterre. On demandait, dans de nombreuses brochures de propagande, que les troisième et quatrième enfants fussent mis à mort. On préconisait même certains moyens criminels pour arrêter le développement de la population. Malthus qui manifestait plus de bon sens dans ses actes que dans ses écrits, alors qu'il participait à l'organisation de l'assistance publique en Angleterre, voulait par ailleurs qu'on supprime les hôpitaux, les bureaux de bienfaisance et toutes les institutions charitables. « Il faut détruire tous ces établissements, disait-il, afin de détruire en même temps la postérité des pauvres; les principes inflexibles de l'économie politique condamnent ces institutions. »
Que faut-il penser des théories de Malthus au point de vue économique et au point de vue moral ? (2)
La loi de l'accroissement géométrique de la population et parallèlement de l'accroissement arithmétique des subsistances, n'est-elle pas tout simple-
(1) Malthus. — Essai sur le principe de la population. Traduit de l'anglais par P. et G. Prévost. — Guillaumin, Paris, 1852.
(2) Un grand nombre d'économistes ont adopté avec enthousiasme l'idée de Malthus, d'autres ont admis l'idée générale sans insister sur le caractère de l'opposition entre la population et la production des subsistances.
En France : J.-B. Sav. — Garnier. — Desnovers, — Vil-
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ment théorique ? Sans parler des circonstances de la vie sociale ou individuelle qui restreignent l'essor naturel de la population, est-ce que tout homme qui vient en ce monde n'accroît pas le nombre des producteurs aussi bien que celui des consommateurs ? Est-ce que devant les possibilités d'accroissement des ressources agricoles et industrielles qu'assure le développement de la science, de la chimie en particulier, il n'est pas vraisemblable de croire que chaque homme pourra créer par son travail une valeur équivalente à ses besoins et à l'amortissement du capital que représente ce qu'il a coûté avant de produire ?
« La capacité de l'homme était jadis étroitement limitée, dit M. d'Avenel, limitée par l'énergie infime de son bras, limitée par le faible rendement de la terre, limitée par la superficie mesquine de son pays où il demeurait enclos comme en un petit monde.... I,a science est intervenue, elle a multiplié la productivité de l'homme et celle de la terre ; elle a élargi la sphère d'action de chaque individu, de chaque pays ; elle l'a étendue jusqu'à la totalité du globe. Economiquement parlant, malgré les barrières doua-
LERMÉ, — Rossi, — Bastiat, — de Puynade, — G. de Molinari, — Emile Levasseur, — Paul Leroy- Beaulieu.
En Angleterre : Ricardo, — James et Stuart Mnj,, — Mac Ctjlloch, — Chalmers, — Ebanhtex.
En Suisse : de Sismondi.
En Allemagne : Hegewisch, — Winkelblech, — Roscher, — Katjtsky, — RiiMELLN, — Wagner. (Cf. Malthus et les Economiste*).
nièreSj la créature du XIXe siècle n'a plus de patrie. Cette révolution est-elle terminée ? Qui pourrait le dire ? Qui voudrait le croire ? N' apparaît-elle pas, à nos yeux éblouis, comme l'aurore d'une ère incroyablement heureuse qui va s'ouvrir pour nos descendants ? Augurer un progrès indéfini serait absurde sans doute ; moins absurde cependant que supposer le progrès d'hier fatalement arrêté au point où il est parvenu. Rien ne s'oppose à ce que le domaine des machines s'étende, — au fait il s'étend tous les jours, — à ce que les engins nouveaux soient plus parfaits et mus d'une autre façon que leurs devanciers ; rien ne s'oppose à ce que l'on trouve de nouvelles substances pour se nourrir, se vêtir, se chauffer, s'éclairer, se loger, ou que l'on se procure les anciennes plus aisément, ou qu'on les utilise avec plus d'adresse, moins de peine, plus de profit (i). »
Les faits eux-mêmes démontrent l'inexactitude de la loi de Malthus. De 1800 à 1900, l'Europe a vu sa population s'élever de cent à quatre cent millions d'habitants, c'est-à-dire quadrupler ; or, si la loi de Malthus était exacte, elle devrait compter, après quatre cycles de vingt-cinq ans, seize cent millions d'habitants. Que serait-ce si l'on reprenait le calcul de plus haut, du commencement de l'ère chrétienne par exemple ? L'imagination se refuse à concevoir les
(1) D'AVENEr,. — Histoire économique de la propriété. T. III, page 442.
chiffres auxquels on arriverait. Pour que la loi soit vraie, il faudrait que l'homme se reproduise en quelque sorte mathématiquement et à raison de six ou sept enfants par ménage.
Même constatation si nous étudions la production. Entre les années 1800 et 1900, notre population ne s'est accrue que de treize millions, tandis que la surface emblavée est passée de quatre millions et demi d'hectares à sept millions et demi. Notre population ne s'accroissait que d'un quart tandis que la récolte du blé, qui n'est pas encore suffisante étant donnée la richesse de notre sol, a plus que doublé (de 52 millions d'hectolitres à 120).
Notre fortune nationale diminue avec notre population. La richesse de la France s'élevait à 235 milliards en 1891-1895, elle n'était plus en 1909 que de 215 milliards. En 15 ans, il y a donc eu une déperdition de 20 milliards. — En Allemagne, au contraire, avec la population croissante, la richesse a passé de 239 milliards en 1899 à 300 milliards en 1908. Ces chiffres justifient cette affirmation de Henry George : « L'efficacité croissante du travail fait de l'état progressif un état de production s' accroissant continuellement par tête, et les pays où la population est la plus dense, toutes les autres choses étant égales, sont toujours les plus riches. »
Il est bien évident que si tout notre globe était occupé et exploité et que la population s'accrût encore, même très lentement, la production ne pouvant plus progresser, la crise prédite par Malthus, la
famine avec toutes ses horreurs se ferait sentir. Mais nous n'en sommes pas là.
Avant de rechercher combien notre planète peut contenir d'habitants, il est plus urgent de nous poser la question d'Arsène Dumont. « Ce qu'il faudrait se demander, au contraire, écrivait-il, c'est bien plutôt si la petite Europe pourra jamais, sans s'épuiser, parvenir à alimenter un courant d'émigration suffisant pour imposer son génie à des populations quatre fois plus nombreuses. En tout cas, la France se trouve dès à présent, par le seul fait de sa faible natalité, incapable d'aucune action durable sur les nations barbares. Les cités grecques souffrirent, les unes de l'oliganthropie comme la France, les autres de l'excès de population qui les força à fonder des colonies. Qu'on se demande lequel de ces deux maux a été le plus préjudiciable à la civilisation grecque et au progrès de l'humanité. Si l'oliganthropie eût été générale, l'hellénisme eût été un phénomène sans conséquence, comme une fleur double qui meurt sans graine. Grâce à ses colonies, dispersées dans tout le bassin de la Méditerranée, il s'est répandu sur notre Occident comme un ferment incomparable d'activité cérébrale ; en ce qu'il avait de meilleur, il est devenu indestructible. »
Dans l'histoire, on n'a jamais vu de nations périr par pléthore d'individus, tandis que nous en connaissons qui ont disparu par disette d'hommes.
Malthus, par ses théories économiques, a-t-il été
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le propagateur des pratiques immorales dont nous parlons dans les pages qui suivent ?
De son vivant, il s'en est toujours défendu. Il ne manquait aucune occasion de protester de la pureté de ses intentions. Son but, disait-il, était de détourner les pauvres gens d'accroître leur misère en multipliant le nombre de leurs enfants, d'enseigner aux riches qui ne veulent pas déchoir et désirent conserver les avantages qu'ils possèdent, de n'avoir qu'une quantité de rejetons proportionnelle à leurs revenus. Bien qu'il estimât la fraude conjugale et même la débauche stérile moins funestes que l'excès de fécondité imprévoyante, il s'opposait énergiquement aux manœuvres criminelles pour éluder la conception des enfants.
Le néo-malthusianisme avec toutes ses abominations n'est-il pas l'effet d'une cause, et cette cause n'est-elle pas la théorie de Malthus ?
Quand on pose ainsi le problème, il est difficile d'innocenter complètement l'auteur de l'Essai. Le voudrait-on, qu'il y a deux choses qu'on ne peut lui pardonner. C'est tout d'abord d'avoir complaisamment énuméré, en les exagérant, les épreuves des nombreuses familles, puis d'avoir donné cette étrange définition de la vertu qui, loin de pousser l'homme au sacrifice, le porterait à lui tourner le dos. « La vertu consiste à tirer des matériaux dont Dieu nous a confié l'emploi, la plus grande somme de bonheur. Or, les penchants qu'il a mis en nous sont bons par eux-mêmes ; et ce n'est que par les suites
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qu'on peut ici distinguer l'usage de l'abus. » Après une telle définition, tout commentaire devient superflu.
Bien qu'aussi piètre théologien que mauvais moraliste, Malthus ne pouvait pas ne pas prévoir les résultats secrets de sa doctrine. Est-ce qu'il ne semble pas, à l'exemple de Ponce-Pilate, s'en laver les mains, « Le mieux, dit-il, est de ne point nous mêler de diriger les consciences, à cet égard... en le rendant (l'homme) responsable devant Dieu du bien ou du mal qu'il aura fait, je serais fâché d'obtenir plus. »
L'Influence des Doctrines perverses
(Suite)
II. — Le Néo-Malthusianisme
Malthus a beaucoup de disciples. Si tous admettent sans trop de difficultés que les subsistances ne peuvent croître parallèlement à la population, tous n'acceptent pas l'austérité de sa morale. On veut bien ne pas mourir de faim, mais si pour cela, il faut se priver de plaisir, c'est impossible.
« Nous avons échappé en partie aux horreurs de l'obstacle positif, c'est-à-dire aux guerres, à la mortalité parmi les enfants, à la famine. Mais ce fut simplement et forcément pour arriver aux horreurs égales du frein préventif... Nous voyons que le remède proposé par Malthus contre le mal d'une trop grande population est lui-même un mal si terrible que tous ont reculé d'horreur et lancé des invectives à l'homme, au seul homme, qui leur avait indiqué les vraies difficultés (i). »
(i) Dr Drysdale — Eléments de science sociale.
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Quel moyen recommanderont les néo-malthusiens pour maintenir la population au niveau des subsistances sans cependant renoncer aux jouissances ? La stérilité volontaire, comme moyen préventif a toutes leurs sympathies. C'est la substitution des naissances voulues avec prudence, en nombre sagement limité, après mûre réflexion, aux naissances dues au hasard et si souvent maudites ! Et cela sans priver des voluptés de l'amour, mais bien au contraire, en les rendant possibles à tous.
Le néo-malthusianisme n'est pas une invention récente. C'est le crime d'Onan dont il est parlé dans la Sainte Ecriture. Au XVIIe siècle on constate ces pratiques préventives dans la bourgeoisie. En 1764, dans la généralité de Bordeaux, le subdélégué de l'Intendant, à Nérac, disait en parlant des individus de condition moyenne : « Ceux qui se marient ont peu d'enfants ; en sorte qu'il semble que ces époux, encore jeunes, après avoir eu un ou deux enfants, aient fait un vœu naturel de chasteté ; se contiendraient-ils, par la crainte d'avoir des enfants pauvres en les multipliant ? »
Vingt ans plus tard, un curé normand écrit à l'Evoque de Bayeux : « On n'ignore pas que, dans les villes, parmi les grands et les riches, il règne, dans les mariages, une fraude qui s'oppose à la population ; ce désordre commence à s'étendre jusqu'aux campagnes. »
Moheau ne craignait pas de signaler cette déplorable corruption avec son caractère envahissant et
redoutable. « Déjà ces funestes secrets, inconnus à tout animal autre que l'homme... ont pénétré dans les campagnes ; on trompe la nature jusque dans les villages, » et il ajoutait : « Si ces usages licencieux, si ces goûts homicides se répandent davantage, ils ne seront pas moins funestes à l'Etat que les pestes qui le ravageaient autrefois ; il est temps d'arrêter cette cause secrète et terrible de dépopulation qui mine imperceptiblement la nation et dont, dans quelque temps, on s'occuperait, peut-être, trop tard (i). »
La propagande systématique du néo-malthusianisme dans le peuple date du siècle dernier. Son premier apôtre fut un Irlandais, William Thompson. En 1854, Ie docteur Georges Drysdale fit paraître ses Eléments de science sociale, véritable charte du néo-malthusianisme. En 1877, à l'occasion d'un procès contre les éditeurs d'une brochure néo-malthusienne, on fonda une ligue sous la présidence de Drysdale. Elle réclamait hautement le droit de traiter ses sujets scabreux. Pour défendre ses idées, elle eut un journal mensuel.
Le grand promoteur de ce mouvement en France fut Paul Robin. Directeur de l'orphelinat Prévost, de Cempuis, il pratiquait ce qu'il appelait l'éducation intégrale. Ses élèves, jeunes gens et jeunes filles, dont quelques-unes n'avaient pas moins de seize
(1) Recherches et considérations sur la population. T. II» page 101.
ans, vivaient dans une complète promiscuité ! Sous la poussée de l'opinion publique révoltée, Cempuis fut fermé, mais non pas sans que Robin obtînt une compensation pour tant de services rendus au pays. Le conseil général de la Seine lui alloua une subvention annuelle de 4.000 francs qu'il touche encore aujourd'hui.
Grâce à ce subside qui lui assure le pain quotidien, Robin peut se donner tout entier à la diffusion de sa doctrine. Il fonde, en août 1896, la ligue de la régénération humaine, et il lui donne comme organe un petit journal autographié qui port© le titre de Régénération. En 1900, Robin préside à Paris un congrès international des ligues néo-malthusiennes, et on jette les bases d'une fédération universelle. En 1901, grâce aux oboles des lecteurs et à deux souscriptions venues de l'étranger, le journal est régulièrement imprimé et définitivement lancé en France. Nous avons aujourd'hui deux autres feuilles soutenant les mêmes théories : la Génération consciente et le Malthusien. Toutes prêchent que le seul salut de l'individu, de la famille et de tous les groupements humains est dans la prudence procréatrice, que le dépeuplement de la France est actuellement un mensonge mais qu'il deviendra une réalité.
Les néo-malthusiens propagent également leurs idées par le tract et la brochure. « Ces prospectus sont distribués à tout venant ; ils sent envoyés même à découvert sous bande et au hasard du Bottin ; ils sont remis à la poste et expédiés dans toutes
les parties du territoire. Ils vont même bien au-delà ; ils passent la frontière et vont à l'étranger. Le principal d'entre eux, le plus récent tout au moins, est un petit prospectus que beaucoup d'entre vous ont certainement reçu, qui est imprimé moitié en rouge, moitié en noir, intitulé : « Moj-ens à employer pour ne plus avoir d'enfants, ou la grossesse facultative. Révolution. Le bonheur, la paix, la concorde. Limitez vos enfants à vos ressources », et encore : « Les dangers des trop nombreuses familles ». Ce prospectus est en outre accompagné de brochures indiquant avec une extrême crudité les divers procédés de se prémunir contre la grossesse. Je vous disais que c'était distribué au hasard du Bottin, assurément, mais cependant avec une certaine méthode. On a commencé par les avocats. La qualité d'avocat est imprimé sur les bandes, puis se trouve à l'encre le nom des personnes.
; Après les avocats, ce sont les ingénieurs qui ont été touchés, puis les magistrats, les pharmaciens. Je le sais par les plaintes qui m'ont été adressées. Mieux que cela, il y a des bandes sur lesquelles il y a : «Monsieur »... le nom en blanc, « commis chez M. un tel, avoué ; ou, commis chez M. un tel, pharmacien », ou « employé » dans telle maison. Vous voyez, cela descend bien bas ; cela s'adresse à toutes les situations comme à toutes les professions (i). » On distribue aussi ces brochures à la porte des
(i) Sénateur BÉRENGER. — Réforme sociale, août 1908.
usines et des ateliers et de préférence aux jeunes iilles. Cela s'est vu à Lyon, à Roubaix, à Paris et dans de nombreux centres industriels.
La ligue emploie les étiquettes gommées qui peuvent être collées sur les murs et dont voici un spécimen :
Dieu bénit » . les nombreuses familles
mais ne les nourrit pas.
Ayons peu d'enfants.
Paul Robin et ses adeptes ne pouvaient pas négliger un autre moyen très efficace de propagande : la conférence. On fait un peu partout et sans trop de tapage des petites conférences. Le sujet varie. C'est tantôt le cléricalisme, tantôt le socialisme ou le féminisme. A la suite de ces parlottes on glisse les avertissements contre ce fléau qu'est l'enfant, puis on donne gratuitement ou à prix très réduits les tracts exposant les théories de la ligue et énumérant les adresses des professionnels.
Ces réunions quasi clandestines ne suffisent plus. On veut le grand jour de la publicité. Pourquoi se gênerait-on, les pouvoirs publics sont sourds, muets, aveugles, quand il s'agit de ces messieurs. De grandes affiches qui s'étalent sur les murs d'une ville annoncent une conférence sur « la Limitation des naissances et la question sociale », « Ayons peu d'enfants, mais qu'ils soient robustes, intelligents et bons » ou quelque autre titre plus suggestif encore. Et on
n'oublie pas d'ajouter qu'elle sera présidée par un député ou par un autre personnage important. Autour de ces conférences on essaie de faire le plus de tapage possible, de façon à émouvoir l'opinion. Et si par hasard un procès est intenté à la ligue, ou à un de ses membres, on s'en réjouit. Les journaux en parleront, et c'est là un excellent et peu coûteux mo}ren de publicité.
Que le néo-malthusianisme soit propagé par certains individus qui en vivent, il n'y a rien d'étonnant à cela. La perversion du sens moral et le désir de gagner de l'argent par tous les moyens suffisent à expliquer leur conduite criminelle. Mais qu'il trouve des apôtres dans le corps enseignant et parmi les meneurs de la classe ouvrière, voilà qui surprend. Et c'est cependant la vérité.
La Revue de l'Enseignement primaire, lue par les maîtres qui doivent former la mentalité de notre jeune génération, publiait il y a quelques années cet appel néo-malthusien de M. Gustave Téry : « Prolétaires, suivez l'exemple des bourgeois : ils se contentent volontiers du « fils unique ». Plus ils sont riches, moins ils ont d'enfants. Faites comme eux, et si ce n'est pas pour les mêmes raisons, que ce soit par un noble exemple : mettre au monde des misérables n'est-ce pas accroître la misère humaine. »
La même revue appréciait ainsi les résultats d'un des derniers recensements (i) : « La France voit sa
(i) N° du 17 niai 1908, page 279.
natalité baisser de jour en jour. De 1825 à 1875, la décroissance du nombre des naissances n'était encore que de 500 par an ; de 1876 à 1900, elle s'est élevée annuellement à plus de 4.000 ; de 1900 à 1907, elle atteint 12.000.
» Aujourd'hui, le nombre des décès en est arrivé à dépasser de près de 20.000 celui des naissances. Nos économistes se lamentent et préconisent de vaines mesures pour enrayer ce qu'ils appellent un fléau. Leurs efforts ne prévaudront pas contre une loi naturelle, et c'est une loi qu'un peuple a d'autant moins d'enfants que sa civilisation est plus avancée.
» Au fond, bonne ou mauvaise, la limitation du nombre des naissances est une des formes de la prévoyance. Les pays les plus arriérés ont toujours été les plus prolifiques, les nations les plus éduquées le sont de moins en moins. »
Le néo-malthusianisme trouve aujourd'hui de fervents adeptes dans cette classe ouvrière qui avait, jusqu'à présent, donné à la bourgeoisie matérialiste et corrompue, de beaux exemples. Ces théories malsaines pénètrent dans les syndicats. Dans les bourses du travail on prêche une grève d'un genre tout particulier. Des journaux corporatifs publient des articles sur ce sujet, insèrent les réclames et les adresses des sages-femmes et des médecins néomalthusiens (1).
(1) Citons au hasard. — L'Emancipateur. « Journal syndicaliste bi-mensuel, organe de la fédération nationale des travailleurs réunis de la marine de l'Etat, » dans son uuméro du
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On démontre aux ouvriers que c'est l'intérêt de leur classe d'avoir moins d'enfants. Si le nombre des travailleurs diminue il y aura moins de misère, car le taux des salaires s'élèvera. Il y aura aussi moins de sans-travail, le père pourra léguer à son unique fils la place qu'il occupe à l'atelier. L,es grèves aboutiront plus facilement. L'ouvrier père d'une nombreuse famille cède plus vite qu'un autre devant les exigences patronales, il reprend plus aisément le
15 février 1904, était heureux de signaler avec éloges « le beau discours de la citoyenne Nelly RouSSEï, » sur la liberté de la maternité, et le rédacteur terminait son article par cette phrase concise : « Aux camarades et compagnes intéressés de lire, de méditer et surtout d'agir. »
L'Ouvrier métallurgiste du Ier avril 1908, publie un article intitulé : « Par la Brochure », dans lequel il est expliqué « qu'il n'est pas nécessaire de fournir à la bourgeoisie de la chair à travail et de la viande à canon pour perpétuer et défendre ses privilèges, qu'il est donc utile de limiter la famille. »
L'Eveil des Ouvriers en Instruments de précision, de juin 1908, reproduit plusieurs articles de la Génération consciente : « Nous affirmons, est-il écrit, que les prolétaires doivent régler leur production selon les nécessités économiques, sans quoi tous leurs efforts resteront stériles et vaines leurs tentatives d'émancipation. »
A la Bourse du travail de Fougères un citoyen fait une conférence sur la limitation volontaire des naissances. Des brochures de vulgarisation sont ensuite distribuées et le journal de la Bourse, le Travailleur fougerais, consacre la première page de son numéro du Ier septembre 1907 à cette propagande.
A Brest, au cours d'une perquisition faite à la Bourse du travail, on découvrit des objets ayant pour but de fournir les moyens pratiques de faciliter la diminution des naissances, et, en pleine réunion publique, un des meneurs, ouvrier de l'arsenal, n'hésita pas à affirmer que ces objets se vendaient dans la Bourse du travail (Journal des Débats, 2 juin 1906).
travail sans attendre le succès de toutes les revendications, car il ne peut rester insensible aux privations que subissent sa femme et ses enfants. C'est un mauvais gréviste et un piètre défenseur des intérêts des prolétaires.
Et comme un vent d' antimilitarisme souffle dans les milieux syndicalistes, on ajoute que la surpopulation est une cause de guerres. Réduisez le nombre des jeunes hommes en âge de porter le fusil, et la paix et la liberté seront assurées. « Au nom des peuples, dit P. Robin, je ne désire pas voir augmenter, et travaille avec quelque succès à diminuer la production des esclaves tueurs, tristes outils sans lesquels les potentats et les chefs militaires ne pourraient continuer leurs ravages et disparaîtraient bientôt (i). »
Paul Robin constate avec joie le succès toujours
(i) Pour M. Eugène FournierE, (Humanité, 12 décembre 1904) l'avenir est à la limitation des enfants. « Le premier agent de dépopulation, c'est la classe moyenne, celle qui est vouée à la culture de la terre, au commerce, aux emplois publics, aux professions libérales. C'est cette classe « qui se limite à l'enfant unique, accepte encore le second et considère le troisième comme une calamité. » Si l'on élève à ce niveau les travailleurs, au moyen de réformes successives dans les détails de la société, ils prendront les sentiments et adopteront les pratiques des bourgeois. Avec la solution socialiste il en sera de même, car le socialisme est un état supérieur de civilisation qui éloigne l'homme de l'influence de la nature. Ce n'est plus « l'être inconscient qu'un Inconscient universel qui le dépasse fait surgir et élimine sans causes connues. Il substitue au hasard sa volonté et recule les bornes de la fatalité... Chacun cherchera alors sa joie à sa guise dans l'épanouissement complet de son autonomie garantie
croissant de ses théories. « Quand même, dit-il faisant allusion aux nombreuses difficultés du début, nous avons réussi, nous si petits, à transformer l'opinion. 11 y a sept ans, les continuels mensonges des repopulateurs, des procréotomanes, ne rencontraient pas la moindre contradiction. Aujourd'hui tout le monde, après nous, rit des Bertillon, des Toutée, des Piot. La loi proposée par ce dernier, il y a quatre ans, n'aboutit pas. La grande commission extraparlementaire n'accouche pas plus que les législateurs !
» Et, pendant ce temps, notre minuscule Régénération vit, et, avec l'aide d'un respectable arsenal de brochures, de feuillets théoriques, pratiques, va répandant partout la bonne nouvelle. Nos arguments sont empruntés à foison, en avouant ou non la source, par des littérateurs, des romanciers, des dra-
par une forte structure matérielle de solidarité économique. » Alors, les raisons qui poussent les nations à multiplier n'existeront plus et on n'admettra à la vie que des êtres sains qui puissent en jouir et ne soient pas une charge pour la société ; celle-ci organisera la natalité « comme l'éleveur qui règle la qualité et la quantité de son troupeau » ; elle produira assez d'enfants pour assurer l'existence et la continuité de la vie. Actuellement, l'homme est asservi par la misère et par la religion, mais misère et religion passeront, au gré de M. Fournière, ainsi que les motifs de la lutte pour l'existence ; l'homme comprendra alors que les joies matérielles, celles de la paternité en particulier, doivent se subordonner à des joies intellectuelles et morales d'un ordre plus élevé.
Derrière ce langage obscur, on aperçoit la pensée de l'auteur, l'individu de l'avenir socialiste, par intérêt, doit être néo* malthusien.
inaturges : Daniel Riche, dans Stérile ; Michel Corday, dans Sésame ; Brieux, dans Maternité ; et un grand nombre d'écrivains, dans les journaux populaires, reconnaissent ce qu'ils doivent à nos travaux.
» Et nous-mêmes, nous avons la joie de rendre hommage à ceux qui nous précédèrent dans cette carrière et furent nos initiateurs : le docteur Charles R. Drysdale, depuis 25 ans président de la Ligue anglaise et de notre Fédération universelle, les nombreux et savants philanthropes anglais, néerlandais et allemands. »
Si les brochures et les idées de Robin ont eu tant de succès ce n'est pas à cause de la valeur du personnage, ni à cause de l'approbation de certains individus, fussent-ils membres de l'Institut comme Salomon Reinach (1), c'est parce que dans notre société aveulie il y a beaucoup d'hommes qui veulent fuir les responsabilités de la paternité sans renoncer aux satisfactions des sens, et c'est aussi parce qu'il avait derrière lui cette puissance formidable qu'est la Franc-maçonnerie. La secte ne désire qu'une chose, désorganiser la famille et corrompre les niasses. C'est la meilleure manière et la plus simple pour frapper l'Eglise au cœur. « Popu-
(1) « La propagande néo-malthusienne a pour but, dit Rei- NACH, de substituer la réflexion à l'instinct, la prévoyance à l'insouciance, l'homo sapiens à la brute. Ceux qui l'accusent de favoriser le vice, de prêcher l'avortement, sont des ignorants ou altèrent sciemment la vérité. On peut condamner Paul Robin ; mais sa condamnation sera inscrite sur la statue que lui réserve l'avenir » (?)
larisons le vice dans les multitudes. Qu'elles le respirent par les cinq sens, qu'elles le boivent, qu'elles s'en saturent. Faites des cœurs vicieux et vous n'aurez plus de catholiques. Ne nous lassons donc jamais de corrompre. »
La preuve que Robin, membre de la grande loge symbolique écossaise, était l'instrument de la Francmaçonnerie, nous la trouvons dans la Revue maçonnique.
« Dans son numéro de septembre 1901, la Revue maçonnique publiait sous le titre : Choses discrètes, une appréciation très louangeuse au sujet de quelques pages du F. • . docteur Paul Robin.
» En février 1903, la même revue, sous la plume du F.-. L. Minot, rédacteur principal, et sous le titre : Repeuplement social, revient à la charge et donne sur le néo-malthusianisme des détails révoltants. Il fait l'éloge de notre frère Robin et du journal propagandiste la Régénération qu'il a fondé et dans le dernier numéro duquel « on trouve, dit-il, le petit résumé historique d'un ouvrage signalé comme une véritable Bible de l'humanité. » A maintes reprises on parle de Robin, de son journal et on préconise son système (1). »
La Franc-maçonnerie a pris véritablement cet apostolat sous ses auspices. « Depuis quatre ans, écrit Oscar Havard, des conférences sont données, chaque hiver, dans la plupart des loges, sur la régéné-
[1) Cf. Michel L,e François. — Le Plan maçonnique.
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ration de la France par la diminution des enfants. Une institutrice laïque a, naguère, mis sous mes yeux une carte d'invitation où le Vénérable d'un de ces antres suburbains la priait d'assister à une « conférence faite par une dame, avec projections lumineuses (i). »
Que faut-il penser du nêo-malthusianisme au point de vue moral ?
Le postulat fondamental du néo-malthusianisme, c'est le droit pour l'être humain d'exercer ses fonctions sexuelles en les détournant de leur fin. L,e plaisir sans contrainte, sans responsabilité, tel est au fond, sur le terrain pratique, son objectif, et c'est pour cela que, quels que soient les principes qu'allèguent ses chefs pour justifier leur propagande, le néo-malthusianisme est une doctrine immorale.
Les néo-malthusiens renversent les lois de la nature en donnant comme but au mariaee la
(I) La majorité du Couvent de 1900 avait décidé l'impression et la publication d'un discours du docteur Mesi.ier, discours favorable à la thèse néo-malt h usienne. Le conseil de l'ordre, le \2 novembre de la même année, n'approuva pas cette décision. Il semble bien que le seul ou le principal motif de cette détermination fut la crainte de « nuire à la maçonnerie ». Et ce qui le confirme, c'est que le Conseil de l'ordre accorda des fond < à M. Mesi.ikr pour publier sa brochure à titre privé. L'auteur accepta cette solution « en maçon discipliné », mais renonça de publier la brochure en question.
En 1905, la loge maçonnique, les Trinitaires, a fait annoncer une conférence sur a l'intervention médicale pour éviter, al>i ou interrompre la grossesse *
Cf. Le Grand Orient par Bidegain, pages 201 à 2 1 5.
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volupté. « La sexualité n'a pas été donnée aux individus pour leurs fins individuelles, mais pour les fins de l'espèce, pour la conservation et la perpétuité de la race. Les organes qui ont pour but l'individu, sa nutrition, sa défense ou son développement, sont spécifiés par leurs fins mêmes. Or, nous sommes ici en présence de tout autre chose. Ce n'est pas pour l'individu de tel ou tel sexe que ce sexe existe, c'est pour des fins très différentes des fins individuelles, pour les fins de l'espèce et de la race. L'union des sexes n'a donc de vraie raison d'être que dans les fins de l'espèce. Et de même que le plaisir qu'il peut y avoir à manger ne saurait être le but pour lequel on mange, qu'il faut manger pour vivre et non pas vivre pour manger, de même en est-il dans le mariage. La recherche unique du plaisir est grossière, déraisonnable, puisqu'elle est sans but utile. L'homme et la femme, quand ils s'unissent, obéissent à une loi impérieuse et redoutable. Ils soudent un anneau de la chaîne qui relie l'humanité passée à l'humanité future ; ils assurent l'existence de l'humanité à venir ; ils travaillent ainsi à augmenter dans le monde la somme de vie, de conscience, d'intelligence, de progrès, de moralité, de beauté. D'eux pourra naître une vie, une conscience capable de bien et de mal, susceptible de refléter le monde, d'en saisir les lois, d'en sentir l'harmonie, et d'ajouter à la beauté de l'être la beauté de sa propre vie. A cette heure sacrée de leur union, l'homme et la femme sont les prêtres de la vie. L'étrange émoi
qui les pousse l'un vers l'autre, l'ivresse plus étrange qu'ils éprouvent, mêlée d'angoisse et de volupté, de tristesse et d'exaltation, suffiraient à leur révéler qu'il y a là quelque chose qui les dépasse infiniment. L'amour et le plaisir sont pleins de sonorités étranges, infinies, pareils à ces coquillages dont le vide semble retentir encore de tous les bruits de la mer. On y entend le murmure reculé des tombes mêlé aux vagissements lointains des berceaux. L'être est suspendu comme un point sur le double vide du passé et de l'avenir, et il communie avec l'espèce. De là cette fraternité de l'amour et de la mort si souvent chantée par les poètes, car l'amour tient à la mort tout autant du moins qu'il touche à la vie.
La raison d'être essentielle du mariage se trouve donc dans l'enfant. C'est sous la représentation de l'enfant futur que l'union conjugale se forme véritablement. Toute union qui exclurait l'enfant et n'aurait pour but que le plaisir des deux contractants n'aurait du mariage que les dehors ; elle serait quelque chose de vil parce que ce serait déraisonnable. Elle prétendrait mettre des êtres humains hors des lois de la vie, hors des lois de la raison, et par suite, de la nature. Admettre que le plaisir est le but unique ou principal du mariage, c'est légitimer les liaisons infâmes, les unions les plus monstrueuses, tous les vices de Sodome, d'Athènes, de Rome et de Lesbos ; en un mot, toutes les débauches, car elles aussi ont pour raison le plaisir. Donner le plaisir
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pour but à l'usage des sens, c'est supprimer aussitôt toutes les règles des mœurs.
Si l'on reconnaît au contraire, comme la raison nous y oblige, que la sexualité a pour but non pas le plaisir de l'individu, mais la conservation de l'espèce, on a le droit de condamner les débauches, les vices infâmes ; de prêcher la chasteté aux jeunes filles, la continence aux jeunes hommes, la pudeur à tous. Le but du mariage se trouve alors principalement dans la procréation et l'éducation des enfants ; on admet par cela même que c'est à ce but que tout dans le mariage doit être subordonné (i). »
Le néo-malthusianisme a-t-il du moins au point de vue économique une apparence de vérité ?
(i) G. Fonsegrive. — Mariage et Union libre, pp. 286-269. « Hantés par l'idée fixe du plaisir sensuel, dit Th. Ruyssen, les néo-malthusiens font de l'organe sexuel un organe de luxe, qui ne remplirait que très accidentellement sa fonction créatrice et, dans l'intervalle, s'accorderait des jouissances de pur jeu... Il n'est pas, je pense, un psychologue qui conteste aujourd'hui que le plaisir est, dans le monde des vivants conscients, le signe ordinaire de la fonction normalement satisfaite, qu'ainsi le plaisir naturel n'est pas une fin en soi, mais le stimulant et le guide de l'activité dans la recherche de la fin. Le plaisir, disait déjà Aristote, « s'ajoute à l'acte, comme à la jeunesse sa fleur », mais il ne faut pas confondre ce surcroît avec l'acte lui-même. Il n'y a pas, dans la nature, de fonction appropriée au plaisir pour le plaisir. La recherche de la sensation pour elle-même est, en tout ordre de choses, une invention très tardive de sensibilités affinées. La nature, elle, n'est pas dilettante. Elle poursuit ses fins naïvement, brutalement, et c'est proprement une « corruption » que de demander aux fonctions naturelles des jouissances de pur jeu. »
(Th. Ruyssex. — Pages libres, 22 décembre 1906, page 618).
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En diminuant la main-d'œuvre disponible il fournit le moyen de faire hausser les salaires, c'est l'opinion de Karl Marx et de beaucoup de socialistes.
Jusque vers la fin du XVIIIe siècle, il semble que le taux des salaires ait suivi fidèlement les oscillations de la population. La population a été fortement éprouvée en France au XIVe siècle, et, dans la première moitié du XVe, les salaires ont haussé, pour atteindre leur maximum avec la reprise du défrichement. Au XVIe siècle, au XVIIe encore, la population augmentant, les salaires ont diminué : la disette de bras les amena à se relever à la fin du règne de Louis XIV et jusque vers 1750, pour décroître de 1750 à 1790, à mesure que s'accroissait la densité de la population.
Mais ce rapport inverse entre le chiffre de la population et les salaires ne s'est pas maintenu au XIXe siècle : l'intervention de la science, révolutionnant l'industrie, la transformation sociale, croyons- nous aussi, a fait hausser les salaires, malgré l'augmentation de la population. En une centaine d'années, malgré un accroissement de quelque douze millions d'âmes dans notre pays, les salaires réels ont augmenté de moitié ou des trois quarts ; en d'autres termes, les salaires réels ont triplé ou même quadruplé, tandis que le prix de la vie ne faisait que quadrupler.
« Pour que les salaires augmentent encore, conclut M. d'Avenel, il n'est qu'un moyen : multiplier les
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produits davantage que les hommes, afin que le travail de l'homme acquière vis-à-vis d'eux un plus haut prix (i). »
Un ouvrier à qui j'exposais cette objection des néo-malthusiens, me fit cette réponse qui est celle du bon sens. Si l'accroissement de la population a pour effet d'augmenter l'offre de travail, il a aussi pour effet d'augmenter la demande exactement dans la même proportion. L,a clientèle est proportionnée au nombre d'habitants du pays : vous êtes tailleur, le chiffre de vêtements qui vous sera commandé sera proportionné au nombre de citoyens à habiller. Que les citoj^ens diminuent, il y aura certainement moins de tailleurs à faire la concurrence, mais, en proportion directe, il y aura moins de citoyens à vêtir. On parle beaucoup depuis plusieurs années de la mévente des vins. Est-ce que cette crise existerait si nous avions en France les millions d'habitants qui nous manquent ? Si le Midi, au lieu d'encombrer de ses fils uniques les ministères et toutes les avenues gouvernementales, avait peuplé davantage les rives de la Garonne, il écoulerait peut-être un peu mieux les produits que la consommation de ses propres habitants laisserait disponibles.
1/ augmentation du nombre des hommes est une source de richesse pour un pays. C'est ce qu'expri-
(i) V. d'Avexel. — Histoire économique de la propriété. T. III, chap. xn.
mait, sous une forme assez plaisante, M. Clément Juglar, vers 1840. A cette époque, un certain nombre d'économistes sérieux croyaient encore, à l'exemple de Malthus, que l'accroissement de la population était une cause de pauvreté poutfle pays. « C'est le contraire, disait M. Juglar. Avez-vous jamais vu que, dans une ferme, on se désole de la naissance d'un veau ? Bien loin de là, on l'accueille avec joie, comme un nouvel élément de richesse. Et vous regrettez la naissance d'un homme, c'est-à-dire d'une nouvelle force, d'un nouveau facteur de travail et de richesse ! Quelle étrange contradiction ! Objectez- vous que la destinée du veau est d'être mangé ? Mais vous oubliez que celle de l'homme est de travailler, de produire et d'augmenter la richesse publique, c'est-à-dire le bonheur de l'humanité. »
En disant qu'au banquet de la vie, il n'y a pas de place pour tout le monde, on oublie que les convives de ce banquet en sont aussi les cuisiniers, en sorte que le nombre des plats servis s'y proportionne au nombre de ceux qui les préparent. Pour que les partisans de cette théorie commencent à avoir raison, il faudrait que le globe fût peuplé au point que les subsistances vinssent à manquer, ce qui n'est guère possible à notre époque (1).
A supposer que les ouvriers français écoutent ces
(1) Dr Jacques Bertii.i.on. — La Dépopulation de la France page 37.
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perfides conseils et que volontairement ils restreignent le nombre des enfants, seront-ils plus heureux, toucheront-ils des salaires plus élevés ? Les vides faits dans leurs rangs ne tarderont pas à être comblés par des étrangers.. Les Espagnols viendront cultiver nos vignes dans le Midi ; les Allemands occuperont nos usines du Nord et de l'Est ; les Italiens deviendront les maîtres de la côte d'Azur et de tous les chantiers où il y a un rude travail à fournir ; et le monde entier se ruera sur Paris dont les portes sont toutes grandes ouvertes. La classe prolétarienne sera dupe de ce mirage comme de beaucoup d'autres.
Les socialistes demanderont-ils aux législateurs de protéger le travail national par des lois draconniennes ? Ce serait contraire à leurs principes. Ils ont suffisamment persiflé les nationalistes pour ne pas tomber dans les prétendus excès de chauvinisme qu'ils leur reprochaient. Espèrent-ils que les travailleurs étrangers par esprit de solidarité ne viendront pas disputer leurs salaires ? Que font-ils de la lutte pour la vie, plus forte que toutes les théories ?... Ont-ils espoir que tous les ouvriers européens se syndiqueront un jour ? Nous n'en sommes pas encore là. Et cela serait-il. Ils ne peuvent pas faire qu'il y ait par delà les frontières de la vieille Europe d'immenses réserves d'hommes disponibles, auxquelles très probablement on ferait appel sans s'inquiéter de la couleur de leur peau.
Escompter donc une hausse de salaires par suite
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de la main-d'œuvre française, c'est vivre de chimères (i).
Si ce désir des néo-malthusiens se réalise, c'est l'arrêt sur la route du progrès. Et les races qui par manque d'énergie s'arrêtent, sont renversées par d'autres races plus courageuses. « Sans une certaine concurrence, ou au moins sans la nécessité de subvenir aux besoins d'un nombre d'hommes qui va croissant, la raison d'être du travail, de l'initiative, de l'effort d'amélioration disparaît. Pourquoi conquerrait-on des terres nouvelles à la culture ou à l'industrie, ou se préoccuperait-on d'améliorer les anciennes d'une manière plus économique, plus savante ou plus productive? Certaines races sauvages sont peut-être simplement des races qui, en limitant rigoureusement leur natalité, et le climat aidant, se sont dispensées de l'effort et ont pu se laisser vivre, insouciantes et peut-être heureuses, mais par là même, étrangères à tout ce que nous appelons civilisation et progrès (2). »
(1) Les néo-malthusiens qui paraissent avoir moins de goût encore pour le service militaire que pour le service civil, réfléchiront peut-être à ceci que, pour 100 naissances vivantes, il y a sous les armes en temps de paix : en Russie, 20 hommes ; en Allemagne, 30 ; en Autriche, 22 ; en Italie, 30 ; en France, 70. L'impôt du sang est donc trois fois plus lourd en France que pour la moyenne des autres pays. Ces chiffres sont extraits d'une étude du docteur Lowenthai, dans la Revue.
(2) Parodi. — Dans Pages libres, 22 décembre 1906, p. 267.
« Certains attendaient autre chose de l'hyponatalité ou plutôt essayaient sans doute de s'en consoler en pensant que le bien sortirait du mal. Une descendance restreinte, entourée de soins
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plus attentifs et plus rationnels, soumise à une hygiène physique et morale meilleure, devait acquérir une valeur sociale supérieure. Un bon soldat et un bon ouvrier valent plus que trois mauvais ou médiocres : on devine la série des raisonnements aboutissant à cette conclusion que par une population clairsemée mais d'élite, la France garderait son rang dans le monde. C'est une illusion qui ne résiste pas à la lumière des faits tels que les montre l'étude démographique de nos villages gascons. Depuis que beaucoup de bancs restent vides à la petite école, les écoliers ne sont ni mieux doués, ni plus travailleurs, et ils sont certainement moins vigoureux. Une basse natalité est un mal sans compensation.
» Quand on veut assurer l'avenir d'une espèce végétale ou animale, il faut, selon le conseil de Pasteur, sauver la graine. La nature n'a pas d'autre souci et, pour y parvenir, elle la multiplie à l'infini. Afin que quelques glands puissent germer dans l'humidité du sous-bois, le vieux chêne se couvre de fleurs tous les printemps, et, bien que la reine des abeilles ne doive avoir qu'un seul époux, la ruche lui prépare et lui offre des milliers de candidats. Un peuple qui veut vivre doit maintenir la qualité de sa graine, c'est-à-dire la santé et la vigueur des jeunes. Il ne le peut pas avec une natalité réduite. La qualité implique le choix et celui-ci suppose le nombre. La quantité, au lieu d'exclure la qualité, comme il arrive ailleurs, en est ici la condition première et souveraine. «
(Dr E. Labat. — En Gascogne. — A propos du problème de la natalité. — Revue des Deux Mondes Ier juillet 191 1.
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Les néo-malthusiens s'arrêteront-ils aux pratiques anticonceptionnelles ? Après un peu d'hésitation, ils en sont venus aux pires aberrations. Les principaux partisans de cette doctrine proclament hautement le droit à l'infanticide prématuré.
Des écrivains, des auteurs dramatiques, des conférenciers soutiennent cette thèse infâme et s'en constituent les apôtres et les vulgarisateurs. Usant des progrès récents de la chirurgie, des praticiens et des praticiennes s'en font une lucrative spécialité. Des matrones malhabiles opèrent jusque dans nos villages. Hier on se cachait encore, aujourd'hui on recherche presque le grand jour. Certaines maisons spéciales ont pignon sur rue. On trouve les adresses et les réclames de ce monde , malpropre, dans des prospectus et dans les colonnes des journaux. Ces annonces qui se multiplient et se répètent sont rédigées en des termes qui constituent une véritable provocation au crime.
L'opinion publique égarée, non seulement ne
s'émeut pas de telles théories, mais il semble que de plus en plus elle s'en accommode. Ceux qui veulent jouir sans danger du mariage, ne trouvent-ils pas là un moyen pratique et efficace de supprimer ce qui les gêne, quand par hasard, ils ont échoué dans leurs manœuvres anticonceptionnelles ?
Alors qu'on demande à grands cris la peine de mort contre les assassins et qu'on s'indigne très fort contre l'exercice du droit de grâce, on se croit innocent parce qu'on s'attaque à un être caché, enveloppé par la nature de ce mystère où elle dérobe ses œuvres, et à l'égard duquel la sensibilité humaine n'ayant point encore d'objet visible, se figure n'avoir point de devoir.
Est-ce que cet enfant, comme tout homme n'a pas droit à la vie ? Est-ce que, dès ses débuts jusqu'à son terme, la vie humaine n'a pas toujours la même valeur ? Je m'étonne de surprendre en défaut ici votre sensibilité si vive partout ailleurs. Car s'il est un moment où cette vie doit être plus respectée, plus protégée, n'est-ce pas celui où elle est plus faible, plus impuissante.
Tuer un enfant, n'eût-il que quelques jours, n'eût-il que quelques heures, même dès le moment de sa conception, c'est un crime. Et, malgré toutes vos subtilités et tous vos efforts, vous ne m'empêcherez pas de dire, avec l'unanimité des moralistes dont le jugement n'est pas faussé par le sectarisme, avec la conscience humaine, avec Dieu, que c'est un homicide.
Le mot vous paraît un peu fort, c'est possible ; mais je n'ai pas le droit de l'atténuer. Le décalogue me domine comme il vous domine, Il ne nous appartient pas d'en supprimer ou d'en modifier un précepte. Je ne puis pas faire qu'un meurtre ne soit pas un meurtre, et que, en dehors du cas de légitime défense, tuer un de ses semblables, soit chose permise. Si vous permettiez, sous quelque prétexte que ce soit, le meurtre de cet inoffensif enfant, en vertu de quel principe pourriez- vous interdire les autres ?
Et dire qu'il y a des femmes, « des femmes chrétiennes ! qui trouvent tout naturel de se débarrasser du fruit de leur sein comme d'un fardeau gênant, comme d'une contrainte importune. Assassins !... Assassins !... Vous avez sur les mains, Madame, sur vos mains blanches, ces taches de sang qui épouvantaient lady Macbeth, parce qu'elles ne voulaient plus s'effacer. Vous ne pouvez pas dire, vous, comme le disait Caïn à l'Eternel : « Suis-je chargé de mon frère ? ». Vous en étiez chargée, je pense, de ce pauvre être que le Ciel. — le Ciel ! — vous avait envoyé. Il l'avait fait surgir de votre chair par un honneur suprême que vous n'avez pas su comprendre : c'était le fruit que l'éternité attendait, et qui devait, ici, nourrir la société humaine, comme les fruits de la terre vous nourrissent.
Et vous l'avez tué !... Infâme ! Vous avez jeté à la fosse, avant qu'il eût connu la vie, celui que la vie appelait. C'était à vous qu'elle avait adressé son message ; mais vous avez changé la formule !
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La nature avait dit : Tu vivras ; vous avez dit, vous : Tu mourras ! Vous l'avez dit tout bas; mais le Ciel vous a entendue ; la terre vous entendra au dernier jour, quand tous les secrets du monde seront jetés aux échos de l'éternité, et à côté de la voix qui criera à tous les homicides de l'histoire : « Caïn, qu'as-tu fait de ton frère ? » une autre voix criera à vos oreilles, au nom du ciel et de la terre : « Mère indigne, qu'as-tu fait de ton fils (i) ? »
Interprète du droit absolu, l'Eglise catholique a toujours rappelé, avec une importune fermeté, ce principe indiscutable : il n'est jamais permis de causer directement la mort de l'innocent. Et pour bien montrer au peuple chrétien la gravité de l'infanticide prématuré, elle a fait de ce crime un cas de censure réservé au Saint-Siège (2).
Elle ne l'autorise dans aucun cas, même dans ce cas tragique où l'on se trouve dans la douloureuse alternative ou de tuer l'enfant ou de laisser mourir la mère.
La vie de la mère, direz-vous, est plus précieuse que celle de l'enfant. C'est possible. Mais cette circonstance ne vous donne pas le droit de tuer exprès un être humain qui a la vie, pour la conserver à un autre.
Si on ne supprime pas l'enfant, ajouterez- vous, il périra avec la mère, ne vaut-il pas mieux faire vivre l'un des deux et le plus intéressant ?
(1) P. Sertillange s, O. P. — Nos vrais ennemis, page 242.
(2) Bulle Apostolicœ Sedis de Pie IX, 1869, ser. III, n° 2.
A cela je réponds qu'autre chose est de laisser mourir deux personnes, autre chose d'en tuer une. Dieu ne nous demande pas compte des morts que nous n'avons pas pu empêcher ; il ne nous permet pas de prévenir la mort naturelle de l'un par la mort violente et voulue de l'autre.
Aidons de notre mieux la nature, et laissons ensuite à l'arbitre de nos destinées le soin de décider qui vivra et qui mourra, de l'être qui représente la vie en sa plénitude ou de celui qui n'en contient encore que la promesse (i).
(i) « Nonobstant le cinquième commandement de Dieu, l'homicide indirect est permis pour des causes graves et proportionnées ; pareillement sera licite la destruction indirecte des fétus. Elle se vérifie quand les moyens employés par l'opérateur ont pour but et pour effet direct et immédiat la guérison de la mère, bien qu'en même temps ils aient pour conséquence la mort de son fruit. On suppose donc que la destruction ou l'extirpation prématurée du germe n'est pas le moyen pris pour sauver la mère, que sa guérison se fait indépendamment de cet accident par l'efficacité propre au remède : la mort du germe n'est que concomitante ; la guérison de la mère est le résultat non de la destruction ou de l'extirpation de l'enfant, mais du traitement qui a déterminé cet accident. Dans ces conditions, une règle générale de théologie morale trouve son application : quand d'une cause honnête ou indifférente en elle-même procèdent immédiatement deux effets : l'un bon, l'autre mauvais ; il est permis, pour des motifs suffisants, de poser la cause en vue d'atteindre le bon effet : on laisse alors se produire aussi le mauvais ; les motifs proportionnellement graves qu'on a eus d'assurer le bien compensent les inconvénients du mal. On ne fait pas le mal pour obtenir le bien (puisque le bien n'est pas dans l'hypothèse, un effet du mal) ; mais on cherche le bien, quoique le mal se produise en même temps. » (Jules Besson. Dictionnaire Apologétique de la Foi catholique. Art FéHcide thérapeutique. Col. 1907).
a'i8 LE SUICIDE d'une race
On dit parfois que l'Eglise agit ainsi, parce qu'à tout prix, elle veut faire baptiser l'enfant.
Certes, l'Eglise a ce souci maternel. Elle veut qu'on fasse tout ce qui est humainement possible pour assurer à l'enfant la grâce du baptême. Et qui donc, parmi ceux qui savent combien ce sacrement est nécessaire, pourrait lui reprocher sa sollicitude ? Mais ce n'est pas pour cette raison qu'elle défend l'enfant contre le meurtre, et la preuve c'est que, même si vous pouviez baptiser l'enfant, vous n'auriez pas quand même le droit de le tuer. Elle le défend comme elle défendrait la mère si quelqu'un s'avisait de la tuer pour assurer la vie de l'enfant. Ce n'est pas de la morale ecclésiastique, cela, c'est du droit naturel (i).
- L'Eglise pouvait-elle ne pas se montrer sévère à l'égard de l'homicide que l'égoïsme ou quelque autre vilaine passion conseille, quand elle est impitoyable à l'égard de celui que la pitié, dans bien des cas, semblerait excuser.
Est-ce qu'on ne comprend pas mieux cette attitude sans défaillance du catholicisme quand on voit le relâchement toujours grandissant de la justice humaine pour réprimer ce crime que punit l'article 317 du Code pénal ? Les jurés des assises participant à l'aveulissement moral de leurs concitoyens rendent presque systématiquement des ver-
(1) Mgr d'Hui.ST. — Conférences de N. D. 1894. — La Moiau de la Famille, 3e Çonf .
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dicts négatifs. Les magistrats eux-mêmes, quand ils ont à juger une affaire de suppression d'enfant, se montrent très inégaux dans leur zèle répressif. Que d'affaires sont laissées sans suite à cause de l'opinion publique, du scandale, ou parfois à cause des personnes que l'on risquerait de compromettre et que protègent de hautes et puissantes influences politiques.
Et cependant le nombre de ces crimes augmente dans d'effrayantes proportions.
En yy ans (de 1831 à 1909), il y a eu un total de 24.039 infanticides prématurés dont 1.735 jugés et 22.304 impoursuivis. (Nous désignons ainsi les affaires laissées sans poursuite par le ministère public, et celles terminées par des ordonnances de non-lieu à suivre rendues par les juges d'instruction.)
De 1831 à 1880 (période prépasteurienne), on compte en 48 ans 9.308 infanticides prématurés, 1,020 jugés (soit 10,9 %) et 8.288 impoursuivis (soit 89 %).
Dans la deuxième période (après Pasteur) et en 29 ans, de 1881 à 1909, nous relevons 14.731 infanticides prématurés ou 715 jugés (soit 4,85 %) et 14.016 impunis (soit 95,4 %).
Ces chiffres montrent nettement que dans ces 29 dernières années, il y a eu environ 20 fois plus de crimes restés impunis.
Le docteur Lacassagne, une des sommités du monde médical, publiait le 21 décembre 19 10, dans le Matin, un article qui a vivement ému le public.
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A Lyon, dit-il, il y a chaque année de 8.000 à 9.000 naissances : mais il y a bien 10.000 infanticides prématurés, d'après les témoignages d'une centaine de sages-femmes qui ont chacune à soigner chaque année une centaine de mères coupables.
A Paris, ce sont des proportions toutes semblables. Dans les maternités des hôpitaux, dit le docteur Doleris, le quart des lits est occupé par des mères qui ont commis ce crime. Les suites en sont souvent fort graves : voilà pourquoi à Paris, de 1903 à 1908, le nombre des fièvres puerpérales passait de 1.959 à 4.142, en dépit des progrès incontestables de l'antisepsie et de l'obstétrique. Le crime donc, par son développement, allait plus vite que la science médicale elle-même ne pouvait marcher.
Dans chacune des années 1907 et 1908, le nombre des mères criminelles soignées dans les hospices variait entre 4.000 et 5.000. Mais ce sont seulement les cas les plus graves qui viennent s'y faire soigner, tandis que les autres restent chez elles. Aussi le docteur Bertillon, conclut-il, pour Paris, à 50.000 de ces infanticides, en regard de 10.000 de Lyon.
Le docteur Lacassagne, partant du chiffre moyen de 63.550 naissances annuelles à Paris au cours des dix dernières années, regarde ces assassinats préventifs comme devant atteindre bien plus vraisemblablement le chiffre annuel de 70.000 pour Paris. Il ajoute que le nombre total pourra France doit être compris entre 450.000 à 500.000' chaque année. Voilà pourquoi le Matin publiait l'article du prof es-
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seur à l'Université de Lyon sous ce titre sensationnel : Le Crime national : cinq cent mille enfants chaque année manquent à la France, assassinés avant d'avoir vu le jour.
On ne va pas toujours jusqu'à cette extrémité. Les conséquences souvent terribles qui suivent cet homicide secret, et peut-être aussi une instinctive horreur, en arrêtent beaucoup. Mais combien reculent dès le début devant l'honneur divin de propager la vie. Ceux-là aussi sont des assassins.
« Il n'y a pas dans la vie que les faits acquis, il y a aussi les espérances. Quiconque étouffe une espérance, écrase injustement un germe, se met en travers d'un courant qui devait féconder, celui-là est coupable, à un moindre degré, je le veux, mais coupable pourtant comme celui qui s'attaque à l'œuvre faite, qui déracine la plante, ou qui tue. »
Le crime abominable n'est même plus considéré par un grand nombre comme une faute. On semble ne pas se douter que, frustrant un acte de sa fin essentielle, on agit contre la nature. Dieu lui-même, dans sa toute-puissance, ne peut pas plus faire que cet acte soit permis, même dans un cas particulier, qu'il ne peut faire qu'un cercle soit carré. N'est-ce pas parce qu'il avait accompli cette action détestable qu'Onan a été frappé de mort par le Seigneur (i) ?
« Ceux qui après s'être saoulés de basse passion,
(i) Genèse, XXXVIII, 9, 10.
se vautrent dans la vie, auraient, dit un auteur, une excuse au tribunal de Dieu, si là-bas les excuses étaient admises. Ils pourraient dire que leur cœur était un volcan, leur sang une lave, et que la nature, en les pétrissant, avait forcé, en eux, la dose de fange, qui nous constitue tous à moitié. Mais ceux qui se sont vautrés dans la mort, quelle excuse auront-ils ? Ils ne pourront mettre sur le compte de l'ivresse, ce qui est un infâme calcul, attribuer à la tempête des sens leur forfait tout intellectuel, et s'excuser sur les brutalités de la nature, d'un raffinement recherché et voulu. Ils abusent de ce qu'il donne et lui refuse ce pour quoi il a donné. Les premiers sont de misérables pécheurs, de la matière à miséricorde, les seconds sont trop savants, trop étudiés, trop conscients, pour n'être pas des criminels.
» En arrêtant ainsi le cours de la vie, ils se jouent de Dieu, se moquent de la Providence. Dieu a allumé le flambeau de la vie, il l'a remis à une génération pour qu'elle le passât à une génération suivante. Lui seul a le droit de l'arrêter, de l'éteindre. Sauf une vocation spéciale, et c'est la vocation de ceux qu'il se consacre par la virginité, nul n'est autorisé à dire au fleuve humain : Tu n'iras pas plus loin. En donnant la vie, le Créateur organise toute créature pour qu'elle la transmette et la perpétue. Le premier couple est à peine sorti de ses mains qu'il lui dit : Croissez et multipliez ! Il tient autant à la conservation de l'univers que chacun de nous peut tenir à la conservation de soi-même. Quiconque est,
accepte la vie, quiconque accepte la vie, accepte un prêt que lui fait l'humanité précédente, à charge de le rendre à l'humanité qui suit. Et la justice de Dieu veille à l'exécution d'un ordre que lui-même a établi. »
L,a loi chrétienne n'a rien changé sur ce point à la loi antique. Elle ne le pouvait pas. Aussi les Apôtres et tous ceux qui après eux avaient pour mission de garder inviolée la pureté du mariage, ont toujours, avec une sévérité qui, là encore, effraie les pusillanimes, condamné ce vice qui porte le nom d'Onan.
« Epoux, disait saint Pierre, vivez avec vos femmes selon la science chrétienne, traitant leur sein avec l'honneur qui leur est dû, n'oubliant pas qu'elles sont cohéritières avec vous de la grâce de vie, et qu'il ne faut porter obstacle ni à vos prières ni aux leurs (i). »
Le pape Innocent XI range la restriction conjugale dans la catégorie des crimes contre nature. Depuis, le Saint-Siège a souvent qualifié de scandaleuses et erronées les affirmations qui tendaient à justifier la conduite des époux prévaricateurs.
Le Catéchisme du Concile de Trente ne craint pas de dire ces paroles redoutables : « Ceux-là commettent un grand crime, qui empêchent, par quelque moyen que ce soit, la conception ou la naissance des enfants. C'est là une conspiration impie d'homicides (2). »
(1) I Er.ître Saint Pierre, chap. III, vers. 7.
(2) Catéchisme du Concile de Trente, chap. XX VII, 3.
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Les saints Pères et les Théologiens ne sont pas moins affirmatifs. « Tous ceux qui sont unis par le mariage, dit Clément d'Alexandrie, doivent avoir pour but la procréation des enfants, car le mariage ne donne pas le droit de se conduire contrairement aux lois de la nature et de la raison. »
« Après le péché d'homicide qui détruit la nature humaine déjà existante, enseigne saint Thomas d'Aquin,ce péché par lequel la génération d'un homme est empêchée doit occuper la seconde place (i). »
Et notre grand Bossuet déclare qu'éviter d'avoir des enfants est un crime abominable (2) .
Il semble qu'il soit difficile de condamner plus catégoriquement toutes les fraudes conjugales.
Mais si l'onanisme était si grave, dit-on, est-ce que la loi ne le punirait pas ? Elle sévit bien contre les infanticides prématurés.
Le Code ne prévoit que vos actes extérieurs dommageables au prochain, il ne saurait atteindre vos actes intimes. Le voudrait-il qu'il ne le pourrait
(1) Somme philos, livre III, chap. 62.
(2) Catéchisme de Meaux, page 137.
« A la vérité, dit saint François de Sales, le commerce nuptial qui est saint, juste, recommandable, utile à la république, est néanmoins, en certains cas, dangereux à ceux qui le pratiquent, car quelquefois il rend leurs âmes grandement malades de péchés véniels, comme il arrive par les simples excès ; et quelquefois il les fait tristement mourir par le péché mortel, comme il arrive quand l'ordre établi pour la production des chères créatures du bon Dieu est vilainement violé et perverti. »
(Introduction à la Vie dévote, III partie, XXXIX).
pas. Comment connaîtrait-il ce qui se passe dans le plus grand secret ? Mais si la loi n'intervient pas, est-ce que votre conscience ne parle pas haut et clair, et cette voix, à laquelle nul ne peut se soustraire, c'est la voix de Dieu lui-même.
N'y aura-t-il pas des accommodements avec la loi ? Car enfin nous ne pouvons pas avoir plus d'enfants que nous ne pouvons en nourrir ?
Il vous est permis si vous le voulez de refuser cette gloire de la paternité, mais à la condition expresse de demeurer chastes. La loi est d'une clarté éblouissante. Elle se résume en deux mots, qui ne permettent aucun subterfuge : ou s'abstenir ou procréer.
Demeurer chastes à l'âge où nous sommes, disent les gens mariés, c'est impossible. Quand nous étions jeunes, c'était très bien, mais maintenant, c'est exiger de nous une chose contre nature.
C'est là une affirmation gratuite. La continence est possible, en dehors du mariage et même dans le mariage.
« Aux yeux du catholicisme qui impose la chasteté perpétuelle à ses prêtres, dit M. G. Fonsegrives (i), qui oblige à la continence quiconque n'est pas engagé dans le mariage, quel que soit le sexe et quel que soit l'âge de chacun, la solution est évidente : c'est que tout individu humain, homme ou femme, peut, s'il le veut, demeurer maître de soi, en sorte qu'il est coupable s'il cède aux entraîne-
(t) Mariage et Union libre, pages 298-299. Pion, Paris.
2Ô6 le suicide d'une race
ments des sens. Mais hors du catholicisme et contre lui on avait élevé sur ce point un grand nombre de controverses ; les philosophes du XVIIIe siècle soutenaient que la continence perpétuelle était impossible et ils avaient répété après Luther que le célibat des prêtres catholiques était quelque chose de contre nature. C'est pourquoi, ajoutaient-ils et ajoutent après eux beaucoup de gens, la nature prend sa revanche. Seule parmi toutes les morales, la morale chrétienne a imposé la continence complète aux célibataires, aux hommes aussi bien qu'aux femmes ; les autres morales ne se sont cru en droit que d'ordonner la modération. Plus d'un médecin, durant le dernier siècle, a corroboré de son autorité les sarcasmes de Voltaire et les tirades de Diderot.
Cependant, pour qui observe, il n'est pas douteux qu'un grand nombre d'hommes ont pu vivre purement : la Grèce antique a eu Hippolyte comme la Bible, Joseph; nous avons tous connu des jeunes hommes vigoureux et fiers, et dont l'oeil limpide reflétait jusqu'au fond la pureté du ciel, et tous ceux qui ont vécu dans l'intimité de nos religieux et de nos prêtres savent bien que la continence est, parmi eux, la règle et que même, la plupart du temps, elle ne leur pèse pas. A eux seuls, ces faits prouvent, contre les théories du XVIIIe siècle et de certains médecins, que la chasteté de l'homme n'est pas impossible. Puisqu'elle existe et même se trouve fort répandue, il est évident qu'elle est possible. Les médecins catholiques avaient souvent sur ce point
répondu à leurs confrères, et dans un de ses derniers écrits, le savant et regretté docteur Ferrand faisait remarquer combien non seulement la régularité des mœurs, mais même l'abstention totale, étaient favorables à l'activité, à la puissance de la pensée (i). Toutes les fois qu'un mouvement vital ne se réalise pas, l'énergie économisée par là devient disponible et permet des actes qui sans cette économie n'auraient pas été possibles. Et quoi d'étonnant s'il est vrai, comme chacun l'a pu remarquer, que les débauchés ont l'attention fragile et inconstante ; qu'ils sont mous au travail, prompts à la colère, débiles devant l'effort ? Mais la démonstration la plus forte et en même temps la plus strictement scientifique de la possibilité, voire de l'utilité de la chasteté masculine, se trouve dans un livre récent du docteur Ch. Féré (2).
« La continence, dit-il, est compatible avec la santé, et elle est généralement favorable à l'activité physique. Il n'est pas nécessaire de s'appuyer sur les religions pour mettre en évidence les mérites moraux de la chasteté en général, et en particulier de la chasteté en dehors du mariage. Il nous suffit de prendre en considération exclusive la morale uti-
fi) Chevreul disait volontiers qu'il attribuait l'extraordinaire durée de sa vigueur intellectuelle à son abstention totale à partir de l'âge de quarante ans. (Berthei.ot. — - Eloge de Chevreul à l'Académie des sciences, 1903).
(2) Charles Fêré. — L'Instinct sexuel. Evolution et dissolution. Alcan,
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litaire. La morale, si variable suivant les conditions de la vie sociale, n'est autre chose que l'utilité dans le milieu ; à ce point de vue qu'on accuserait à tort d'égoïsme, on peut affirmer que le défaut de chasteté est immoral. »
La règle de l'organe, c'est la fonction, et la règle de la fonction se trouve dans la fin même que doit réaliser la fonction. Quand la fin ne peut être réalisée ou qu'elle ne doit pas l'être, la fonction n'a plus lieu de s'exercer. Appliquez ces principes, tirez-en les conséquences et vous obtenez des règles très claires, très simples, très cohérentes ; vous comprenez pourquoi l'humanité a estimé la chasteté et élevé des temples à la pudeur ; pourquoi elle a regardé avec horreur les débauches monstrueuses, les vices contre nature ; cessez de revenir à ces principes, ou permettez, sous prétexte de largeur d'esprit ou d'indulgence, qu'on fasse quelque exception : vous ne savez plus où placer la limite et la barrière. On croit émousser le désir en lui permettant quelque satisfaction : « Usez, dit-on, n'abusez pas. » Mais en dehors de la règle des fins, où commence l'abus et où finit-il ? Est-ce que l'abus n'est pas précisément l'oubli de la fin ? Pourquoi aujourd'hui et non pas demain ? Si c'est le désir qui fournit la raison de ces actes, tout acte désiré mérite d'être exaucé : que dis-je ? approuvé ? »
Cette continence n'est-elle pas un rêve dans le mariage ?
Croire que la chasteté n'a qu'un temps, qu'elle
cède tôt ou tard la place aux ardeurs des sens, qu'elle ne peut résister indéfiniment aux occasions de la vie commune, c'est une erreur.
Une volonté énergique peut toujours tenir les passions sous le joug. Il est évident que la lutte à certaines heures sera rude, on ne rompt pas sans douleur avec de vieilles habitudes. Affirmer qu'une chose est difficile, ce n'est pas dire qu'elle est impossible.
Soyez vigilants, observez une extrême réserve, et, la grâce de Dieu aidant, vous pourrez, dans la vie conjugale comme en dehors de cet état, vous garder contre les entraînements des sens. Le fait n'est pas aussi rare que se l'imaginent ceux qui veulent trouver des excuses à leur peu édifiante conduite dans ce sophisme qui est de tous les âges : que voulez- vous, c'est impossible.
Voici les règles précises que donne un docteur (i) aux époux qui d'un commun accord renoncent à la procréation. Non seulement ils doivent s'abstenir de tout rapport, mais ils doivent prendre les précautions indispensables pour atténuer ou brider les sens, éviter toutes les occasions dangereuses, les spectacles, les lectures malhonnêtes, les excès^de la table, ils doivent surtout avoir un lit à part. Cette séparation de la nuit est nécessaire pour prévenir les écarts autant que le comporte la faiblesse humaine. Elle supprime le commerce charnel, elle ne supprime
(1) Dr Surbled. — Le Vice Conjugal. Maloine, Paris .
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pas la vie commune, elle la grandit, l'élève, la spiritualise en quelque sorte. L'affection du cœur, loin de diminuer, s'accroît en s' affinant. Les caresses, les privautés sont le gage de l'union ; elles restent possibles, pourvu qu'on ne s'y abandonne pas.
En lisant ces pages, écrites la tristesse dans l'âme, beaucoup se demanderont, comment de telles théories ont pu, non pas naître dans une intelligence humaine et être admises par quelques-uns, ce qui est compréhensible, étant donnée la faiblesse de notre nature, mais être acceptées et pratiquées par un grand nombre de nos concitoyens ?
A cette question, il n'y a qu'une réponse : les progrès chaque jour grandissant du matérialisme.
Il n'y a rien au-delà de cette vie, affirment les maîtres du jour. Dieu, nous l'avons tué en détruisant les vieilles superstitions.
A quoi bon, disent les pauvres, mettre au monde des enfants, pour en faire des malheureux qui pourraient nous reprocher de les avoir appelés à l'existence. S'ils doivent être ce que nous sommes, des parias, qui devront rudement peiner pour gagner une vie misérable qu'ils devront achever dans l'ombre sans aurore du tombeau, ne vaut-il pas mieux qu'ils ne soient pas ?
Et alors, on refoule dans le néant ceux que la vie appelait, et on tue sans pitié ceux qui déjà avaient répondu à cet appel. En agissant ainsi, en empêchant
des enfants de porter les stigmates de la misère et de la souffrance, on ne croit pas commettre un crime, on s'imagine accomplir un devoir.
« Qui pourrait trouver dans son cœur une condamnation sans réserve pour le malheureux qui refuse de léguer à d'autres le poids de son malheur, parce que, au-dessus de son front, des mains malfaisantes ont éteint l'Etoile du Matin, l'Etoile des Mages, errant dans la nuit de ce monde ! Etoile de douce espérance qui fait lumineuse la porte de la vie immortelle. »
L,e matérialisme tarit les sources de la vie non seulement chez ceux qui en connaissent toutes les duretés, mais aussi chez ceux qui semblent être les privilégiés de la fortune. La pauvreté avec ses angoisses ne les menace pas, ils pourraient faire asseoir de nombreux enfants à leur table abondamment servie. Oui, mais pour cela il faudrait avoir une autre conception de l'existence. Etre heureux, connaître la somme de toutes les jouissances et de toutes les voluptés, fuir jusqu'à l'ombre de la douleur, n'est-ce pas l'idéal logique de ceux qui ne croient pas aux réalités de l'autre monde. Or, les enfants sont, paraît-il, un obstacle à la réalisation de cet idéal. Pour la mère qui les enfante dans la douleur, et parfois au prix de sa vie, ils sont, durant de longues années, un lourd fardeau. C'est pourquoi elle n'en veut pas. Ou, si tout sentiment n'étant pas éteint dans son cœur, elle veut goûter aux joies de la maternité, un ou deux rejetons suffiront à la satis-
faire. Pour le père, en même temps qu'ils sont une cause de multiples soucis, puisqu'il faut pourvoir à leur éducation, les enfants sont aussi une gêne puisqu'ils l'empêchent de jouir pleinement de la vie et de donner libre cours à son égoïsme et à toutes ses passions.
Quand on oublie qu'on engendre non seulement pour le temps mais pour l'éternité, quand on méconnaît que Dieu, le vivant essentiel, ne nous a donné la vie que pour la transmettre, on ne voit dans la paternité que le côté matériel, et loin de la regarder comme l'œuvre capitale de l'homme on la considère comme un fardeau importun dont on peut et dont on doit se décharger.
On a voulu tuer Dieu, et on a tué la vie. « Dieu s'en va, chassé par les lois, dit un orateur, mais comme s'en va le soleil, il emporte avec lui la chaleur, l'éclat, les couleurs, la sécurité, l'action. Les bêtes fauves sortent des antres à mesure que montent les ténèbres spirituelles. Elles mettent en pièces les victimes que le fanatisme antireligieux leur donne à dévorer : le respect, la pudeur, l'espérance, le désintéressement, l'enthousiasme, et ne laissant sur leur passage, pour témoigner de leur puissance, que des débris innommables où grouille la triomphante vermine.
Dieu s'en va, chassé par les mœurs, et comme il est la vie, il emporte avec lui la vie. La mort s'installe tranquillement derrière lui, lentement comme une reine et sûrement. Les beaux champs fleuris des
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campagnes françaises deviennent des cimetières ; des villages entiers se vident et se font solitudes ; les villes mêmes, malgré la ruée des paysans à l'assaut de quelque relief du festin, se raréfient. En vérité, Dieu n'a pas besoin, pour répondre aux défis de ses ennemis, de prendre son tonnerre, de secouer les bases des montagnes et d'entr'ouvrir la gueule des cratères ; il n'a pas besoin de siffler les lions de l'Orient pour qu'ils viennent dévorer leur proie, ni même les moucherons pour qu'ils viennent achever les restes des lions ; il s'en va, et avec lui s'en va la force des nations. Se retirer, c'est la vengeance de Dieu contre les peuples ingrats ; comme l'enfer n'est pas autre chose que l'absence de Dieu loin de l'âme immortelle. »
En étudiant, sur la carte de France, le problème de la natalité, ne constate-t-on pas que tout déicide est un homicide ? Quels sont les départements où la natalité progresse ou se maintient ? quels sont ceux où elle baisse et descend au-dessous du pair ? Les départements à natalité relativement assez^forte sont le Pas-de-Calais (28,8 naissances par 1.000 habitants), le Finistère (28,5), le Morbihan (26,4), la Seine-Inférieure (25,5), les Côtes-du-Nord (25,2), la Meurthe-et-Moselle (24,4), les Vosges (23,2), le Nord (22,6), le territoire de Belfort (22,2), l'Ile-et- Vilaine (21,9). Pour certains de ces départements, on peut sans doute arguer (encore que l'argument nous paraisse faux) de leur grande prospérité économique. Mais la plupart sont essentiellement des
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départements où les convictions religieuses sont restées fortes. Mettez en regard le groupe des départements que voici : Gers (13,4 naissances pour 1.000 habitants), Lot-et-Garonne (13,6), Yonne (14,4), Lot (14,6), Tarn-et-Garonne (14,9) Nièvre (15), Haute-Garonne (15,2), Côte-d'Or (15,5). Presque tous sont riches, mais presque tous aussi sont nettement indifférents sinon hostiles.
Que conclure ? Sinon que la grande cause de la dépopulation française, celle qui a permis que se développent et se pratiquent parmi nous les monstrueuses théories que nous avons flétries, c'est l'abandon des vieilles pratiques religieuses, c'est la négation de Dieu. On peut gaspiller en pure perte les réserves de vie accumulées en nous, puisqu'il n'y a personne pour nous en demander compte ! On peut commettre à son aise tous les crimes contre l'enfant, pourvu qu'ils soient secrets et que la justice humaine, encore imbue de certains préjugés, n'intervienne pas, puisque la justice divine n'est qu'un mensonge !
Evidemment, et nous ne saurions trop le redire, ceux qui agissent ainsi, au mépris des lois de la nature sont coupables, mais les grands criminels, ce sont ceux qui, par l'enseignement athée, par la propagande des livres, brochures et journaux impies et immoraux, ont arraché du cœur de notre race la croyance en Dieu, qui ont matérialisé les âmes françaises en bornant les horizons aux seuls tristes horizons terrestres. La France agonisante demandera un jour leur mise en accusation.
TROISIÈME PARTIE
Les Remèdes
La Chasse aux Célibataires
La Chasse aux Célibataires
Y a-t-il un remède au fléau de la dépopulation française ? Telle est la question que nous devons essayer de résoudre dans cette troisième partie de notre ouvrage.
Certains prétendent que non. Ce phénomène du ralentissement de la natalité dans les sociétés civilisées est fatal. Parvenues à un degré donné de civilisation matérielle et intellectuelle, et aussi à un certain état de corruption qui en est la conséquence, les races sont vouées à l'épuisement et à la stérilité. Hantés par des souvenirs d'exemples historiques, ils affirment qu'il en sera de nous comme des Grecs et des Romains. La France, dans un temps plus ou moins long, disparaîtra, totalement ou partiellement, du nombre des nations. Nous aurons fait notre temps, d'autres prendront notre place. Ainsi le veut l'évolution. Les races comme les individus ne croissent que pour arriver un jour à la mort. La seule attitude permise est donc celle de la résignation.
Nous ne partageons pas, est-il besoin de le dire, cette manière de voir. Iyes progrès de la richesse et de la civilisation n'ont pas pour conséquence nécessaire la diminution des naissances. Il y a à côté de nous des pays aussi riches que la France, et dont la civilisation, au sens où ce mot veut dire marche en avant à la conquête du beau, du vrai et du bien, n'est pas inférieure à la nôtre, et qui cependant voient, chaque année, leur population augmenter dans d'énormes proportions. La véritable cause de la disparition des nations antiques n'a-t-elle pas été plus dans les abus de la civilisation que dans la civilisation elle-même ? Ce que les historiens nous disent de la corruption hellénique ou romaine nous autorise à le penser.
Et puis, nous ne pouvons pas nous comparer aux peuples anciens sans négliger un élément important pour la solution de ce redoutable problème, la venue du Christ sur la terre. Les civilisations antiques étaient païennes, elles n'avaient pas comme nous à leur disposition la force divine de résister aux puissances dissolvantes du mal qui seul conduit à la mort.
Il faut donc courageusement rechercher les remèdes. Je dis les remèdes car il ne peut pas y en avoir un seul (1). « Quand il s'agit d'une maladie qui tou-
(1) « M. Jacques BERTiu,ON,pour accroître la natalité, indique trente-trois moyens. Il ne sait pas s'ils sont tous bous, mais, dans un article du Temps, il a réédité un mot de Jules Simon : à savoir qu'il faut les appliquer tous, ou à peu près tous, de façon
che notre corps, il est bien rare que nous puissions découvrir un remède capable de nous guérir et de nous sauver. Généralement ce n'est pas à un remède que nous devons avoir recours, c'est à un traitement, c'est-à-dire à un ensemble de moyens qui puissent faire reculer le mal en le prenant par tous les bouts. Il en est ainsi parce que notre nature, dans sa complexité, ne comporte pas généralement de maladies qui se localisent. Nos organes sont trop complexes et trop solidaires pour que le mal s'y localise en effet, de manière qu'on puisse le combattre localement au moyen d'un unique remède. Or, quand il s'agit de la société, qui est encore indéfiniment plus complexe que notre corps individuel, vous comprenez bien que les phénomènes morbides qui s'y développent, doivent être encore plus complexes que ces phénomènes de maladies que nous pouvons porter en nous-mêmes. Par conséquent c'est tout un traitement du corps social, aux remèdes et aux moyens multiples, qu'il faut savoir instituer.
Sans doute, il serait plus facile de trouver ici un remède sauveur, une mesure libératrice, comme il
à ne pas manquer celui qui pourrait réussir. C'est d'une rigueur scientifique qui rappelle la thériaque de l'ancienne médecine ; en faisant prendre au malade un médicament composé de tous les médicaments connus, il paraissait impossible qu'il ne s'en trouvât pas un qui guérit le cas. Ce raisonnement est si juste que j'ignore pourquoi la thériaque ne guérissait point, et m'étonne, mais le fait est qu'elle ne guérissait pas. »
P. Mille. — Paradoxe sur la Population. Revue de Paris, Ier juillet 1901, page 61.
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serait plus facile dans l'ordre politique de s'en remettre à un sauveur pour tout restaurer dans la société. Pas plus que dans l'ordre politique, dans l'ordre social je ne crois au sauveur.
C'est à nous de nous sauver. Et pour triompher du mal que nous avons reconnu et dénoncé, nous ne pouvons le faire qu'en cherchant avec patience de tous les côtés toutes les réformes qui peuvent nous apporter quelque amélioration.
Nous ne devons en rejeter aucune, sous prétexte que son effet doit être minime, en disant : « A quoi bon, sa vertu est trop modeste, l'effet n'en vaut pas la peine. »
Les grandes choses se font d'une multitude de petites choses (i). »
Un des premiers moyens pour lutter contre l'affaiblissement de la natalité, c'est, dit-on, de pousser les gens au mariage, en supprimant certaines formalités qui peuvent en rendre la célébration trop onéreuse, puis de faire la chasse aux célibataires, en les écrasant d'impôts ou en leur interdisant l'accès de certaines fonctions publiques. : ; Cette idée de faire une chasse sans merci aux célibataires n'est pas nouvelle. A Rome, sous Auguste, les célibataires étaient littéralement traqués. Pour les obliger à payer leur dette à la Société, ils furent
(i) Deslandres. — Semaine sociale de Rouen 1910, page 190.
frappés d'un très gros impôt. Puis on les relégua aux dernières places des jeux publics, on leur interdit de recevoir les legs d'étrangers (i).
Ces prescriptions des lois caducaires étaient dans l'esprit des anciens législateurs romains qui n'avaient jamais été favorables aux célibataires.
« Il était expressément défendu par les lois antiques, dit l'historien Denys d'Halicarnasse, dès qu'on avait atteint un certain âge, de rester célibataire. » « Dès le premier jour où Rome a été fondée, s'écrie Auguste, dans Dion Cassius, on obligea les citoyens à prendre femme. » Et Cicéron, qui dans son traité de législation idéale, le De legibus, reproduit presque toujours sous une forme philosophique les anciennes lois de Rome, formule cette règle : « que le célibat soit prohibé, a Le soin de veiller à l'application de cette mesure appartint, lorsque la censure fut créée, aux censeurs qui, par des menaces ou par des conseils, s'efforçaient de marier les récalcitrants. Ainsi, le farouche vainqueur des Gaulois, Camille, pendant sa censure, comme il y avait beaucoup de femmes que la guerre avait rendues veuves, les fit épouser par ceux des céliba-
(1) On est célibataire à 25 ans (homme), à 20 ans (femme). Le fiancé et la fiancée sont d'ailleurs considérés par la loi comme s'ils étaient mariés, pendant deux ans au plus. Ce délai de deux ans a été imposé par la loi Papia Poppœa en 762, pour empêcher une fraude qui avait été courante après la loi Julia (757), des hommes se fiançant à de toutes petites filles et recueillant ainsi, pendant des années, les bénéfices du mariage sans en supporter les charges.
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t aires qui n'étaient pas en trop mauvais état. Quant à ceux qu'il trouva trop vieux pour cet usage, il leur infligea une forte amende. « La nature, en vous donnant l'être, dit-il, vous a fait une loi de le transmettre à d'autres. Vos parents, en prenant soin de votre enfance, vous ont imposé l'obligation d'élever une postérité. Vous avez passé vos jours sans porter le nom d'époux ni celui de père. Allez donc, et dénouez les cordons de votre bourse au profit de la grande famille (1).»
La Révolution française s'attaqua, elle aussi, aux célibataires. Le décret du 13 janvier 1791 augmenta leur cote mobilière. La loi du 7 thermidor, an III, majora d'un quart les impôts des célibataires âgés de plus de 30 ans. Celle du 3 Brumaire an IV réglant les réquisitions des inscrits maritimes, appela d'abord les célibataires.
Dans la suite, ces lois tombèrent en désuétude ou furent abrogées. On en reprit souvent l'idée et périodiquement des projets contre les célibataires sont déposés à la Chambre des députés et au Sénat.
En 1878, M. Laroche- Joubert propose que tout Français, non infirme ou ministre du culte, en état de célibat, soit privé, entre 26 et 40 ans, de ses droits électoraux. Plus tard, M. Piot, sénateur de la Côted'Or, élabore un projet de loi dont l'article premier prévoit qu'à partir du Ier janvier 1902, les céliba-
(1) Cf. M. Vanlaer. — La Dépopulation ait temps a" A ajuste.
taires des deux sexes âgés de 30 ans révolus au moins, seront assujettis à une taxe égale au quinzième du principal des quatre contributions directes payées par eux. En 1910, M. Lannelongue, au nom de plusieurs de ses collègues du Sénat, soumet une proposition de loi tendant à combattre la dépopulation par des mesures propres à relever la natalité. Deux articles visent les célibataires (1). A-t-on le droit de rendre par une loi d'état le mariage obligatoire ? Telle est la première question
(1) « Article premier. — Tout célibataire ayant atteint l'âge de 29 ans sera soumis à des obligations militaires supplémentaires, dans la réserve de l'armée active et dans l'armée territoriale. Ces obligations ne prendront fin qu'à l'expiration des vingt-cinq années de service, et seront indépendantes des deux périodes de manœuvres de la réserve de l'armée active (21 jours et 14 jours) et de la période d'exercices de l'armée territoriale (7 jours) prescrites par la loi militaire actuelle.
Des règlements d'administration publique détermineront le mode d'exécution de ces obligations militaires spéciales.
Article 2. — Nul ne pourra devenir ou rester fonctionnaire de l'Etat, du département ou des communes s'il n'est marié à 25 ans révolus.
Cette obligation n'est pas imposée aux fonctionnaires actuellement en service.
Les fonctionnaires veufs ou divorcés (?) à l'âge de 25 ans susindiqué seront considérés comme mariés.
Les officiers et assimilés de tout ordre des armées de terre et de mer (officiers, sous-officiers, soldats) sont dispensés de l'obligation ci-dessus imposée aux fonctionnaires civils. »
Ce projet de loi qui contient certaines dispositions sur lesquelles nous reviendrons aux chapitres suivants aura-t-il même les honneurs de la discussion ? La situation des signataires peut le faire espérer. Mais tant de projets de moindre importance attirent l'attention de la grande majorité des élus du peuple !
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que nous devons nous poser, si nous voulons résoudre le problème du célibat.
Tout homme cherche son bien, sa perfection. Il y a en lui une inclination de nature à ce bien, à cette perfection.
On distingue deux grandes classes de biens, les biens universels et les biens spéciaux ou restreints. On appelle bien universel celui qui est absolument conforme à l'inclination essentielle de tous et de chacun des individus. Ainsi la conservation de l'existence est un bien universel, étant donné que chez tous les individus et même chez tous les êtres vivants, plante ou animal, nous trouvons ce désir de la conservation, fondé sur une inclination essentielle de la nature. Ces biens sont absolument nécessaires à l'homme.
Les biens restreints ou spéciaux, sont ceux qui n'étant pas nécessaires à tous les hommes, le sont cependant à un certain nombre, à la multitude. Ainsi Fra Angelico vient de peindre sa Crucifixion. Dans l'exécution de ce tableau, il a trouvé son bien, fondé sur une inclination de sa nature qui trouve dans la poursuite du beau un élément de perfection. La contemplation de ce chef-d'œuvre ravira un artiste. Montrez-le à un paysan ; il le regardera d'un air indifférent, et considérera peut-être le bois dont est fait l'encadrement. Demandez-lui la raison de son indifférence, il vous répondra : je n'ai pas besoin de ça pour vivre.
Corrélativement à ces biens, qui sont pour
l'homme un droit puisqu'ils sont fondés sur l'inclination même de sa nature, il y a un précepte, une obligation de les réaliser.
Le précepte est l'ordination de nos actes vers l'acquisition d'un bien. Suivant que la nature agit dans les individus ou dans le nombre, nous avons une obligation qui doit se trouver dans tous ou une obligation qui ne se rencontre que par groupes. A la première correspond le précepte universel, à la seconde le précepte restreint.
Le précepte universel oblige individuellement tous les hommes, sans exception. Tout homme ayant le droit de jouir de l'existence en a aussi le devoir. Il devra donc défendre ce bien contre les ennemis qui essaient de le lui ravir, le protéger contre la faim, le froid, la maladie. Il ne pourra pas en disposer à son gré, alors même qu'elle ne serait non seulement plus pour lui un bien, mais une occasion perpétuelle de souffrances.
Les préceptes restreints, au contraire, ordonnant au bien et à la perfection de la multitude, concernent seulement la multitude et n'obligent qu'elle. Ainsi, dans un État, il est nécessaire pour la tranquillité et la sécurité publique qu'il y ait une police et des gendarmes, chargés d'inspirer aux gens peu délicats le respect de l'individu et de la propriété. Rechercher les scélérats, les perturbateurs de l'ordre sera le devoir du gendarme et de l'agent de police.
Mais si chacun pour réaliser en lui le bien de sa nature propre est tenu de suivre le précepte qui l'y
oblige, s'en suit-il que tous doivent réaliser en eux les biens de la multitude ? Ou plutôt parmi les biens auxquels la nature commune de l'espèce semble devoir incliner tous les hommes, n'y en a-t-il pas auxquels incline de préférence et exclusivement chaque nature individuelle ?
Oui, et c'est là le principe des vocations particulières et le droit de chacun à suivre la sienne. Ce principe est fondé sur les inclinations personnelles. Tel a un tempérament d'artiste que l'on ne comprendrait guère enfoui dans un puits à charbon. Tel autre a un tempérament physique robuste qui le rendra apte à dépenser beaucoup de force et d'activité dans des travaux corporels. Les uns ont dans un corps frêle et délicat, une intelligence capable de produire beaucoup ; les autres ont une volonté capable d'actes extraordinaires d'énergie. Il y a des tempéraments d'artistes et des tempéraments d'artisans ; il y a des contemplatifs et des hommes d'action. Nous devons respecter ces exigences de tempérament, sous peine de priver notre nature d'un bien auquel elle a droit. De plus, il est impossible à l'individu de réaliser par ses propres forces et en lui-même, la totalité du bien humain.
Il y a donc des biens nécessaires seulement à des catégories d'individus et par suite à la multitude composée de ces diverses catégories, apte par conséquent à réaliser le bien humain complet. Tous les hommes ne sont donc pas tenus de professer toutes
les spécialités nécessaires au bien de la masse, mais seulement telle ou telle.
La conclusion qui s'impose est celle-ci : Si un bien est nécessaire à la société et que sa recherche empêche chez quelqu'un l'acquisition d'un autre bien, cet individu n'est pas tenu de s'occuper de ce bien-là. Il a le droit de se spécialiser, d'être agriculteur ou industriel, lettré ou savant, suivant sa vocation particulière.
Les préceptes relatifs au bien universel obligent donc tout le monde, ceux relatifs au bien du nombre n'obligent au contraire que des catégories spéciales d'individus.
Le mariage, union de l'homme et de la femme, en vue de la procréation et de l'éducation des enfants, est-il de précepte restreint ou universel ?
Et d'abord est-il un bien ? Il est un bien pour l'individu ; car l'homme et la femme, s'ils tendent aux fins du mariage, trouvent dans la vie commune un bien réciproque, qui naît d'un amour vrai. Ils s'entr' aident et supportent ensemble les difficultés de l'existence. Il est aussi un bien pour la société. Supprimez le mariage, et par là la procréation de nouveaux enfants, vous privez l'humanité de son plus grand bien, la vie. Puisque c'est un bien, c'est aussi un droit. Tout homme pourra en jouir, et comme le précepte suit immédiatement, tout homme devra en jouir.
Tout bien est un moyen pour l'homme d'arriver au bien total, à la fin de sa nature. Pour l'homme
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c'est la possession des biens temporels, la jouissance bien ordonnée de la fortune, c'est aussi et surtout l'acquisition des biens spirituels, suivant à l'exercice des vertus intellectuelles et morales.
Pour que le mariage soit un bien universel, il faudra donc qu'il soit le bien total ou un moyen d'y arriver. Il est évident qu'il n'est pas le bien total, mais qu'il fait seulement partie de l'ensemble des biens humains. Il faudra que sa possession ne soit pas un obstacle à l'acquisition d'autres biens nécessaires au bien total de l'individu ou de la société.
Parmi ces biens nous devons distinguer des biens inférieurs, nécessaires à la vie physique, et des biens supérieurs, nécessaires à la vie intellectuelle et morale. Car, étant donné que l'homme est composé d'un corps et d'une âme, il faut admettre que la vie matérielle ne lui suffit pas, mais qu'il a en lui des besoins de vie intellectuelle à satisfaire, et d'autant plus pressants qu'ils sont plus élevés.
Le mariage est-il un empêchement à l'acquisition des biens inférieurs ? Il est, au contraire, un moyen de les acquérir plus facilement. En effet, dans le mariage, l'homme et la femme ne sont pas seulement unis pour le bonheur de vivre ensemble, mais pour travailler plus efficacement, chacun dans sa sphère, la femme dans l'intérieur du ménage, l'homme en dehors à l'acquisition des biens nécessaires à la vie. Ces biens qui suffisent dans une société imparfaite, parmi les hordes, les peuplades sauvages qui luttent constamment pour l'existence, deviennent insufh-
sants dès que la société s'est développée. Elle donne alors libre carrière aux inclinations qui la portent plus haut. Elle veut connaître les causes de tout ce qui l'entoure. A côté des écoles industrielles, d'arts et de métiers, s'élèvent des universités, où la jeunesse, avide de science, la demande à ceux qui en sont les dispensateurs. Ainsi se créent des centres de vie intellectuelle, et cette vie nouvelle se répand sur tous les points du pays. A la vie exclusivement pratique va succéder la vie spéculative ; à la vie matérielle, la vie intellectuelle.
La science que cette société désire, tous les individus qui la composent ne peuvent pas également se mettre à sa recherche. Car, si noble soit-elle, elle n'est qu'une partie du bien nécessaire à la perfection de l'homme. Alors du sein de cette société surgiront des hommes que leurs aptitudes, leurs inclinations entraîneront à la vie active ou à la contemplation. Les spécialités actives, universellement nécessaires, s'étendront à la grande multitude des hommes, tandis que la contemplation ne sera la vocation que de quelques-uns.
Le mariage est-il un obstacle à la contemplation ?
Et d'abord qu'est-ce qu'un contemplatif ? Nous employons ce mot très général pour désigner la catégorie de ceux qui se consacrent à la recherche de la vérité scientifique, philosophique ou théologique. Le savant arrachera à la nature des secrets qui feront le bien de l'humanité ; le philosophe élèvera les esprits, en les conduisant à la recherche
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des causes et du vrai ; le mystique fera descendre du ciel le surnaturel et le donnera à la terre.
Pour contempler, il faut un esprit libre, soit du côté des relations avec les hommes, soit du côté des biens matériels, soit enfin du côté des passions charnelles.
En effet, par son objet, la contemplation demande de ceux qui s'y livrent tout d'abord du temps. Ce n'est pas en un jour qu'un philosophe édifie son système. Il lui faut souvent toute une vie. Après avoir usé leurs brillantes facultés par un travail sans relâche, beaucoup sont étonnés et navrés du peu de résultats obtenus. Certains savants trouvent du nouveau, d'autres vérifient et rendent accessibles ce que leurs devanciers ont découvert. Si aujourd'hui nous jouissons du bienfait de tant de découvertes, nous le devons aux labeurs ignorés de générations d'hommes qui ont sacrifié leur vie au bien de l'humanité.
La science demande aussi de ceux qui se consacrent à elle et qui veulent lui arracher le moindre de ses secrets, la somme totale de toutes leurs énergies intellectuelles. Donnez-lui peu, elle vous donnera peu et même rien.
La science réclame enfin une grande intégrité de vie. « Le ministère de la pensée, a dit le P. Lacordaire, quand on est digne de lui, exige des austérités. » Il faut donc que l'esprit soit libre du côté des passions charnelles. Pour accomplir sa merveilleuse ascension vers les hautes et sereines régions de la pensée, l'âme a besoin de paix et de silence,
Voilà ce que demande la contemplation, voyons maintenant ce que demande le mariage.
La contemplation exige du temps, le mariage l'absorbe. Il oblige à des relations. Si la fortune n'est pas assurée, il faut pourvoir aux nécessités quotidiennes par un travail plus rémunérateur que désintéressé. Et quand des enfants viendront peupler le foyer, et c'est le but du mariage d'en avoir, il sera nécessaire de s'occuper de leur éducation physique et morale.
La contemplation demande un esprit et un cœur libres, le mariage connaît les tribulations de la chair. Même, lorsqu'on en fait un usage légitime, il n'est pas sans exciter quelque peu les passions et sans porter atteinte à l'acuité de l'intelligence, cependant si nécessaire au contemplatif.
Le mariage est donc un grand obstacle à la contemplation. Pour certaines branches de la science, il est un obstacle relatif, dépendant plutôt du caractère du savant que de la science elle-même ; pour d'autres sciences, celles où une contemplation plus active est nécessaire, il y a incompatibilité absolue. Et on comprend aisément que Descartes, Kant, Spinoza et tant d'autres se soient énergiquement refusés au mariage qu'ils appelaient le fruit défendu.
Mais f audra-t-il pour suivre le précepte du mariage abandonner la contemplation ?
Le mariage est un bien, mais la contemplation qui rend la société parfaite est un bien plus grand. La vie intellectuelle étant supérieure à la vie maté-
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rielle, et la subordination des biens nous obligeant de sacrifier pour un bien supérieur un de moindre importance, ceux qui ont la vocation à la vie contemplative ne seront pas astreints au précepte du mariage. Ce précepte souffrant des exceptions légitimes n'est plus un précepte universel, mais un précepte restreint, n'obligeant que la multitude. Le mariage ne peut donc prétendre à une stricte universalité. Dans certains cas le célibat est permis et même souhaitable. Voilà une première vérité que ne doivent pas perdre de vue nos législateurs (i).
Cette raison du bien supérieur de la société n'est pas la seule qui justifie le célibat.
Nous voyons souvent des adultes qui, volontairement, se sèvrent des joies de la vie conjugale pour soutenir leurs proches. Ils ont immolé toutes leurs espérances et leurs désirs pour se consacrer à des tâches obscures où leur existence se consume. Parmi eux, il en est que le monde, avec une ironie pleine de mépris, désigne sous le nom de vieilles filles, et qui pour venir en aide à de vieux parents, pour être la mère d'orphelins, pour rester la servante de maîtres
(i) Pour établir cette thèse je me suis appuyé sur l'article de la Somme théologique de saint Thomas d'Aquin (Supplément qusest. XLI, art. 2), j'ai beaucoup mis à contribution les notes prises au cours de Philosophie sociale du regretté P. Schwalm, O. P. — Je recommande à ceux qui s'intéressent aux sciences sociales, les deux volumes reproduisant une partie de ce cours magistral. Ils sont édités par la librairie Bloud.
malheureux, ont sacrifié leur jeunesse, leur liberté, leur avenir. Elles se confinent dans les soins les plus obscurs et les plus désintéressés, elles se donnent tout entières et ne reçoivent qu'à demi, et très heureuses sont-elles quand on ne les accable pas d'exigences. Pourrait-on blâmer ces héros cachés et leur infliger l'opprobre d'une flétrissure légale qui les rangerait dans la catégorie des êtres inutiles à la société ? Ce sont là de nobles exemples, qui, en contribuant à relever le niveau moral d'un peuple, sont bien plus secourables que nuisibles à l'accroissement de la population.
Il y a aussi toute une catégorie d'individus qui s'abstiennent du mariage, parce qu'ils ne se croient pas doués des aptitudes nécessaires pour en remplir les devoirs.
Pour fonder une famille sur des bases sérieuses et durables, il faut tout un ensemble de conditions, sans lesquelles il serait téméraire d'assumer une telle responsabilité. Si l'une de ces conditions essentielles fait défaut, son absence suffit pour que raisonnablement on s'abstienne du mariage. Ceux qui, par exemple, sont affligés d'un tempérament tellement insociable que la vie commune serait impossible, évidemment ne doivent pas se marier.
Ces raisons ne seront recevables que si elles ont un fondement sérieux et n'ont pas été inspirées par des scrupules excessifs. Le manque de courage ou le désir de mener une vie égoïste ne suffit pas. « Etre social par essence, l'homme se trouve appelé à
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prendre sa part de la vie commune et à fournir des services, en échange de ceux qu'il reçoit ; car, à moins de vivre seul, sur une terre vierge, il ne se suffit pas à lui-même (i).
C'est à la conscience et à l'initiative de chacun qu'incombe le soin de discerner, alors, le rôle dans lequel les facultés de l'âme et les forces du corps s'exerceront, avec le plus de profit, pour le bien public. 1/ erreur éventuellement commise a pour contrôle naturel les résultats de l'essai tenté. Toute contrainte ou toute opposition, à cet égard, est coupable, qu'elle vienne de la famille, de la société ou d'une puissance quelconque faisant abus de son influence . »
D'autres individus, et on en rencontre au milieu des populations les mieux douées, à raison de leurs défaillances morales, des lacunes de leur intelligence ou des vices de leur organisation physique, devront s'abstenir du mariage. En se mariant, ils s'exposent à transmettre à leur conjoint ou à leur postérité des germes d'infection et de dégénérescence. Lueurs enfants paieront la rançon de leur infirmité, de leur intempérance ou de leur débauche, soit par une mort précoce, soit par des affections graves ou par un défaut d'équilibre des sensations.
N'y aurait-il pas une flagrante injustice et ne serait-ce pas commettre une mauvaise action que de
(i) Cf. P. A. VuiU,ERMET. — Les Sophismes de la Jeunesse. La responsabilité.
traiter comme des rebuts et des parias ceux qui, par suite de circonstances souvent indépendantes de leur volonté, ne peuvent pas ou ne doivent passe marier?
Venons au célibat des prêtres et des religieux. C'est celui-là surtout qui est en butte aux attaques.
Les Encyclopédistes prétendaient que le célibat des moines avait coûté à la civilisation « des milliers de citoyens utiles, s Un journal néo-malthusien cherchait à démontrer que, depuis le commencement du XVe siècle, le célibat avait fait perdre à la France 26.440.000 habitants. La statistique a fait des progrès. Au siècle dernier, on se contentait d'une affirmation assez vague qui évidemment ne pouvait pas satisfaire les rédacteurs de l'Action, et c'est pourquoi, au petit bonheur, ils ont aligné les millions. C'est plus impressionnant. Cette affirmation a été reprise maintes fois, non seulement par des ennemis de l'Eglise, ce qui se comprend, mais aussi par certains économistes. Que Zola prétende que le catholicisme, par le célibat de ses religieux et le culte de la virginité symbolisée par la Vierge Marie, favorise la dépopulation, il n'y a rien d'étonnant ; mais qu'un homme comme Arsène Dumont, ose soutenir la même thèse, il y a de quoi surprendre. Ce qui paraît naturel sous la plume nauséabonde d'un pornographe littéraire, est tout simplement ridicule sous la plume d'un économiste. Le découvreur de « la capillarité sociale » devien-
drait-il aveugle dès qu'il a en face de lui le catholicisme, ou bien, ce qui serait plus grave, serait-il lui aussi atteint de la phobie de l'anticléricalisme ? Je préfère croire à sa cécité.
Pour toute réponse, il suffirait d'apporter l'autorité d'autres économistes, et non des moindres, qui affirment combien on a exagéré dans le problème de la population, l'importance de ce facteur : célibat religieux. M. Gauderlier, dans son livre sur les lois de la population en France, met en lumière la très minime influence du célibat ecclésiastique sur la marche de la population. M. Gide fixe à 130.000 le nombre des membres, hommes et femmes, du clergé régulier ou séculier en France. Ce chiffre ne représenterait guère qu'un demi pour cent de la population adulte de la France, et ne pourrait accroître le nombre des naissances annuelles que dans la même proportion, soit jusqu'à concurrence de 4.000 tout au plus.
On pourrait ajouter également que beaucoup de ceux qui aujourd'hui reprochent le plus vivement aux prêtres leur célibat, ou bien sont des célibataires endurcis dont la vie est loin d'être irréprochable, ou bien sont les mêmes qui font campagne en faveur de la restriction volontaire et proclament hautement que la femme a le droit de n'être mère que quand elle le veut, et on sait ce que de telles affirmations veulent dire.
Je préfère montrer l'utilité et même la nécessité du célibat des prêtres et de celui des religieux.
Le Prêtre, c'est la chose de Dieu et la chose des hommes. « Il faut voir en nous, écrivait saint Paul, les ministres du Christ et les dispensateurs des mystères de Dieu (i). Nous sommes les ambassadeurs du Christ, et c'est comme si Dieu parlait par notre bouche (2). »
Idéalement, le prêtre ne s'appartient pas. Il pouvait refuser cet honneur ; mais, l'ayant accepté, il n'en peut pas refuser les obligations. « Alors que j'étais tout à fait libre, je me suis fait le serviteur de tous, pour en gagner un plus grand nombre. Je me fait tout à tous, pour les sauver tous (3). De grand cœur je donnerai tout et je me donnerai moimême pour le salut de vos âmes, même s'il arrive que vous m'aimiez moins à mesure que je vous aimerai plus (4). »
Pour remplir une telle mission, ne faut-il pas que le prêtre ait une grande liberté ? Ne doit-il pas être dégagé de tout lien terrestre, en particulier des obligations qui s'imposent au mari et au père de famille ?
« Moins la créature a de droits sur lui, plus il est homme de Dieu ; plus il doit ressembler aux anges que l'Ecriture appelle ministre du Très-Haut. Divin capitaine de l'armée chrétienne, dans la lutte qu'elle soutient contre les passions de la chair, il est d'au-
(1) I Cor., iv, 1.
(2) IIe Epître aux Corinthiens, V, 20.
(3) I Cor. ix 19-22.
(4) IIe Cor. xii, 15.
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tant plus propre à régler le combat, qu'il peut montrer ses victoires ; et le triomphe absolu de l'esprit dans son corps vierge parle plus éloquemment que tous les discours. Précenteur du monde chrétien, dans l'accomplissement de ses devoirs religieux, il faut qu'il ait tout son temps, toute son attention et tout son cœur pour se mettre en rapport avec Dieu. Obligé d'immoler tous les jours une victime divine, il ne peut pas y avoir pour lui de nuits troublées par les voluptés des sens. Confident des pécheurs, il met leurs aveux plus à l'aise dans une âme virginale dont aucun amour intime ne sonde la discrétion. Ministre de la Providence, il n'est pas tenté, s'il est seul, d'économiser, sur la part des malheureux, le patrimoine d'une famille. Apôtre de la vérité, il peut la porter, du jour au lendemain, d'un lieu à un autre, et jusqu'aux extrémités du monde, s'il n'a pas d'autre souci que de se déplacer lui-même. Défenseur d'une doctrine sainte, il pourrait céder aux menaces des persécuteurs pour sauver la liberté et la vie de la femme qui serait avec lui une seule chair, des enfants auxquels il aurait donné son cœur avec son sang ; vierge, il peut dire sans hésiter aux tyrans : Prenez ma liberté et ma vie, vous n'aurez pas ma foi (i). »
Est-ce que beaucoup parmi les protestants d'aujourd'hui, les descendants de ceux qui à la suite de Luther accablèrent d'injures le célibat des
(i) P. Monsabré, O. P. Conf. de N.-D. Le Mariage, page 253.
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prêtres (i), ne reconnaissent pas les services sociaux qu'il rend ?
« La continence, dit le Dr Muller, est la base de toutes les vertus morales ; c'est elle seule qui forme la virilité du caractère. Qu'on nomme un seul serviteur de Dieu qui ait parlé contre le célibat. Une chasteté parfaite a été de tout temps quelque chose qui commande le respect. La famille n'est pas compatible avec la vie sacerdotale. »
« Saint Paul, dit l'historien Gobbet, recommande à tous les prédicateurs de l'Evangile le célibat ; l'Eglise catholique a fait de ce précepte une loi, afin que ceux qui sont chargés du salut des âmes ne fussent pas dérangés de leurs pieux devoirs par des préoccupations d'une nature matérielle, et qu'ils fussent exempts des soins inévitables à celui qui a femme et enfants... En examinant cette loi au point de vue religieux, civil et politique, nous trouvons que, fondée sur la sagesse, elle était d'une véritable utilité pour le peuple et que l'abolition de cette loi fut une chose fort regrettable. »
(i) « Arrière, disait Luther, ce qu'on appelle le conseil évangélique ; nous ne connaissons que la loi. Or, la loi à laquelle doivent se soumettre tous ceux qui ont assez de vie pour en donner, c'est la loi de multiplication promulguée par le Créateur : Crescite, multiplicamini. Personne n'a compris les paroles mystérieuses du Christ, ni saisi comme il faut le sens de l'apôtre ; et l'admiration stupide des premiers siècles, pour un état qui contrarie la volonté de Dieu et outrage la nature, ne peut être que l'effet du plus pernicieux fanatisme. »
(Cf. P. Dentffle O. P. — Luther et le luthéranisme.)
« Nos missionnaires modernes, dit le Dr Isaac Taylor, chanoine anglican d'York, parlant des missionnaires protestants, sont des mercenaires... Bt un mercenaire ne peut jamais accomplir l'œuvre d'un soldat de la Croix... Il nous faut des hommes animés de l'esprit de saint Columba et de saint Columban, de l'esprit de saint François Xavier, de ces véritables apôtres qui abandonnaient tout, s'abandonnaient eux-mêmes pour Dieu et les âmes et amenaient des peuples entiers aux pieds de Jésus. Beaux missionnaires que ceux qui ne peuvent vivre sans un bungalow (habitation indoue) bien confortable, un punkah (ventilateur mécanique) bien rafraîchissant, une femme et un équipage attelé de poneys ! — Si saint Paul, avant de s'élancer dans le vaste champs des missions, avait exigé de saint Jacques et d'un, comité résidant à Jérusalem une rente annuelle de 300 livres (7.500 francs) payable tous les quatre mois ; si, avant d'entreprendre ses courses apostoliques, il eût demandé un bungalow, un punkah, une femme, un équipage et un poney, en vérité saint Paul n ' eût pas changé la face du monde( 1) . »
« L'une des raisons le plus à considérer ici est, si je ne me trompe, que, dès qu'un missionnaire a pris une femme, il devient, à toute espèce de point de vue, complètement impropre à ses fonctions. Durant la première année, il devra, comme de juste, consacrer presque toutes ses pensées et son temps
(1) Fortnightly Review, octobre 1888.
à celle^qu'on appelle sa meilleure moitié. Cela est naturel, et c'est une faiblesse commune à tous les enfants d'Adam.
» Mais enseigner à de pauvres païens à comprendre les articles mystérieux de la foi chrétienne et cultiver en même temps la tendre affection de sa chère moitié, sont deux occupations à peu près aussi différentes que le seraient celles d'un boucher et d'un tailleur.
» Bientôt, pour comble de malheur, naissent les enfants, et mari et femme rivalisent de tendre sollicitude pour leur progéniture...
» Le missionnaire catholique, au contraire, n'a pas de femme pour lui rendre la vie insupportable ! et peut, par suite, dépenser ses pensées, son énergie, son temps dans l'œuvre qu'il a choisie (i). »
Nous admettons pour ces motifs supérieurs le célibat des prêtres, diront certains. Nous concédons même, ainsi que l'affirment les catholiques, que par leurs enseignements en chaire et au confessionnal, par la direction des âmes qu'ils orientent vers la vertu et vers une pratique plus stricte de leurs devoirs, les prêtres donnent chaque année à la France une magnifique gerbe de vies. En vingt ans, un prêtre a rendu plus de services à la nation que cent personnes mariées. Que d'enfants doivent la vie aux prédications d'une mission ! En parcourant les registres des baptêmes dans les paroisses, on peut
(i) The Shang-haï Courrier, 28 mars 1888. — Cité par A, Bélanger S. J. dans les Méconnus (Lecoffre, Paris, 1901).
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se convaincre de l'efficacité de la parole évangélique, remuant des consciences sourdes jusque là à la voix du devoir.
Mais comment justifier le célibat des moines et des religieuses qui ne rendent pas les mêmes services que les prêtres ?
Justifier le célibat de ceux qui se dévouent à l'éducation de l'enfance, au soin des malades dans les mansardes ou dans les hôpitaux est chose facile. Vous constatez combien ces serviteurs de l'humanité souffrante sont utiles. Au fur et à mesure que s'accentue la faillite de la laïcisation, les plus aveugles sont obligés d'avouer que ces anges de la charité n'ont été très souvent remplacés que par des mercenaires qui n'ont pas l'idée de la grandeur de la mission qu'ils remplissent et qui parfois se moquent des devoirs imposés par la plus élémentaire pitié.
Je ne prétends pas que le dévouement soitle monopole des religieuses. Je vois dans certaines circonstances graves, lorsque, par exemple, la patrie est en danger, le soldat s'arracher à la tendresse des siens et exposer sa vie pour défendre la frontière menacée ; tous les jours je suis témoin d'admirables actes de dévouement dans les familles. Mais ce que je puis affirmer c'est que le dévouement de tous les instants, et non pas à ses proches mais à des étrangers, se rencontre rarement chez ceux qui sont engagés dans les liens du mariage, tandis qu'il est le pain quotidien de ceux qui se sont donnés tout à Dieu pour être tout aux hommes.
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C'est naturel. Comment demander à une mère de famille d'aller soigner des pestiférés, si elle court le risque de contaminer ses propres enfants, comment exiger d'elle qu'elle s'arrache à l'affection des siens pour aller se dépenser dans la maison des étrangers ? Son devoir est de rester au foyer familial. Et cependant les pauvres, les déshérités, les abandonnés, ont besoin que des mains viennent panser leurs plaies ; leurs âmes endolories demandent un peu d'affection. A qui donc s'adresseront-ils dans leurs détresses ? La virginité résout héroïquement ce problème. Affranchie des servitudes de la chair et du sang, elle est libre. Elle peut devenir la mère des orphelins, la sœur de toutes les infortunes. Elle a renoncé aux joies de la maternité, elle s'est arrachée aux douceurs de sa propre maison, afin de pouvoir, dans la largesse de son cœur, qui emprunte à Dieu quelque chose de son infini, adopter tous les malheureux. Le sacrifice de son repos, de ses intérêts, de ses aises, elle le fait joyeusement ; celui de sa vie ne lui coûte même pas. Elle n'engage qu'elle-même, et dans ce suprême holocauste, elle trouve son bonheur puisqu'elle trouve celui à qui elle a voué librement sa vie, celui qu'elle voyait en tout et partout, Dieu lui-même.
Nous concédons encore à la rigueur le célibat de la religieuse hospitalière, de la garde-malade et de la petite sœur des pauvres, mais nous ne pouvons pas admettre celui de la religieuse qui cache sa vie derrière les grilles d'un cloître et qui n'existe plus pour
le monde. Ne sont-ce pas là des énergies précieuses perdues pour la société. Toutes ces femmes, souvent prises parmi l'élite, qui passent leur temps à prier Dieu ou qui gaspillent leur santé dans d'inutiles austérités, n'auraient-elles pas fait d'excellentes mères de famille?
On pourrait répondre à ceux qui condamnent le célibat des moines, en leur demandant ce qu'ils font de la liberté individuelle dont ils parlent si souvent et dont ils ont fait une idole. De quel droit, obligeriez-vous ces jeunes gens et ces jeunes filles à s'engager dans une vie qui ne leur plaît pas ? et de quel droit, les empêcheriez- vous de choisir le mode d'existence qui a leur préférence ? Cela ne vous regarde pas. On pourrait invoquer aussi, et ce ne serait pas la moindre des réponses, invoquer les droits de Dieu. Maître absolu de la vie, ne lui est-il pas permis d'appeler à une vocation qui se rapproche davantage de sa perfection, des êtres qui lui rendront ainsi un plus parfait hommage ? J'aime mieux là encore, montrer les avantages sociaux de l'état monastique, objet des moqueries des incrédules, et souvent si mal compris de certains catholiques.
Supprimer cet état de vie, c'est priver la société chrétienne de son plus bel ornement.
Dans son Evangile qui contient des préceptes et des conseils, le Christ nous donne le code de la perfection qu'une créature humaine peut atteindre sur cette terre. Cet idéal de perfection où le trouvonsnous réalisé ? Dans le mariage ou dans le célibat ?
La perfection consiste d'abord à soumettre à la raison les exigences des sens. On sait combien, dans l'usage légitime des plaisirs de la chair, il est difficile, surtout au début du mariage, de rester dans la règle. Elle consiste à donner complètement son cœur à celui qui veut y régner sans partage. Est-ce que dans le mariage, un cœur qui se donne à un autre cœur, ne le fait pas un peu au détriment de l'amour divin ? Elle consiste enfin à ne vivre que pour Dieu, qui doit être le but de toute l'activité. Est-ce que dans le mariage, les préoccupations dont dépendent l'existence et le sort de la famille, n'entravent pas quelque peu la vie spirituelle ? On voudrait monter davantage vers Celui en qui nous devons établir notre vie et les sollicitudes terrestres nous retiennent loin de Lui.
Loin de moi la pensée de dire que le mariage empêche de vivre chrétiennement. Le Christ l'a élevé à la dignité de sacrement, c'est donc une chose sainte. Ce que j'affirme, c'est que la perfection, y rencontrant de nombreux obstacles, y est plus rare; c'est que pour beaucoup la voie commune des préceptes y est très rude et que c'est déjà un très bel idéal que d'y marcher droit.
La virginité, au contraire, ne se contente pas des préceptes, d'emblée, elle entre dans la voie des conseils. Cet état de vie qui maintient l'âme loin des tribulations de la chair, est favorable à l'éclosion des plus pures vertus du christianisme. Aiguillonnées par les appels du Maître, ces âmes qui ont renoncé au
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monde, s'élancent, libres de toutes les entraves, à la conquête de l'idéal proposé par le Sauveur à l'élite de l'humanité. Elles sont sur cette terre l'Evangile vivant.
Aussi vouloir supprimer cet état particulier, c'est découronner l'édifice chrétien, c'est se conduire à la façon des barbares qui, sous prétexte qu'ils ne voient pas l'utilité des monuments historiques ou des jardins d'agrément, jetteraient à terre les merveilles de l'art qui couvrent notre sol pour se servir des pierres, ou feraient passer la charrue dans nos parterres afin d'y semer du blé ou d'y planter des pommes de terre.
Je comprends les prédilections de l'Eglise pour les vierges, ces fleurs odoriférantes, ces images de Dieu où se réfléchit la sainteté du Seigneur, suivant saint Cyprien. En entourant la virginité de sa tendresse et de sa maternelle sollicitude, elle suit l'exemple du Christ lui-même. « Quelle éloquence pourrait exprimer quel est l'amour du Sauveur Jésus pour la sainte Virginité ? dit Bossuet. C'est lui qui a été engendré dans l'éternité par une génération virginale ; c'est lui qui, naissant dans le temps, ne veut point de mère qui ne soit vierge ; c'est lui qui, célébrant la dernière Pâque, met sur sa poitrine un disciple vierge, et l'enivre des plaisirs célestes ; c'est lui qui, mourant à la croix, n'honore de ses derniers discours que les vierges ; c'est lui qui, régnant en sa gloire, veut avoir les vierges en sa compagnie : « Ce sont les Vierges, dit saint Jean, dans
l'Apocalypse (i), qui suivent l'Agneau partout où il va », accompagnant ses pas de pieux cantiques. Jésus n'a point de temples plus beaux que ceux que la virginité lui consacre ; c'est là qu'il se plaît à se reposer.
Il y avait dans le tabernacle, dont Dieu prescrivit la forme à Moïse, un lieu dont l'accès était libre au peuple, un autre où les sacrificateurs exerçaient les fonctions de leur sacerdoce ; mais il y avait, outre cela, chrétiens, la partie secrète et inaccessible, que l'on appelait le sanctuaire et le saint des saints. L'entrée de ce lieu était interdite, nul n'en approchait que le grand Pontife, et c'était là que Dieu reposait, assis sur les chérubins, selon la phrase des Lettres sacrées. C'est la sainte virginité qui nous est représentée par cette figure ; c'est elle qui se démêle de la multitude des objets sensibles qui nous environnent et ne donne accès qu'au seul grand Pontife. Voulez-vous entendre comment ? Ecoutez le divin apôtre : « Celles, dit-il, qui sont mariées, sont contraintes de s'occuper dans les soins du monde » (2). Voyez que la multitude y aborde ; mais la sainte virginité, que fait-elle ? Ah ! vous dit l'apôtre saint Paul, « elle songe à plaire à Dieu seul » (3). C'est là que la multitude est exclue ; c'est là qu'on ne vaque qu'à l'unique nécessaire ; c'est là que l'on n'a d'époux que Jésus tout seul, de sorte qu'on n'ouvre la porte
(1) Apocalypse, XIV, 5.
(2) I Cor., vn, 33.
(3) Ibid., 32.
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qu'au seul grand Pontife, c'est-à-dire, si nous l'entendons, à l'amour de Dieu, qui est la seule des affections de nos cœurs, qui est capable de les consacrer, et qui a droit d'offrir devant Dieu des victimes spirituelles, agréables, par Jésus-Christ, comme parle l'apôtre saint Pierre (i). Aussi est-ce là le lieu du repos ; c'est là que Jésus se plaît d'habiter, parce que rien n'y entre que son saint amour ; parce qu'il aime d'autant plus à remplir les âmes, qu'il les trouve plus vides de l'amour de Dieu » (2).
A notre époque de vie pratique intense, cet argument semblera à beaucoup bien peu probant. Ce qu'ils veulent constater, c'est le rôle utilitaire du célibat religieux.
I,e grand service social de la virginité c'est celui de l'exemple.
On se plaint souvent de l'extrême difficulté à observer les commandements de Dieu, surtout les sixième et neuvième qui contrecarrent si rudement nos appétits sensuels. A certaines heures de lutte, nous nous imaginons volontiers qu'il est impossible de ne pas céder aux entraînements des passions.
L,a réponse à ces plaintes se trouve dans la vie de ces âmes chastes. Comment semblent-elles nous dire : jeunes gens, vous n'auriez pas la force d'attendre le moment où le mariage vous ouvrira la voie des jouissances permises ; mariés, vous n'auriez
(1) Petr., il, s-
(2) Bossuet, t. X. Sermon pour une profession, p. 287.
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pas assez d'énergie pour régler le plaisir que Dieu autorise, alors que nous qui avons la même nature que vous, nous avons renoncé à toutes ces joies et pour toujours. C'est dur, nous ne l'ignorons pas. « Nous connaissons les difficultés et les violences du combat, et le lourd fardeau de cette guerre sans trêve ni merci. Il y faut une âme courageuse et forte, un cœur plein d'aversion pour les voluptés... Terre et cendre, nous avons résolu d'égaler ceux qui làhaut foulent les célestes parvis. C'est la mortalité qui entre en lutte contre l'immortalité (i). »
Le spectacle de ces vies idéalement belles, n'estil pas aujourd'hui plus nécessaire que jamais ?
Il sera pour les âmes aveulies un perpétuel reproche. Klles s'ingénient si souvent à trouver une excuse à leur peu édifiante conduite dans la quasiuniversalité de la corruption. Que voulez-vous, affirment-elles, mais tout le monde le fait. Alors même que la misère morale, dont nous sommes les témoins attristés, irait toujours croissante, tant qu'il y aura des âmes généreuses dont l'existence proclamera que le vice n'est pas une nécessité pour tous les hommes, mais la conséquence de l'affaiblissement de nos volontés et de notre abandon de Dieu, tout ne sera pas perdu.
Aux hésitants, le contact de ces âmes héroïques sera un perpétuel sursum corda. En haut, crient-elles, sans cesse. Montez vers les cîmes où nous avons établi
11) S. Chrysostome. — De Virginitate,n° 27.
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notre vie. L'air qu'on y respire est pur ; les horizons qu'on y découvre sont infinis. N'ayez pas peur des difficultés, il fait bon monter. Encouragées par ces appels, les âmes défaillantes reprendront courage. Elles mèneront plus vigoureusement la lutte contre les passions, et malgré des obstacles sans nombre, elles parviendront à cet idéal, réalisable dans l'état de vie qu'elles auront choisi.
Pour obtenir de la masse l'accomplissement ordinaire du devoir, il faut qu'une élite le remplisse à l'excès. Quand, sous le feu de la mitraille, un régiment commence à lâcher pied, il ne suffit pas de crier en avant, pour le faire avancer, il faut que le chef s'élance avec une poignée de braves, là où les obus tombent plus dru, où la mort moissonne plus serré.
Aux origines du christianisme, en pleine corruption romaine, c'est l'exemple des vierges qui, pour une large part, fit germer dans la masse les austères vertus du christianisme. Leur présence au milieu de nous remplira le même rôle de rénovation sociale. Si le front de vos femmes et de vos filles est encore orné de la splendeur de la pudeur chrétienne, c'est au parfum de la virginité que la vie religieuse continue à faire passer sur le monde que vous le devez. Si dans beaucoup de nos familles françaises fleurissent ces mâles vertus qui sont notre gloire et notre force, c'est à l'atmosphère d'austérité et de renoncement admirablement entretenue par les grands exemples de mépris du plaisir qu'entraîne le vœu de chasteté, que nous en sommes redevables.
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Ce rôle de la chasteté dans la vie d'une nation, Charles Périn l'a bien défini : « Rien ne peut mieux assurer la propagation régulière des familles, dit-il, que les exemples de vertu que répandent ceux qui, par le vœu de chasteté, ont consacré leur vie à la plus céleste d'entre elles. Ces exemples sont une prédication plus efficace que toute autre pour élever le cœur du père de famille au-dessus des étroites préoccupations de l'intérêt matériel. Ils lui font envisager la vie sous son aspect véritable, comme un combat dont le prix est, non pas la richesse et la fausse grandeur qu'elle donne, mais la dignité vraie et les joies pures de l'âme par l'accomplissement des préceptes divins ; ils font taire en lui les inquiétudes de l'avenir ; ils le détournent de ces honteux calculs qui réduisent le nombre des enfants, afin de leur assurer le bien-être... Bien loin que le célibat religieux introduise la stérilité dans les sociétés qui le pratiquent, il y maintient au contraire la fécondité (i). »
N'est-ce pas d'ailleurs dans les pays où il y a le plus de vocations religieuses que les familles sont les plus nombreuses ? A l'heure actuelle les régions | de la France qui donnent davantage de prêtres et de religieuses à' l'Eglise ne sont-elles pas précisément celles qui donnent davantage de citoyens à la Patrie ? La raison en est très simple. En dehors de l'influence de l'exemple dont nous avons parlé, les parents redoutent moins les charges d'une famille nombreuse, s'ils
fi) Premiers principes d' Economie politique, page 243.
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ont l'espoir que quelques-uns de leurs enfants, en se consacrant à Dieu, laisseront le patrimoine intact à leurs frères et sœurs.
Le célibat religieux, qui n'est d'ailleurs que le fait du petit nombre, n'est pas, quoiqu'en disent certains, un obstacle au développement de la race.
N'y a-t-il pas un célibat que l'on doit livrer au mépris et qui pourrait à la rigueur devenir de la matière imposable ? Oui, c'est celui des lâches à qui le mariage ne répugne que parce qu'ils veulent en éviter les devoirs et les charges, afin d'être plus à l'aise pour jouir. « N'ai-je pas tort, disait à Notre- Dame de Paris le P. Monsabré (i), d'appeler célibat ce qui n'est, au demeurant, qu'un libertinage égoïste ? Ce n'est pas la chasteté froide et paresseuse qui se refuse généralement au mariage, mais bien l'immoralité sans excuse des misérables qui prétendent multiplier et varier leurs plaisirs sans porter de chaînes. S'ils s'abstiennent, par hasard, de troubler les familles ou de séduire la vertu, ils ne se font pas faute d'afficher leurs scandaleuses liaisons, jusqu'à ce que, lassés de courir les aventures, ils tombent, épuisés de débauche, sous le joug déshonorant de quelque femme de service qui paiera de ses dernières complaisances leur héritage qu'elle convoite. Puisque les lois humaines n'osent pas toucher ces eunuques du vice, qu'ils soient du moins écrasés par notre mépris ; ils le méritent bien.
(i) Le Mariage, pages 234-235.
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Avec le célibat honteux, je vous abandonne encore cette virginité hargneuse qui ne pardonne, ni à la nature de l'avoir disgraciée, ni à la fortune de lui avoir refusé ses faveurs, ni au monde de l'avoir condamnée, par son indifférence ou ses dédains, à la solitude perpétuelle. Triste partage de vieilles filles déçues dont les âpres désirs de l'hyménée se changent, avec l'âge, en regrets malfaisants. Dans leur corps sans souillure, leur âme aigrie ne songe qu'à se venger sur toutes les beautés, sur toutes les vertus, sur tous les bonheurs, d'un célibat forcé qu'elles considèrent comme un opprobre. Artisans passionnés du dénigrement, elles ne donnent aucun repos à leur langue venimeuse, quand il s'agit de faire tort aux meilleures réputations. »
En résumé, le mal ne vient pas du célibat. On se marie en France autant qu'ailleurs. I,a dépopulation est bien moins la conséquence de l'absence de mariages que de l'absence d'enfants dans les ménages existants. On veut bien se marier, mais on ne veut qu'avoir un ou deux enfants, et parfois aucun. Aussi ceux qui veulent lutter contre le fléau qui menace notre race, feront bien de tourner leurs efforts vers les familles constituées pour les rendre plus nombreuses. En un mot, nous avons assez de mariages et pas assez d'enfants.
Des Enfants pour de l'Or.
Des Enfants pour de l'Or.
Obliger les Français à se marier ne résout pas le problème de la dépopulation. I,es mariages, grâce aux lois récentes, peuvent se multiplier et la diminution de la natalité, s'accentuer encore. Ce qui est nécessaire, c'est l'augmentation du chiffre des naissances par ménage.
Combien en faut-il, si nous voulons, non pas égaler nos voisins, mais enrayer la course aux abîmes? I<a France ne peut se maintenir que si chaque ménage élève au moins trois enfants. Je ne dis pas donne naissance, — il est possible, en effet, que pour des raisons de santé ou autres il ne puisse en avoir lui-même, ou bien que ses enfants meurent tous en bas âge, — mais en élève trois, que ce soient les siens ou ceux des autres. En donnant trois enfants, le citoyen accomplit tout juste son devoir envers le pays. Il faut deux enfants pour remplacer le père et la mère, et en outre, un troisième, parce que très probablement sur les trois, il y en aura un qui ne se reproduira pas, soit parce qu'il mourra trop jeune,
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soit parce qu'il ne se mariera pas ou que marié, il n'aura pas d'enfants.
Aussi certains législateurs et certains économistes rêvent-ils d'amener les Français à doubler ce cap du troisième. Comment ? Le moyen le plus simple, c'est de rendre rémunérateurs le quatrième enfant et tous ceux qui le suivront. Beaucoup reculent devant les charges d'une famille nombreuse parce qu'ils n'ont pas les ressources suffisantes. Le fonctionnaire se plaint de ses appointements médiocres, l'ouvrier de son salaire, les petits bourgeois de leurs revenus juste suffisants pour ne pas mourir de faim. Si la cause de la diminution de notre natalité est vraiment la pauvreté absolue ou relative de beaucoup de familles françaises, peut-être qu'en faisant de l'enfant un revenu on remédierait au mal ?
Quelles solutions propose-t-on pour atteindre ce but?
Tout d'abord on demande d'exempter les familles qui ont plus de trois enfants des impôts directs.
Des propositions en ce sens ont été maintes fois déposées sur les bureaux du Sénat et de la Chambre des députés, lors de la discussion annuelle de la loi des finances. Elles ont toujours été accueillies avec sympathie. Elles ont donné lieu à des manifestations oratoires et électorales, et c'est tout. Les embarras budgétaires toujours plus grands, grâce à un gaspillage qui n'a pas de nom, rendent ces réformes impossibles.
Et cependant agir ainsi ne serait pas seulement
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reconnaître le service que rendent ces familles à la nation, ce serait accomplir une œuvre de stricte justice. En les allégeant des impôts directs, on ne ferait que leur restituer ce qu'on leur a volé par les impôts indirects (i).
« Il est notoire, dit M. de Fo ville, que les familles nombreuses sont victimées. Le fisc devrait faire au moins pour elles ce qu'il fait pour les propriétés bâties dont le revenu brut n'est imposé qu'après déduction des frais d'entretien, des dépenses obligatoires sans lesquelles l'édifice périrait, et le revenu avec lui. Avant d'imposer une famille qui vit de son labeur, il serait rationnel de déduire également ces frais d'entretien, ces dépenses obligatoires sans lesquelles la famille aussi périrait ou dépérirait, et le revenu avec elle. Forcément cette défalcation préalable du a minimum d'existence », de ce que Montesquieu appelait « le nécessaire physique », serait tout autre pour une nombreuse maisonnée que pour le célibataire qui a seulement à pourvoir à ses besoins personnels. Mais ces justes distinctions n'avaient jamais été admises. Pour les droits de consommation, il n'y a naturellement rien à faire. On ne peut pas vendre moins cher à Pierre qu'à
(i) I/a section de la natalité de la Commission de la Dépopulation avait, après mûre délibération, voté à l'unanimité la motion suivante : « En France, à l'heure actuelle, les pères de famille sont injustement surtaxés et, de ce chef, ils ont droit à des dégrèvements ou à des compensations dont l'importance devrait se mesurer au nombre même de leurs enfants. »
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Paul le sucre, le sel, le tabac, les allumettes, le pétrole, etc. Ces taxes-là, y compris les droits d'octroi et les droits de douane, sont presque des capitations : tant par tête. Mais l'impôt direct luimôme ne voulait rien savoir des situations individuelles. La base des contributions en vigueur, c'est surtout l'habitation. Or, au père de famille il faut deux fois, trois fois, quatre fois l'espace dont peut se contenter, à facultés égales, un célibataire qui vit seul. Le père de famille paie donc un loyer supérieur et, par suite, le percepteur lui réclame une cote double, triple, quadruple. L'abus est, on le voit, tout aussi criant que pour les impôts indirects.
» Il y a même ici un degré de plus dans l'iniquité, car le père de famille peut avoir contre lui, tout à la fois, les rigueurs et les indulgences de la loi fiscale. A Paris et dans bien d'autres villes, la contribution mobilière épargne les petits loyers ; or, pour qui vit seul, un loyer très modeste peut se concilier avec une certaine aisance ; et un loyer double sera loin d'annoncer la même somme de confort s'il y a, avec père et mère, toute une nichée d'enfants à loger. Lequel des deux locataires devrait donc être exempté d'impôts ? Ce serait, logiquement, le père de famille, contraint d'entasser sa progéniture sous les toits, à raison de deux ou trois lits par chambre. Eh bien, c'est l'autre que la loi exonère, c'est le célibataire occupant à lui seul plusieurs pièces ; on ne lui réclame rien et c'est le père de famille qui paie pour deux.
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» Ainsi mettre la fécondité à l'amende, voilà le résultat ordinaire de notre vieux système contributif. «
Cette exonération creuserait, dit-on, un grand trou dans un budget qu'on a déjà beaucoup de peine à équilibrer. Il ne s'agit pas d'enlever quoi que ce soit au budget. Il suffit, d'après de très sérieux calculs de surcharger un peu ceux qui n'ont pas trois enfants. Comme il n'y a guère en France plus de deux millions de familles qui ont plus de quatre enfants, on ne devrait augmenter les impôts directs des célibataires et des ménages de moins de trois enfants que de 12 pour cent. Ce n'est vraiment pas énorme. Nous en avons vu bien d'autres. Bn 25 ans, de 1881 à 1906 nos impôts directs n'ont-ils pas passé de 708 millions à 982, soit une augmentation de 40 pour cent.
Prenez patience, affirme-t-on, les « quatre vieilles » auront bientôt cessé de vivre et elles seront remplacées par un impôt sur le revenu qui mettra plus de justice et d'équité dans notre système fiscal. Le moment était venu, semblait-il, de penser un peu aux familles nombreuses lors de la discussion de ce nouvel impôt. On chercherait vainement dans les quatre-vingt-dix articles du projet de loi du 7 février 1907, « une différence quelconque de traitement entre deux citoyens pourvus de revenus identiques, mais dont l'un est seul au monde et vit à l'aise, tandis que l'autre a femme et enfants, beaucoup d'enfants peut-être. Loin de prendre en consi-
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dération l'intérêt familial, devenu pourtant chez nous synonyme de l'intérêt national, le projet de loi lui était hostile. Qu'on en juge. Voici un homme et une femme qui vivent maritalement, quoique non mariés. Chacun va être taxé sur ce qu'il touche, 3.000 fr., par exemple. Or, l'idée leur vient de faire sanctionner leur union par M. le Maire et même par M. le Curé. Ils vont être pour tout de bon mari et femme, et la morale s'en réjouit ; mais le contrôleur ouvre l'œil, et les deux revenus de 3.000 fr. se confondant désormais en un revenu unique de 6.000, la cote des époux va se trouver cruellement majorée. L/impôt complémentaire sera l'amende qui les punira de leur bonne action.
Si nos députés n'ont pas reculé devant cette prime au concubinage, le refus de tout dégrèvement pour les pères et mères chargés d'enfants les a tout de même scandalisés. I,a Commission parlementaire, que présidait gravement M. Camille Pelletan, avait cru devoir, dès 1907, appeler sur ce point la sollicitude ministérielle. Seulement, ses suggestions ayant été mal accueillies, elle n'avait pas osé insister et M. le rapporteur René Renoult, le 6 février 1908, venait notifier à la Chambre ce prompt désistement. Il disait : « Dans un esprit de conciliation que tout le monde comprendra, nous avons concédé à M. le ministre la non-déduction des charges de famille. »
Eh bien ! non. Tout le monde n'a pas compris cette transaction amiable dont la justice distributive et l'avenir du pays devaient faire les frais. Des amen-
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déments fortement appuyés ont surgi, et il a bien fallu remettre la question sur le tapis. La discussion a eu lieu les 25 février et Ier mars 1909, opposant l'une à l'autre deux formules dont la plus large, due à M. Magniaudé, était encore bien parcimonieuse, pas assez cependant pour avoir pu obtenir l'adhésion gouvernementale. Il nous en coûte d'avoir à rappeler le piteux dénouement de ce tournoi parlementaire. La journée du Ier mars avait abouti au vote de l'amendement Magniaudé : 334 voix pour, 238 voix contre. Courte et fragile victoire ! Le lendemain, le ministère enjoignait à la Chambre de faire amende honorable et elle s'y empressait, repoussant cette fois par cent voix de majorité l'amendement qu'elle avait voté la veille, exactement par le même nombre de voix. M. Caillaux ne triomphait encore qu'à demi, puisqu'il avait été forcé de renoncer à ses intransigeances initiales ; mais les familles nombreuses étaient ramenées à la portion congrue. Voici le texte, assez informe, du nouvel article : « Tout contribuable dont le revenu total ne dépasse pas 12.000 fr. a droit à un dégrèvement de 8 fr. par personne se trouvant à sa charge. Toutefois le dégrèvement n'est accordé que pour les descendants ou enfants recueillis en sus du premier. Sont considérés comme personnes à la charge du contribuable, à condition de n'avoir point de ressources personnelles suffisantes : les ascendants âgés ou infirmes ; descendants ou enfants abandonnés et par lui recueillis, s'ils sont âgés de moins de seize ans ou infirmes. »
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Telle est la cote mal taillée dont la Chambre a fini par se contenter. Qu'elle ait limité le bénéfice de l'article aux revenus de moins de 12.000 francs, comme si la justice n'était pas due à tout le monde, nous n'aurons pas la candeur de nous en montrer surpris. Nous ne nous étonnons pas non plus de la modicité de l'aumône. L/écart est grand, de l'aveu de tous, entre le coût d'une éducation, fût-ce la plus modeste, et une remise d'impôt de 8 fr. par an, soit 2 centimes par jour. Aussi bien il y aurait tant de formalités à remplir et de justifications à présenter que beaucoup d'ayants droit renonceraient à leurs deux centimes. Et, dans ces conditions, les remerciements des pères de famille dépasseraient la mesure s'ils allaient au delà de ceux que d'honnêtes créanciers peuvent adresser au syndic d'une faillite après avoir touché tardivement la vingtième partie de ce qui leur était dû » (1). Espérons que le Sénat fera mieux que la Chambre, et que finalement nos députés se rappelleront que les bonnes intentions ne suffisent pas. Qu'ils regardent donc ce qui se passe par delà nos frontières, et tout particulièrement en Allemagne (2). L,à, dans un pays où les grandes familles
(1) De Fovii.uk. — Le Dépeuplement de la France. Revue hebdomadaire.
(2) L,'Ein\ommensteuer prussienne, telle que l'a organisée la loi du 24 juin 1891, s'attaque au revenu global, avec taux progressif : les revenus des contribuables sont classés par catégories, selon leur quotité, et, d'une catégorie à l'autre, les cotes à payer montent plus vite que les revenus eux-mêmes. Mais de ce tribut sont affranchis d'abord tous les revenus de moins de
se comptent par millions, on les dégrève, on les honore. L'empereur Guillaume II s'offre comme parrain, avec un don de 75 fr., à tout huitième enfant d'un ménage allemand.
La seconde solution proposée est de donner des faveurs pécuniaires aux pères de familles de plus de trois enfants.
Il y a toute une classe de citoyens, et elle est fort nombreuse aujourd'hui, pour laquelle la réforme ne susciterait guère de difficultés, c'est celle des fonctionnaires.
La première mesure suggérée est de réserver aux pères de famille certaines fonctions n'exigeant pas d'aptitudes très spéciales, mais qu'un homme, ayant les qualités ordinaires que l'on rencontre chez la plupart, peut remplir. A tous les candidats qui se présenteraient on poserait cette question : combien
1.125 francs ; et ce qu'il faut surtout noter, ce sont les atténuations consenties à raison des charges familiales. Aux termes de l'article 18, sur tout revenu de 1.125 à 3.750 francs il est fait déduction de 62 fr. 50 par tête d'enfant de moins de quatorze ans, soit 125 francs pour deux enfants, 250 francs pour quatre, 500 francs pour huit. Si peu que ce soit, c'est quelque chose. « Quand la famille compte trois enfants ou plus de trois, le taux de l'impôt est, en outre, abaissé d'un degré », c'est-à-dire diminué d'un tiers ou d'un quart dans les cas les plus fréquents. — Aux termes de l'article 19, les autorités préposées à l'assiette de YEin' ommeYisteue* peuvent, toutes les fois que le revenu brut ne dépasse pas 12.000 francs, faire descendre d'un ou de deux, même de trois échelons les contribuables dont les capacités productives se trouvent réduites par les charges ou servitudes résultant • d'enfants à élever, de vieux parents à soutenir ».
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avez-vous d'enfants ? Si vous n'en avez pas au moins trois, votre demande ne sera pas agréée.
L'Etat d'Iowa en Amérique a adopté cette mesure. Dans tous les bureaux de poste, dans les gares, dans les lieux publics, une affiche a été placardée sur laquelle les habitants peuvent lire cet avis : « Si vous voulez des fonctions publiques, sachez que vous ne les aurez que si vous avez un certain nombre d'enfants. »
La mesure est peut-être acceptable aux Etats- Unis, mais en France, elle paraîtrait odieuse !
Est-ce bien sûr ? M. Poubelle l'avait adopté alors qu'il était préfet de la Seine. Quand on lui apportait une candidature pour une place de concierge, de gardien de bureau ou pour d'autres fonctions qui n'exigeaient pas de diplôme, si l'homme n'avait pas avec des titres militaires une famille suffisante, il était refusé. Cette excellente mesure, si elle était appliquée partout aurait un autre avantage, celui de diminuer le nombre vraiment fantastique des aspirants fonctionnaires. Dès qu'une place, si peu importante soit-elle, est vacante, c'est par milliers que les Français se ruent à l'assaut.
Pourquoi aussi dans l'avancement des fonctionnaires ne tiendrait-on pas compte du nombre des enfants ? Chaque nouveau-né pourrait valoir, l'année de sa naissance, une majoration d'ancienneté d'un an. Il est tout naturel que ces hommes qui se dévouent doublement au service de la patrie, et en lui donnant leur travail et en lui procurant des
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citoyens, aient droit à une plus large part dans ses faveurs. Une considération de cet ordre influant sur l'avancement serait certainement mieux accueillie que les interventions politiques ou autres qui, dans les ministères et les administrations, suppléent trop souvent au mérite.
Ne pourrait-on pas établir pour les fonctionnaires le salaire familial ? Il est bien évident que dans le commerce et dans l'industrie son établissement est rendu presque impossible par la concurrence. Le patron qui, dans son usine, ne voudrait que des ouvriers à familles nombreuses et qui consentirait à les payer au prorata du nombre des enfants se verrait concurrencé par des patrons moins soucieux du devoir social. Cette difficulté n'existe pas pour l'Etat, car il n'a pas à craindre la concurrence.
A supposer qu'on ne veuille pas aller jusque-là, on peut donner des allocations aux familles nombreuses, et proportionner les frais de déplacement, les indemnités de logement au nombre des enfants, certaines compagnies de chemins de fer et certaines industries privées ont instauré cette manière d'agir pour leurs employés. La compagnie Paris-Lyon- Méditerrannée donne à chacun de ses agents un supplément de ioo fr. par an et par enfant. Ce que font les particuliers, pourquoi l'Etat ne le ferait-il pas ?
Ici encore, on dira : mais si on augmente le traitement des fonctionnaires, on grèvera d'autant le budget national et il n'est pas élastique à l'infini. N'est-il pas à son maximum de tension ?
Cette réforme, comme beaucoup d'autres, pourrait s'accomplir sans majorer d'un centime les feuilles de contributions. Comment ? En diminuant le nombre des fonctionnaires, ce qui permettrait tout d'abord de payer un peu mieux ceux qui resteraient, puis d'apporter un remède efficace à cette plaie bien française du fonctionnarisme, qui pour une très large part est cause de notre dépopulation.
Personne ne soutiendra sérieusement qu'on ne puisse réduire l'armée des employés de l'Etat, des départements et des communes de plusieurs milliers, j 'allais dire de centaines de mille. D'autres nations qui ont à assurer autant de services publics que la France, les font parfaitement fonctionner avec un personnel considérablement moindre que le nôtre. Si on voulait, sans se préoccuper de questions électorales, supprimer simplement les sinécures créées chaque jour par le bon plaisir de tel ou tel ministre et par la sotte imprévoyance des Chambres, on aurait déjà rendu un immense service à la nation. Notre jeunesse qui ne serait plus hypnotisée par la vie sans souci du rond-de-cuir émargeant au budget de l'Etat, tournerait son activité vers les carrières laborieuses, et nous n'aurions plus tant d'existences précieuses gaspillées en pure perte.
La classe des fonctionnaires ne doit pas être la seule à bénéficier des faveurs du pouvoir, toutes les familles nombreuses doivent y avoir part.
Les projets, en ce sens, ne manquent pas. Les uns proposent des allocations. M. le docteur Mangenot
demande 120 francs par an et par enfant, au delà de trois, à tout ménage ne gagnant pas un franc par tête et par jour. M. Paul L,eroy-Beaulieu va jusqu'à 500 francs qui seraient versés aux parents de tout nouveau-né à partir du troisième enfant. M. Charles Richet veut que la prime soit assez importante pour qu'il y ait intérêt pécuniaire à avoir beaucoup d'enfants. Elle serait, par exemple, de 500 francs à la naissance d'un deuxième enfant, 1.000 pour le troisième, autant pour les survivants, et serait touchée en deux parties, la première à la naissance, la seconde un an après, si l'enfant survit. Il faudrait 300 millions par an, soit un milliard en quatre ans, qu'on trouverait par un impôt de 25 % sur l'héritage des enfants uniques et de 50 % sur l'héritage collatéral. M. Richet nous assure qu'en quatre ans nous obtiendrions ainsi un excédent d'un million de naissances. M. Vacher de Lapouge encouragerait la maternité par un billet de loterie. Sa tombola des accouchées de l'année distribuerait un gros lot d'un million de francs et de nombreux petits lots.
D'autres proposent de réserver certains mandats électifs comme la députation aux seuls hommes mariés ou d'accorder plusieurs voix aux électeurs pères de famille. M. Alfred Fouillée demande deux voix pour le père de famille. M. Ambroise Rendu préconise le s}'stème du vote familial. Son projet accorde une voix au célibataire majeur, deux au mari dont la femme vit et qui n'est pas divorcé, et une voix de plus au père par enfant vivant et
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mineur. C'est bien, mais pourquoi la mère, à la mort du père, n'aurait-elle pas tous les droits de son mari ? Sans cette addition le projet est incomplet. C'est le vote des femmes et on n'en veut pas. Non, ce n'est pas le vote des femmes, c'est le vote de la famille.
Ce système aurait pour effet de donner non point seulement le prestige, mais la puissance aux familles nombreuses. Les députés ayant à s'occuper des électeurs non comme individus mais comme pères de famille s'intéresseraient davantage aux enfants, soit pour les empêcher de mourir en favorisant les lois d'hygiène qui combattent la mortalité, soit pour les faire venir au monde en venant en aide, par des moyens légaux, aux familles nombreuses. Les enfants mériteraient alors un peu de la sollicitude que nos représentants réservent trop souvent aux vieillards qui sont des électeurs, et le problème de la population ne serait plus écarté avec cette légèreté qui fait dire à beaucoup : après moi le déluge.
On est allé jusqu'à demander l'institution d'une décoration spéciale pour les pères et mères des familles nombreuses. Il est parfaitement inutile d'inventer un nouvel ordre du mérite familial, qui exposerait les décorés à plus d'une plaisanterie de mauvais goût. Mais, dans la distribution annuelle de rubans et de palmes, ou pourrait en réserver un certain nombre aux pères et aux mères de famille qui, en élevant laborieusement de nombreux enfants rendent à la société plus de services que ceux qui améliorent la race bovine ou porcine ou qui, tout
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bonnement, sont récompensés pour avoir été de grands électeurs.
Toutes ces mesures ne sont pas sans soulever de nombreuses critiques.
« Ces tendances sont condamnables, dit Gallet. Elles sont offensantes pour la dignité de la personnalité humaine. On c'onsidère un peu trop les citoyens comme des animaux reproducteurs (i).» A cela on pourrait répondre que l'Etat qui a intérêt à s'assurer les réserves humaines dont il a besoin peut faire les sacrifices qu'il juge nécessaires pour arriver à ce but. Il donne bien des primes à la marine marchande, à l'industrie, à l'élevage et à beaucoup d'autres choses qu'il croit utile au bien commun de favoriser.
L'Etat, ajoute-t-on, en aurait pour son argent. Quels sont ceux qui se laisseraient tenter à la pensée de toucher quelques louis d'or ? les plus miséreux, tandis que ceux qu'il faudrait déterminer à être féconds dédaigneront tous ces avantages et resteront dans leur demi-stérilité. « Le bourgeois ou l'agriculteur, qui n'a que peu d'enfants, se paie à lui-même une prime si forte que l'Etat se ruinerait à lui en offrir seulement la moitié pour qu'il fasse le contraire, et en ait beaucoup. » L'enfant d'ouvriers honnêtes revient à plus de mille francs. « On fait donc appel aux plus basses parties de la nation, aux plus tarées, moralement et physiquement, aux non-valeurs sociales, et on leur donne mission de reproduire
(i) Gai,i.ET. — Législation successorale, page i:
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la race française. Pour nous, mieux vaudrait disparaître par extinction ou être absorbé par l'immigration étrangère que d'être submergés par la boue des bas-fonds et la sanie des ulcères (i). »
I,a grande critique de ceux qui connaissent un peu leur histoire, c'est que la plupart de ces mesures qui paraissent originales et ingénieuses ont déjà été éprouvées et n'ont jamais abouti au moindre résultat.
Quand Auguste voulut lutter contre le fléau de la dépopulation qui sévissait à Rome et dans tout l'empire, il édicta, ainsi que nous avons vu, des lois qui frappaient les célibataires et ceux qui n'avaient pas d'enfants. Il voulut de plus qu'il y eût avantage à être époux et père, que les plus récalcitrants céderaient. Il prit les Romains par leur côté faible, l'ambition et l'intérêt.
« La loi, dit Tacite, ordonne que, de tous les candidats, soit préféré celui qui aura le plus d'enfants. » Au siècle de Cicéron, c'était à coups de millions qu'on luttait pour conquérir les honneurs : Auguste se flatte qu'on luttera désormais de fécondité. Non seulement le père de famille est préféré dans les comices au célibataire et à l'homme sans enfants, mais on lui permet d'entrer plus tôt dans la carrière honorifique, de franchir avec de l'avance sur ses concurrents les divers degrés du cursus honorum : chacun de ses enfants, précieux avantage,
(i) DEHERME. — CroUrç ou disparaître.
lui vaut une année de dispense. S'il se rencontre, enfin, dans l'exercice de sa fonction avec un collègue sans descendance, quoiqu'entré plus jeune, il a le pas sur ce collègue : le chapitre sept de la loi Jidia, qu'Aulu-Gelle nous a conservé, décide que, « le premier prendra les faisceaux, non plus le consul qui est le plus âgé, mais celui qui a donné le plus de fils à l'Etat ».
Ces avantages étaient considérables, mais inefficaces, car depuis la centralisation à outrance, les charges ne rendant plus ce qu'elles avaient coûté/ les concurrents ne se disputaient guère l'entrée de la carrière des honneurs.
Il y avait plus de fonds à faire sur les avantages d'argent. Jamais l'amour de l'or n'avait été plus vif ; et si le législateur parvenait à rendre le mariage avantageux et la paternité lucrative, peut-être verrait-il les esprits se retourner, et les années d'abondance succéder à la période de disette.
Auguste échafauda, sur cet espoir, tout un système de législation, dépouillant les uns pour enrichir les autres, punissant et récompensant, organisant des déchéances et établissant des privilèges.
Voici quelques-uns des nombreux avantages concédés par les lois nouvelles :
Le père recueille, par accroissement, le bénéfice de toutes les dispositions testamentaires qui, valablement écrites dans un testament valable où il figure, sont devenues caduques et auxquelles ne peut être opposé le jus antiquum.
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Le prie de trois enfants est dispensé des charges personnelles, des mimera personalia des jurisconsultes.
N'ayant point appris assez l'art subtil d'imposer toutes choses, le législateur ancien imposait les personnes. La corvée figurait à côté de la taxe ; les charges personnelles suppléaient à l'insuffisance des charges fiscales, muncra patrimonia.
Ce n'était pas seulement le juge, qui, comme notre juré, était un simple particulier, temporairement — et gratuitement — chargé de la mission de juger, mais la plupart des fonctions, de nombreux emplois, étaient occupés de la même manière. Le Digeste en contient une énumération très longue : les receveurs municipaux, les fonctionnaires chargés de distribuer aux indigents les secours publics, les inspecteurs des vivres, les racoleurs chargés de faire les levées de soldats et de chevaux, les agents de police et les gardiens de la morale publique, etc. Enfin et ce n'était pas la moins pénible des charges personnelles, que de contribuer à l'édification de ces vastes édifices dont nous admirons les vestiges, à l'établissement et à l'entretien de ces voies romaines que nous utilisons encore.
D'être dispensé de ces services et affranchi de ces corvées, ce n'était pas sans doute un médiocre avantage : mais peu appréciable à Rome, où le prince, qui veillait aux plaisirs de ses sujets, se serait bien gardé de leur imposer des exercices si désagréables, et faisait faire par des esclaves toute la besogne
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de l'administration. C'était bon pour les provinciaux, et pour les municipes italiens qui, malgré leur vif désir d'imiter en tous points la grande ville, n'avaient pas assez de servi publia pour se faire remplacer toujours et partout.
Auguste espère ramener les Romains dans la bonne voie, en favorisant la mère de famille, comme il a favorisé le père, dans les successions testamentaires.
La loi demande plusieurs enfants à la mère qui veut mériter ses faveurs : trois à l'ingénue, quatre à l'affranchie. C'est une infériorité avec le père, mais il y a des compensations. Tandis que le fils ou la fille du père doit être issu de justes noces, les trois ou quatre enfants de la mère peuvent être nés hors mariage. La qualité importe peu, il suffit quela quantité y soit! Encore suffit-il, tandis que l'enfant vivant compte seul au père, que la femme ait donné le jour à trois ou quatre enfants viables, pour qu'elle jouisse des avantages de la maternité. Comme disent les jurisconsultes, ce n'est pas trois enfants qu'on demande à la femme, c'est trois accouchements heureux.
La mère de trois enfants sera désormais libre et maîtresse de sa fortune, comme l'homme ; elle pourra de nouveau être instituée dans un testament, recevoir les mêmes parts testamentaires que l'homme. En sa faveur, uniquement préoccupée d'encourager la femme à procréer, la loi abdique ses préjugés séculaires contre le danger de l'influence féminine (i).
(i) Cf. M. Vant.aer. — La Dépopulation au temps d'Auguste.
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Ces lois qui demeurèrent toujours impopulaires furent inefficaces. Quand Constantin les abrogea, elles avaient duré trois siècles et le mal qu'elles devaient empêcher avait suivi librement son cours. Elles l'avaient peut-être, en favorisant indirectement certains vices destructeurs de la famille, accentué encore. Et cependant Auguste croyait avoir fait tout ce qu'il était possible de faire. « J'ai augmenté les peines de ceux qui n'ont point obéi, disait-il, en promulguant les lois caducaires ; et à l'égard des récompenses, elles sont telles que je ne sache pas que la vertu en ait encore eu de plus grandes ; il y en a de moindres qui portent mille gens à exposer leur vie ; et celles-ci ne vous engageraient pas à prendre une femme et à nourrir des enfants ? »
M. J. Bertillon, dans un volume récent (i), s'attache à démontrer l'efficacité prolifique des lois d'Auguste, les plus belles lois romaines, selon l'expression de Montesquieu. Sa thèse repose sur deux ordres d'arguments.
D'abord des statistiques. Il publie des chiffres montrant que l'augmentation de la population a suivi la loi Pappia Poppœa.
Ensuite, il assure que Tacite seul a parlé de la faillite de la loi. Or, dit-il, Tacite était un mécontent, son témoignage est donc nul (2).
(1) Dr Bertillon. — La Dépopulation de lu Francs, pages
(2) Tacite. — Annales III, 25. « Il fut question d'adoucir la loi Pappia qu'Auguste vieilli avait établit', après la loi Julia.ponr
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Voici comment M. Jules Roche, dans le Figaro (i), réfute M. J. Bertillon :
Pour montrer que les lois de César et d'Auguste — (celle de César en l'an 708 de Rome, soit 46 ans avant J.-C. ; — celles d'Auguste en 736 et en 762 de Rome), — ont atteint pleinement leur but, M. Bertillon invoque les chiffres indiquant, d'après les recensements cités par les historiens, notamment d'après l'inscription d'Ancyre, le nombre des citoyens romains à diverses époques.
Je veux bien admettre un instant cette méthode, et je vais l'appliquer, mais plus complètement.
Inutile d'ajouter que les seuls recensés étaient les hommes jouissant du titre et des droits de civis romanus, — ce qui donnait un total singulièrement inférieur à celui de la population entière de la République, ou de l'Empire.
Cela dit, copions les données des historiens (Denys d'Halicarnasse, Tacite, Tite-Live, Polybe, Dion- Cassius, etc.) :
An Avant Nombre
de Rome J.-C. des citoyens
augmenter les peines contre le célibat et augmenter le trésor. Ni les mariages, ni les éducations d 'enfants n'en deviennent plus fréquents, étant préférable de n'avoir pas d'enfants... toutes les maisons étaient bouleversées par les délateurs ; auparavant, c'était par les crimes que l'on souffrait ; alors ce fut par les lois. »
(1) La Vanité des lois contre Malthus. Figaro, avril 191 1.
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An Avant Nombre
de Rome J.-C. des citoyens
(Apres)
Ces chiffres donnés, rappelons-nous que la loi Julia est de l'an de Rome 736 (19 ans avant J.-C), — la loi Pappia Poppœa de l'an 762 (9 ans après J.-C), et regardons les faits.
Entre le premier et le deuxième nombre, il y a un intervalle de 214 années, — et une augmentation de 182.000 citoyens, représentant une augmentation moyenne de 850 par an.
Entre le deuxième et le troisième nombre, 17 années d'intervalle et diminution de 41.000 citoyens.
Comment donc ?...
C'est que les Romains sont en plein dans les efforts et les sacrifices de la première Guerre Punique contre Carthage, en attendant qu'ils ferment, dix ans plus tard, le temple de Janus.
Entre le troisième et le quatrième nombre, 175 années d'intervalle ; augmentation du total des citoyens : 650.000, soit une moyenne de 3.714 par an.
Entre le 4e et le 5e chiffre, de l'an de Rome 684 à l'an 726, intervalle de 42 ans, c'est une augmentation de 3.163.000, dans le nombre des cives romani,
DBS ENFANTS POU H DE L OR OOI
soit une augmentation moyenne de 75.310 cito}7ens par an.
Chiffre prodigieux !
Par rapport au point de départ (900.000 citoyens), l'augmentation moyenne annuelle dépasse 80 pour 1.000.
Au bout de ces 42 années le nombre des citoyens a plus que quadruplé ! Or, les excédents de naissance les plus élevés que nous avons eus n'ont jamais atteint 8 pour 1.000.
Aux Etats-Unis, pendant les 40 dernières années, — de 1870 à 1910, — la population a monté de 38 millions d'habitants à 92 millions, a)rant ainsi augmenté de 54 millions, soit d'une mo3renne annuelle de 1.350.000 habitants, — représentant, par rapport au point de départ (38.000.000 d'habitants), une augmentation de 35 pour 1.000 par an.
On voit combien cette progression, la plus forte observable, est inférieure à celle des citoyens romains de l'an 684 à l'an 726, et cependant elle comprend un nombre considérable à' immigrants. — Qu'est-ce à dire ? C'est que Rome antique eut aussi ses « immigrants », sous la forme des nouvelles populations admises au droit de cité.
Là, en effet, se trouve l'explication de l'augmentation considérable qui multiplia plus de quatre fois, en 42 ans, le nombre des « citoyens », — résultat que n'obtint jamais, nulle part, le seul excédent des naissances.
(Il serait, je crois, impossible de trouver l'exemple
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d'un excédent de naissances supérieur à 15 pour 1.000 par an, en moyenne ; or, à ce taux, il faudrait quatre-vingt-quatorze ans pour quadrupler une population).
Déjà d'ailleurs, en l'an de Rome 726, — (29 avant J.-C), — la diminution du nombre des naissances parmi les vieux Romains avait commencé depuis longtemps. Elle avait suivi le développement des richesses, le goût du luxe et des plaisirs. I,es patriotes s'en inquiétèrent. Les écrivains, les philosophes en signalent les causes morales ; les hommes politiques songent aux lois. Des amendes, des primes, voilà to*ut ce qu'ils trouvent, même les plus grands, même César, qui commence, l'an de Rome 708, — (46 avant J.-C), — oubliant le premier les lois profondes des cœurs et de la « troisième âme », devenue hélas ! la « première ! »
« 77 établit des prix pour ceux qui auraient plusieurs enfants. » — dit Dion Cassius (XLJII, 25), « polupaidias athla épétJièkcn ! »
Puis vinrent, comme on l'a vu plus haut, les lois d'Auguste, en 736, et en 762 de Rome. Reprenons maintenant la liste de recensements établie plus haut.
Nous avons laissé, en 726 de Rome, le nombre des citoyens à 4.063.000.
Voyons-le en 767, — quarante et un ans plus tard ; trente et un ans après les primes et les amendes de la loijulia d'Auguste, — que trouvons-nous ?
citoyens
C'est-à-dire une augmentation totale de 874.000 cito}"ens, soit une augmentation moyenne de 21,317 par an, — au lieu de l'augmentation précédente moyenne annuelle de 75.310.
Allons plus loin :
Nous voici en 48 après J.-C, — l'an 801 de Rome, — sous l'empereur Claude, en pleine décomposition morale. Les fameuses « lois sociales » pour la fabrication des enfants ont commencé à jouer depuis quasi un siècle, (exactement quatre-vingt-quatorze années), elles ont eu le temps de produire leurs effets, certes!... Trois générations se sont succédé!... — ■ Le recensement s'effectue; que donne-t-il ?... Vous l'avez vu :
citoyens
Ou, même, si l'on veut, — 6.944.000, — selon qu'on admet le texte de Tacite d'après Dubner et les travaux d'Orelli, ou d'après l'édition Didot.
Qu'importe ! Acceptons 6.944.000 ; — ce serait une augmentation de 2 millions par rapport au recensement de l'an de Rome 767 ; — soit pour 33 ans une moyenne annuelle de 60. S 18, — au lieu de 75.309 dans la période précédemment observée : — où est l'augmentation ?...
Où est le succès des lois ?...
Comment le nombre 60.818 est-il supérieur au nombre 75.309 ?... surtout si l'on remarque que le point de départ de la moyenne 75.309 était un total de 900.000, — tandis que le point de départ de la moyenne 60.818 est un total plus de cinq fois plus
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élevé que le précédent, c'est-à-dire 4.937.000, presque 5 millions.
Les statistiques invoquées prouvent donc, si on les complète, non pas l'efficacité mais la faillite absolue des lois prolifiques de César et d'Auguste, — (comme de toutes les lois analogues) !
La preuve par ces chiffres est bien plus décisive encore si on les éclaire comme il convient.
J'ai raisonné, jusqu'à présent, comme M. Bertillon lui-même, c'est-à-dire comme si les citoyens recensés à une date donnée étaient provenus exclusivement, en ligne directe, des citoyens antérieurement recensés.
C'est là, en effet, la condition nécessaire pour démontrer le pouvoir fécondant des lois à « primes pour les naissances », ou à punitions pour les célibataires, ou les « sans enfants. »
Or, cette condition est loin de se trouver dans les recensements romains, surtout à partir du Ier siècle avant J.-C, notamment à partir de la loi Plautia- Papiria, qui rendit « romaines » presque toutes les villes alliées de l'Italie, du Pô au détroit de Messine, — et plus encore à partir de César, à qui son génie ne permit pas cependant d'être dupe des « lois sociales », pas même de sa propre loi sur les « primes à l'enfantement ». Pour accroître le nombre -des citoyens dont Rome a besoin, il emploie des procédés plus sûrs. Demandez à Dion, à Suétone, à Cicéron : le voici qui, dictateur, décerne d'un seul coup le droit de cité complet, aujourd'hui à toute la Gaule
transpadane, demain à toute la Gaule cisalpine, après-demain à tous les habitants de Cadix, puis à la Sicile, puis...
Sans doute la concession du droit de cité n'était pas un fait nouveau. La politique romaine, je l'ai déjà dit, en avait usé auparavant, à bon droit, d'abord autour de la « Ville » et de son territoire ; mais son emploi, mesuré, systématiquement inspiré par des vues de la plus haute politique, n'était pas un expédient forcé de nation qui s'épuise. Il allait le devenir; le devint bientôt. Vaincus, esclaves, affranchis, barbares, par masses, par régions entières, furent les éléments nouveaux du sang romain, indispensables pour empêcher qu'il ne tarît.
Au point de vue des statistiques, ce qui va jouer désormais de plus en plus, dans le mouvement progressif de la population, ce n'est donc pas Y excédent des naissances parmi les « déjà citoyens », mais l'afflux nouveau d'un nombre grandissant d'étrangers élevés au rang de citoyens, ou d'affranchis. Les vieux Romains pur sang ralentissant leur développement numérique, il faut bien les remplacer par des recrues, et le droit de cité, le titre de citoyen sont prodigués, tour à tour donnés ou vendus, aux provinces, aux particuliers, aux esclaves! lien sera ainsi, progressivement, jusqu'à la fin, jusqu'au jour où ce qui manquera le plus dans l'empire romain, •ce sera les Romains.
Ainsi les recensements feront bien ressortir en chiffres élevés le nombre des citoyens; mais ceux-ci
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ne descendront ni de Camille, ni de Régulus, ni de Scipion, ni de leurs compagnons d'armes, ni des vaillants et libres plébéiens, de souche romaine, électeurs des premiers tribuns.
Qu'on renonce donc aux recensements des questeurs comme preuves de la vertu des « prix » de comice agricole pour ranimer la fécondité des races qui ne veulent plus « manger leur pain à la sueur de leur front » : — elles se révoltent contre une loi plus forte que toutes celles des hommes et qui punit les grévistes d'une décadence inévitable! »
En France, certaines mesures furent prises au XVIIe siècle, pour favoriser la natalité. Un certain Jacques Savary, riche négociant de savoir et de mérite, et très apprécié de Colbert, avait eu « quinze enfants en dix-sept années de mariage, qui presque tous étaient- vivants. » Ce fut lui qui inspira à ce grand ministre l'idée de récompenser les familles de dix et douze enfants. Louis XIV, afin d'honorer et de favoriser la fécondité du mariage, dont la dignité a été déprimée par la licence des temps, publie à Saint-Germain-en-Laye un édit qui porte la date de novembre 1667. Il accorde 2.000 livres de pension à tout gentilhomme qui aurait eu douze enfants et 1.000 livres à celui qui en aurait eu dix. La moitié de cette gratification était accordée dans les cas analogues aux habitants non nobles des villes exemptes de tailles, et, parmi les taillables, tout père de famille qui avait dix enfants était déchargé de tout impôt, de même que ceux qui avaient trois
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enfants et travaillaient dans mie manufacture.
On peut citer encore un autre Edit de 1666 qui dispensa des impôts et des charges publiques jusqu'à 24 ans, les jeunes gens mariés avant leur majorité. Ces édits qui avaient provoqué des abus furent révoqués le 13 juin 1683. Louis XV les renouvela puis les révoqua. Ils n'eurent aucun sérieux effet sur la natalité, parce que les familles que ces édits récompensaient furent toujours l'exception, puis parce que les pensions promises étant trop élevées ne pouvaient pas être payées par un budget relativement restreint comme l'était celui de la France sous Louis XIV ou sous Louis XV (1).
Qu' adviendra- t-il des mesures que nous préconisons aujourd'hui ? Si elles sont adoptées produirontelles un résultat ? Les familles de quatre enfants deviendront-elles plus nombreuses ? C'est un mystère. Ce ne sont peut-être que des expédients. Faut-il pour cela les mépriser ? Non, car il faut vivre avant tout. Et si grâce à eux, nous pouvons, ralentir notre chute vers l'abîme, nous devons les employer.
(1) Cf. A. DES ClLEEW.S. — La Population. — Lecofïre.
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Initiatives nécessaires
Parlons d'abord des initiatives qui doivent émaner des pouvoirs publics. Il leur appartient d'orienter la législation dans un sens favorable à la conservation, à la fécondité et à l'expansion de la race.
Le premier devoir des législateurs est de fortifier la famille. C'est là qu'est la source de la grandeur et de la prospérité d'une nation, c'est là aussi que réside son dernier espoir aux heures de crises. L'Angleterre politiquement si corrompue au XVIIIe siècle s'est régénérée par le « squire », le propriétaire terrien qui avait gardé le trésor des fortes vertus. La France du XVIe siècle s'est refaite par sa noblesse provinciale et sa bourgeoisie, si robustes et si simples. Celle du XXe siècle sera repétrie par les familles qui auront maintenu le culte des mœurs austères.
Emportés par un vent de folie, certains hommes semblent n'avoir qu'un but : saper la famille par sa base. Un à un ils jettent à terre tous les contreforts
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qui soutenaient l'édifice. La famille se désagrège, disent-ils avec étonnement, dès qu'ils entendent les craquements précurseurs d'un effondrement prochain. Ce qui est surprenant, c'est qu'ils ne se doutent pas qu'ils en sont la cause. Le divorce chaque jour élargi, l'autorité paternelle amoindrie, le principe d'émancipation constamment mis en avant, tout cela produit aujourd'hui des fruits.
Je veux croire que les auteurs de ces lois, n'ont pas vu toutes ces conséquences fâcheuses. En face de l'évidence, un seul parti leur reste, c'est d'avouer qu'ils ont fait fausse route, et, logiques avec euxmêmes, d'abroger ces lois néfastes.
Mais, ce sont des conquêtes de la Révolution, des lois intangibles et nous ne pouvons pas y toucher. Comment, vous reconnaissez que ces lois, celle du divorce en particulier, sont contraires au bien du pays, et pour rester fidèles à des principes révolutionnaires que vous avez cent fois reniés dans d'autres occasions moins graves, où le bien de la nation n'était pas en jeu, vous refuseriez de les rapporter ou de les modifier ? Que faites-vous donc de l'avenir de la France ?
La famille est aussi atteinte par notre régime successoral. Le nivellement révolutionnaire avait en vue surtout d'effacer la distinction de l'aîné ; il n'a réussi qu'à faire de cet aîné un enfant unique. C'était à prévoir. Le partage forcé et égal entre tous les enfants, c'était l'émiettement, la ruine des œuvres commencées. Et comme le groupe familial veut à
tout prix se maintenir, on a évité les causes de divisions, et on a supprimé les copartageants.
Si le Code Napoléon est pour une large part dans la désagrégation et la stérilité de la famille, pourquoi ne pas le modifier ?
On se heurte ici à de grosses difficultés. Il est défendu de toucher au Code civil, véritable arche sainte qui protège nos temps nouveaux. Ceux qui ont un tel respect pour les articles qui règlent notre régime successoral ignorent sans doute que depuis vingt-cinq ans on a modifié ou abrogé plus de 150 articles dans le livre premier de ce même Code. On pourrait sans inconvénient y toucher quand il s'agit du divorce, de la puissance paternelle et de la filiation, et il serait interdit sous peine de sacrilège de modifier ce qui a rapport aux successions*?
Malgré le prestige incontestable des institutions de Napoléon, les autres nations européennes ne nous ont pas emprunté ce point du Code. Et les pays \ni avaient été soumis à ses prescriptions, alors qu'ils dépendaient de l'Empire, dès qu'ils eurent retrouvé leur liberté, les remanièrent profondément. La Belgique seule a conservé notre législation. Le fléau de la dépopulation qui sévit dans ce pays avec autant d'intensité que chez nous, prouve qu'elle aurait bien agi en suivant l'exemple de ses voisins.
« Personne, dit M. Lyon-Caen — qui cependant reconnaît que certaines dispositions de nos lois civiles ont pu exercer une influence fâcheuse sur le développement de la natalité, — ne saurait sérieusement
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songer à abandonner la règle de l'égalité entre les enfants et descendants appelés à la succession de leurs parents. Il y a là une des conquêtes les plus précieuses de la Révolution. Son abandon irait contre le sentiment unanime du pays. Il semblerait fait pour favoriser des idées aristocratiques qui, à son grand honneur, lui répugnent. »
D'égalité dans un tel partage, il n'y a guère que l'apparence, car quand même, il y a un privilégié, et c'est le cadet. Il touche autant que les aînés, il a moins apporté au patrimoine commun, et il a plus d'années devant lui pour travailler à son profit personnel. Et puis, nous ne sommes plus au lendemain de la révolution, où l'on avait surtout pour but d'empêcher la reconstitution des grands patrimoines des anciennes familles 'qui auraient pu devenir ainsi une gêne pour un régime qui rêvait d'avoir ses créatures qui lui devraient tout. On voulait atteindre la grande propriété, c'est elle qui le plus souvent a su éviter les inconvénients des lois successorales, tandis que les petits domaines s'effritent dans un morcellement de plus en plus accentué. Le Code est devenu surtout l'ennemi de la famille rurale.
Que faire ?
Les uns prétendent qu'il faut accorder la liberté testamentaire absolue, comme en Angleterre et aux Etats-Unis. « Nous avons, dit M. E. Pinard (i), le soeret instinct qu'une réforme de la législation testa-
(i) La Philosophie dit Droit, t. l«'r
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mentaire serait sérieusement utile, mais une idée fausse de l'égalité nous empêche d'entrer résolument dans cette voie, nous ne l'aborderons que peu à peu et lentement. Le principe de la liberté testamentaire sert à la fois l'individu, la famille et la nation. L'histoire entière nous apprend qu'un peuple ne grandit, qu'il ne peut prétendre à des destinées immortelles que lorsque les membres de la communauté qui font la patrie ont eux-mêmes la volonté et la puissance de se survivre (i). »
D'autres réclament l'extension de la quotité disponible. Actuellement, cette quotité diminue à mesure que les enfants augmentent (2). « Elle devrait, dit M. Thaller, professeur à la faculté de droit de Paris, pouvoir toujours être du tiers ; pour ma part, j'irais même jusqu'à demander la moitié. » « La quotité disponible pour le père de famille, dit M. P. Leroy-Beaulieu, doit être considérablement accrue, il faut la porter à moitié, quand cette quotité disponible serait donnée à un enfant. En un mot cette quotité disponible resterait la même qu'aujourd'hui, lorsqu'on voudrait en user envers un autre qu'un enfant ; mais elle serait notablement
f 1 ) C'est aussi ce que réclame M. le sénateur Launelongue dans sa proposition de loi déposée le 16 juin 1910. Art. 3 : Toute pers mne a la libre et entière disposition de ses biens.
(2) Aujourd'hui les parents peuvent disposer d'une partie de leurs biens, la moitié de la succession quand le père a un enfant, un tiers quand il en a deux, un quart quand il a trois enfants et au-delà,
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accrue quand on l'octroierait à l'un des enfants. On écarterait ainsi beaucoup des critiques qui s'adressent à la complète liberté de tester et qui visent surtout la captation de la part d'étrangers. »
D'autres enfin demandent pour le père la faculté de faire des arrangements de son vivant, de composer librement les lots des enfants en objets de différentes natures ; puis des modifications dans les droits de succession, en faveur des familles nombreuses.
Les projets de réforme proposés sont innombrables. Beaucoup bouleversent trop radicalement l'état des choses existant et n'ont pas de chance d'être adoptés. Certains sont très compliqués et par conséquent impraticables. Il faut s'attacher à augmenter la quotité disponible, à donner au père plus de liberté, à faciliter les partages amiables, à dégrever les procédures de partage des frais qui accablent actuellement les familles où il y a des mineurs, à autoriser l'indivision pour un temps illimité.
Dans ces mesures, il n'y aurait rien de vexatoire, ni aucune atteinte à la liberté individuelle.
« On arriverait ainsi et très rapidement à assurer l'avenir des familles rurales, on protégerait l'expansion de cette forte race de paysans, travailleurs et économes, vrais et fidèles serviteurs de la terre, qui sont la plus solide armature d'un pays; les familles, devenant stables, deviendraient prospères et fécondes ; leurs chefs, pour éviter le morcellement et souvent la ruine, ne seraient pas portés à limiter leur
descendance. Le coefficient de natalité remonterait dans notre France, de façon à lui permettre de lutter sur tous les terrains contre ceux qui la menacent. »
A côté des initiatives à prendre contre ce qui porte atteinte à l'essence même de la famille ou à la perpétuité du fc^er, il y a aussi celles contre tout ce qui peut la corrompre.
L'immoralité s'étale chez nous avec une impudence inouïe. Dans les rues les regards sont attirés par des périodiques illustrés, par des cartes postales lestes ou grivoises qui s'étalent aux devantures des magasins. La plupart des journaux font la chasse aux crimes passionnels, aux adultères et aux viols, publient les portraits des satyres et des assassins et narrent tout au long leurs tristes exploits. Ils racontent avec complaisance la vie des demi-mondaines sans nous faire grâce d'aucun détail. Le thème favori des auteurs dramatiques et des romanciers, c'est la glorification des passions coupables. Les descriptions littéraires et les exhibitions scéniques dénotent un dévergondage effréné.
« Les causes qui tendent, dit M. Gide, à surexciter ou à dévoyer l'instinct sexuel, littérature, spectacles, iconographie licencieuse, agissent comme un facteur puissant de dépopulation, en faisant de la volupté le mobile unique de l'acte sexuel, en supprimant ou en retardant le mariage, en stérilisant la puissance génératrice par les maladies vénériennes, en supprimant l'enfant par la restriction ou par l'avortement. »
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Tous les citoyens soucieux de l'avenir de notre race doivent agir vigoureusement pour arrêter ce débordement de corruption et de dévergondage. Nous ne pouvons pas agir sur la vie privée sinon par persuasion, mais qui donc nous empêche d'intervenir quand l'immoralité s'exhibe dans les rues et veut conquérir droit de cité ?
Ne pouvons-nous pas demander l'application des lois et en particulier de celle du 7 avril 1908 qui défend « la mise en vente ou l'offre, même non publique, l'exposition, l'affichage ou la distribution sur la voie publique ou dans des lieux publics, d'écrits, d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes mœurs. »
Vous craignez peut-être que votre action individuelle ne soit inefficace ! Joignez vos efforts à ceux des ligues qui travaillent efficacement sur certains points de notre territoire à la propreté morale des rues. Grâce à une activité inlassable et intelligente on a vu disparaître des bibliothèques des gares les revues malpropres, les livres aux frontispices alléchants. Des marchands de cartes postales et de publications impudiques ont été jetés entre les mains de la justice et condamnés. Il serait trop long d'énumérer tout ce qu'elles ont fait. Le point essentiel à retenir, c'est que, avec notre législation actuelle qui est cependant loin d'être suffisante et qui, manquant de précision devient trop élastique entre Les mains de certains juges, on peut agir. Et à supposer
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même que cette action auprès des tribunaux soit insuffisante vous pouvez, par vos démarches, votre propagande, avoir une heureuse influence sur l'opinion publique, en attendant que par vos incessantes réclamations vous ameniez le parlement à compléter sur ce point nos lois, les adaptant aux nécessités du temps présent (i).
Un autre ennemi de la famille française, c'est la prostitution. Cette grande niveleuse par en bas, qui fait descendre au même bourbier les princes et les gueux, les jeunes dandys et les souteneurs précoces, exerce dans notre monde moderne sa royauté indiscutée. Elle déprave quantité de jeunes filles dès avant leur majorité et les soustrait ainsi à la maternité. Elle altère la santé des hommes et surtout des jeunes gens, et les éloigne du mariage. Les
(i) Un point sur lequel il est nécessaire d'attirer l'attention, c'est la propagande néo-malthusienne. On envoie souvent par la poste à l'adresse des jeunes gens ou des jeunes filles des prospectus qui tombent sous le coup de la loi. Pourquoi les jeter simplement au panier. Portez plainte contre l'expéditeur, et à son défaut contre l'imprimeur. Vous avez le droit de faire respecter votre domicile. (Cf. La très intéressante plaidoirie de M. Maurice Gand, professeur à la Faculté catholique de droit de Lille : Contre une propagande immorale, le néo-malthusianisme ; un jugement du Tribunal civil de Lille (1907).
Aux Etats-Unis, pays de toutes les libertés, les condamnation'; ont été fréquentes.
« Le 10 octobre, miss Idda Craddock fut poursuivie pour avoir distribué par la poste un livre néo-malthusien intitulé : Vie maritale correcte. La plainte était déposée par la « Société pour la poursuite du vice », de New- York ; elle soutenait que ce livre était obscène, et réclamait pour l'inculpée plusieurs années
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fausses joies qu'ils trouvent dans des amours passagères leur suffisent. Elle est l'origine de presque toutes les déchéances héréditaires et constitutionnelles.
Rêver la disparition de ce iléau, c'est une chimère. Tout ce que nous pouvons souhaiter c'est d'en atténuer, dans la mesure du possible, les déplorables suites.
Il faudrait tout d'abord obliger la police à se montrer moins débonnaire dans la surveillance des rues, des lieux de plaisir et de rendez-vous publics ; la forcer à mettre en sûreté tout ce personnel de la galanterie professionnelle qui encombre nos trottoirs et donne à certains quartiers de nos villes les allures d'un mauvais lieu. Faisons une guerre sans merci à toutes les organisations qui embrigadent des
de prison. La condamnation paraissait très probable, mais Idda Craddock ne l'a pas attendue ; elle s'est suicidée avant le prononcé du jugement.
Moses Harman, éditeur de Lucifer, organe néo-malthusien, a été condamné à quatre reprises différentes pour la publication de ce journal. La dernière condamnation qui s'élevait à un an de travaux forcés (Ard labour) fut confirmée, sans appel possible, vers 1906, par la Cour d'appel fédérale.
Ces condamnations sont d'autant plus remarquables que la presse et la parole sont parfaitement libres en Amérique ; toutefois ceux qu'elles blessent ont le droit de s'en plaindre et d'exiger des réparations pécuniaires et pénales souvent formidables. Dans l'espèce, c'est le Post master général qui fut le plaignant. Il se trouvait offensé pour avoir été forcé de faire manipuler et colporter par ses employés des deux sexes les ordures imprimées par l'inculpé. » Cf. BBRÏIU.ON, La Dépopulation de la France, page 239.
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mineures. Surveillons certains établissement qui, sous le nom de cafés-concerts, sont « un véritable cours de gangrène à l'usage de la jeunesse. » On ne va pas là par amour de l'art, mais pour « savourer » la lubricité des paroles, la lascivité des gestes, les sensualités les plus abjectes. On sait ce qui se passe dans de telles sentines. Ce n'est pas parmi les habitués de ces bouges élégants ou malpropres que nous trouverons les héros de nos futures revanches et les fondateurs de foyers sérieux. Il ne peut sortir de là que des détritus humains qui s'en iront contaminer la société.
On s'occupe de l'assainissement matériel de nos cités, c'est très bien ; je suis loin de m'insurger contre de telles préoccupations, mais pourquoi ne travaillerait-on pas à l'épuration morale ? Pour forcer les pouvoirs publics à s'en occuper, il faut créer un grand courant d'opinion. Dans certaines villes l'indignation populaire a fait interdire certaines exhibitions immorales, pourquoi n'obligerions-nous pas la justice à agir en multipliant les dénonciations dès qu'un fait vient à notre connaissance ? Si nous protestons avec énergie, par le journal, par l' affiche, les magistrats auront moins de complaisance pour cette partie de leur clientèle. Ils se montrent impitoyables quand il s'agit d'un vol de peu d'importance, tandis qu'ils ont souvent une révoltante indulgence pour ceux qui ont volé non plus de l'argent, mais l'honneur, la vertu, la santé.
De tels efforts, s'ils sont persévérants, ne resteront
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pas sans résultats. En travaillant à diminuer les excitations extérieures à la débauche, nous sauverons du naufrage beaucoup d'âmes faibles que l'occasion aurait perdues. La famille et la France bénéficieront de notre apostolat.
Il y a encore en France, nombre de familles qui veulent faire leur devoir. Il faut s'ingénier à leur faciliter leur tâche, très lourde souvent dans les milieux ouvriers. Comment ? Tout d'abord en rendant la mère à son foyer.
Chaque année il meurt 145.000 enfants de un jour à un an. Sur 100 enfants qui naissent, il en meurt en moyenne avant l'âge de un an, 18 en Europe, 27 en Prusse, 17 en France, 16 en Belgique, 16 en Angleterre et 10 en Norvège.
Le taux de la mortalité infantile est en rapport avec l'état social et la profession de la mère.
A Lille, de 1900 à 1904, le taux de la mortalité était de :
22 % des naissances pour toute la ville ;
29 % des naissances pour les enfants des ouvrières des filatures de lin ;
18 % des naissances pour les enfants des ouvrières de coton ;
21 % des naissances pour les enfants des ouvrières des tissages ;
27 % des naissances pour les enfants de toutes les ouvrières d'usines ;
17 % des naissances pour les enfants des ouvrières à l'atelier ;
24 % des naissances pour les enfants de toutes les femmes travaillant hors de chez elles ;
24 % des naissances pour les enfants des ouvrières travaillant à domicile ;
10 % des naissances pour les enfants des femmes sans profession ;
20 % des naissances pour les enfants de toutes les femmes restant chez elles (i).
Le taux de la mortalité infantile est aussi en rapport avec la manière dont sont nourris les enfants.
D'après le professeur Pinard, sur ioo enfants, il en meurt avant l'âge de un an :
15 parmi ceux qui sont élevés au sein par leurs mères ;
30 parmi ceux qui sont élevés au biberon par leur mère ou par une proche parente sous la surveillance directe de la mère ;
45 parmi ceux qui sont élevés au sein par une nourrice mercenaire loin de la mère ;
75 parmi ceux qui sont élevés au biberon par une mercenaire loin de la mère.
« Tout ce qui éloigne l'enfant de sa mère, dit Th. Roussel, le met en état de souffrance et en danger de mort. » « L'épouse, ajoute Bertillon, ne doit pas d'abord être ouvrière, commerçante, compagne ou
(1) Cités par le docteur Lemière dans son rapport au Congrès des Catholiques du Nord, a I/Hygiène dans la Famille », 1909.
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femme du monde ; elle doit, avant tout, être mère. » C'est donc un devoir de conscience pour la mère d'allaiter son enfant. S'en abstenir, c'est augmenter de 50 à 75 % les chances de mort de l'enfant, c'est l'exposer de gaieté de cœur à tous les dangers, c'est commettre une faute grave qui devient facilement un infanticide par imprudence. Pour se dispenser de cette obligation, on allègue souvent des raisons d'impuissance, qui ne sont que de piètres excuses. D'après les calculs les plus récents, le nombre de femmes qui ne peuvent pas être nourrices ne dépasse pas 5 à 10 pour %.
N'y a-t-il pas pour les femmes du peuple des circonstances atténuantes ? Souvent la mère doit quitter sa demeure pour aller à l'usine ou à l'atelier. On a besoin de son salaire pour faire vivre la famille, l'enfant est alors privé à la fois du sein et des soins de sa mère. Tous nos efforts doivent donc tendre à rendre la mère à son foyer.
Il serait grandement souhaitable que le salaire du père pût suffire à lui seul pour satisfaire aux besoins familiaux dont il a la charge personnelle comme père et comme époux: c'est-à-dire, et aux besoins de ses enfants en bas-âge et incapables de rien gagner par eux-mêmes, et à ceux de sa femme auxquels elle ne peut subvenir par le fait de ses propres charges d'épouse, de mère, de maîtresse de maison. Cette réforme est-elle réalisable ? En attendant, permettons à la femme de gagner chez elle un salaire d'appoint suffisamment rémunérateur.
Le travail à domicile est-il rémunérateur ? Nous nous trouvons ici en présence d'une véritable exploitation de la femme. Le sweating System, avec les misères qu'il engendre est la honte de notre société.
Le travail à domicile, tel qu'il est pratiqué maintenant, loin d'être un remède au mal de la dépopulation, l'aggrave. Il est nuisible à la morale et à la santé publiques, et par conséquent à la famille et à la natalité.
Comment des ouvrières épuisées par l'excès de travail et les privations donneraient-elles naissance à des enfants nombreux et vigoureux ?
Comment des femmes qui interrompent à peine leur labeur pour manger trouveraient-elles le temps de donner à leurs enfants les soins nécessaires à leur santé ?
Comment, avec un salaire infime, pourraient-elles leur procurer la nourriture convenable ? Les unes gagnant o fr. 50 par jour, les autres 1 fr. Les enquêtes faites à ce sujet donnent des détails navrants.
Très souvent aussi les enfants participent au travail forcé de l'atelier familial. On a trouvé des garçons de 7 à 8 ans dont les doigts étaient tout rongés par les acides dans lesquels ils trempaient des soldats de plomb pour les teindre. Mme Brunhes a vu un bambin de trois ans qui avait des durillons dans la main avec laquelle il enfonçait l'aiguille pour coudre des boutons sur des cartons. D'après Miss Black, il y a en Angleterre 200.000 enfants en âge d'aller à l'école employés ainsi à la maison et sur 100,
25 seulement étaient en bonne santé. Le sort de l'enfant qui descend dans la mine, a dit sir Charles Dilke, est heureux en comparaison de celui qui travaille à l'atelier familial, le premier aime son home, le second y est esclave.
La jeune fille qui a grandi dans cette atmosphère empestée se trouve vouée à la prostitution qui seule lui offre le supplément de ressources indispensables pour vivre, ainsi que l'a montré M. Charles Benoist (Ouvrières de l'aiguille). Combien auraient pu devenir d'honnêtes et fécondes mères de famille si elles en avaient eu les moyens, qui sont ainsi acculées au vice et deviennent autant de forces vives perdues pour la nation ! Et si le désespoir les pousse un jour, comme il arrive encore trop souvent, à attenter à leur existence ou à celle dont elles se voient menacées de subir seule l'injuste charge, n'est-ce pas la mauvaise organisation de notre société qui est vraiment responsable de ces vies sacrifiées qui lui échappent ?
Il est donc de toute nécessité de travailler à l'amélioration du sort de cette portion si intéressante et si nombreuse de la classe ouvrière. Dans la seule région parisienne, d'après Charles Flory, il y a plus de 250.000 existences vouées aux misères du sweating System. Et ce nombre, loin de diminuer, va toujours croissant.
Comment ?
Une des initiatives qui ont le plus contribué à faire l'éducation de l'opinion publique, sans laquelle
tous les remèdes risqueraient de rester lettre morte, est celle de la Ligue sociale d'acheteurs qui, par ses enquêtes, par la diffusion de la marque de fabrique, par l'appel à la responsabilité personnelle de chacun de ceux qui perpétuent des conditions de travail injustes, a préparé le terrain à des réformes énergiques.
Une autre initiative à prendre est l'organisation de la profession en question. C'est très difficile, à cause de la disproportion énorme de l'offre du travail avec le nombre de celles qui en demandent et du peu d'esprit d'association des femmes, qui de plus très souvent s'ignorent et veulent s'ignorer. C'est cependant le moyen de résistance normale à l'oppression. En face des patrons il faut des syndicats qui discutent afin de parvenir à fixer un taux minimum de salaire correspondant, suivant chaque région, au coût strict de la vie. Ils pourraient aussi servir d'intermédiaire entre l'employeur et l'employé donnant eux-mêmes le travail et le rémunérant (i).
Cette organisation en même temps qu'elle laisserait la femme à son foyer, rendrait service aux patrons. Leur intransigeance amènera tôt ou tard, et plus rapidement qu'ils ne le supposent, une révolte de l'opinion qui réclamera des sanctions plus sévères (2).
(1) Cf. P. Eovaval. — La lutte contre le Sweating System. — Bloud. — Abbé MÉNY. — Le travail à domicile.
(2) Mme Leuov-Tjberge. — Le travail féminin à domicile. — Réforme sociale, i«r novembre 1908.
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A l'heure présente, demander la suppression du travail des femmes dans les usines et les ateliers pour les rendre à leur foyer, est impossible. C'est évidemment l'idéal auquel nous devons tendre, mais en attendant nous devons nous efforcer de protéger la mère et lui permettre, tout en travaillant, de s'occuper de ses jeunes enfants.
« Nous sommes le seul peuple civilisé qui meurt faute de naissances, dit M. Lecomte... Nous sommes le seul peuple civilisé qui n'ait pas une loi d'assistance nationale aux mères. L'Angleterre, l'Allemagne, l'Autriche, la Suisse, la Belgique en ont inscrit le principe dans leur législation. L'Allemagne, l'Autriche, la Suisse ont établi le repos pour la mère dans les semaines qui suivent et précèdent l'accouchement, le repos avec indemnité pécuniaire. Ces nations, qui n'ont pas à craindre le manque de naissances, ont trouvé de l'argent pour indemniser les accouchées de leur chômage forcé. Mais chez nous, il n'y a rien de fait, et un embryon de loi, proposé par M. Strauss, est en discussion depuis une vingtaine d'années. Chez nous, pourtant, c'est une mesure de salut public qui ne comporte pas de demitermes. »
Il voudrait « que toute femme en état de grossesse fût en quelque sorte sacrée, ainsi que toute femme allaitant un enfant et que tout travail lui fût épargné hors de sa maison, et qu'elle n'en continuât pas moins à toucher le salaire qu'elle toucherait si elle continuait à travailler. »
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Au quatrième mois de la grossesse, la femme enceinte pourrait bénéficier de ces dispositions jusqu'au quarante-cinquième jour après l'accouchemen, et pendant dix mois encore si elle allaite. Toute mère ne vivant pas de son travail aurait droit, dans les mêmes conditions, à une indemnité mensuelle, proportionnelle à ses besoins et au nombre de ses enfants. Les ressources seraient fournies par un impôt sur les successions sans héritier direct.
Pour M. le docteur Sicard de Plauzolles, qui va plus loin encore, jusqu'au socialisme d'Etat, la maternité est une fonction sociale. « Un seul moyen peut arrêter le mal et sauver la France d'une déchéance fatale et irréparable, dit-il ; c'est l'organisation de la maternité en service national. » Ainsi, obligatoirement, toute femme enceinte ferait une déclaration de grossesse, tout travail lui serait interdit ainsi que l'allaitement artificiel, et elle recevrait un secours proportionné à ses besoins.
Ces suggestions partent d'un bon naturel, mais elles ont le grave inconvénient d'être utopiques.
Ce que nous devons demander c'est en tout premier lieu la suppression de tout travail pendant les mois qui précèdent et suivent l'accouchement. Une loi récente accorde aux mères huit semaines consécutives et elle spécifie que cette suppression du travail ne peut être une cause de rupture, par l'employeur, du contrat de louage de services, et ce à peine de dommages-intérêts au profit de la femme. » Nous demandrions volontiers un temps plus long,
quatre à cinq mois par exemple. Mais durant cette période il faut vivre et des soins plus minutieux et souvent fort dispendieux sont nécessaires. Comment suppléer au salaire ? On réclame de l'Etat une indemnité, je ne m'y oppose pas. Je préfère cependant qu'on ait recours à une œuvre de mutualité maternelle dont les ressources ne feront pas double emploi quand les Chambres auront voté le projet de loi sur l'Assistance aux mères.
Que faire quand la mère devra reprendre le chemin de l'atelier ? Abandonnera-t-elle, après l'avoir sevré, son enfant à des mercenaires, ou le confierat-elle à d'autres de ses enfants à peine plus âgés et incapables de donner au nouveau-né les soins qu'il réclame et qui souvent entre leurs mains ne sera qu'une poupée vivante ?
En 1844, un grand chrétien, M. F. Marbeau fonda, dans un quartier de Paris, à Chaillot, l'œuvre des crèches. « La crèche, disait-il lui-même, est un établissement destiné à soigner, pendant les jours et heures de travail, certains enfants trop jeunes ou trop faibles pour suivre les exercices de la salle d'asile.
» On lui a donné le nom du lieu où naquit Jésus, pour exprimer qu'elle ne doit pas se borner aux soins corporels. C'est une maison de prévoyance qui fait du bien aux enfants, à leurs mères et à leurs familles. »
La crèche où les enfants sont soignés selon toutes les règles de l'hygiène est utile à tous, môme à ceux que la mère ne peut venir voir dans la journée, mais la perfection serait que La crèche fût à proximité
du lieu où la mère travaille et qu'elle pût ainsi continuer à l'allaiter, et si la chose était possible, et elle l'est, dans l'usine même. Aux heures des repas, et une fois dans la matinée et une fois dans l'aprèsmidi, la mère irait à la crèche.
Toutes les grandes usines devraient avoir cette installation et celles qui ne le pourraient pas, tout au moins des chambres d'allaitement. Les unes et les autres existent dans notre région du Nord où nous les avons vues fonctionner et les résultats sont merveilleux. La mortalité infantile est réduite, les enfants se portent mieux. Les mères elles-mêmes y apprennent à soigner rationnellement leurs enfants. Et elles ont la joie tout en travaillant de pouvoir s'occuper d'eux.
Nous voulons de nombreuses familles, c'est parfait, mais n'oublions pas qu'il faut les loger. Et c'est à l'heure présente, dans nos grandes villes, un très gros problème. « Je ne vous apprendrai rien de nouveau, dit le docteur Dieupart en vous parlant de l'ostracisme dont jouissent... singulière jouissance... les malheureux surchargés de famille. Ils éprouvent toutes sortes de difficultés à se loger eux et leurs enfants. Même dans des maisons insalubres, à loyer peu élevé, le concierge leur répond d'un ton rcgue : Ici le propriétaire ne veut ni enfants, ni chien, ni chat. Vous avez quatre enfants ? Alors rien pour vous ici. Et le pauvre papa qui a cru aux grandes phrases des philanthropes, des sociologues qui l'incitent à avoir beaucoup d'enfants, s'en va l'oreille
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basse à la recherche ardue d'un local. Vous vous rappelez la campagne que fit à ce sujet le Matin, il y a quelques mois. Une famille où se trouvait une dizaine d'enfants errait en vain à la recherche d'un logement ; aucun propriétaire ne voulait d'elle ! Vous n'avez pas oublié l'aventure extraordinaire de ce journalier de Villeneuve-Saint-Georges, qui, chargé d'une nombreuse famille, fut obligé de se réfugier en plein hiver sous le pont du chemin de fer. Et là, dans ce couloir exposé à tous les vents, la femme accoucha d'un nouvel enfant. L'opinion publique s'émut : une souscription fut ouverte, et cette famille prolifique trouva enfin un gîte où la menace d'expulsion ne planait plus. Récemment encore, on signalait une famille nombreuse mise à la rue, incapable de trouver un domicile, parce qu'il y avait trop d'enfants. »
Il faut procurer à ces familles des maisons salubres, assez vastes pour éviter l'entassement, et autant que possible isolées les unes des autres. L'hygiène et la moralité ont des exigences dont nous devons tenir compte.
De plus, il faut que ces maisons ou ces appartements soient bon marché. Une famille a besoin d'une maison d'autant plus vaste qu'elle comprend plus d'enfants, elle peut faire d'autant moins de dépenses qu'elle compte plus de membres, surtout si les enfants sont encore en bas-âge.
Que faire pour essayer de solutionner ce problème?
Tout d'abord, s'efforcer de faire disparaître les
maisons insalubres. Il y a dans les quartiers populeux de nos grandes villes industrielles, des immeubles qui sont de véritables champs de culture pour tous les microbes. Les enfants y sont littéralement fauchés par la mort ; les grandes personnes elles-mêmes y contractent très fréquemment la tuberculose, cette terrible maladie qui fait tant de ravages dans les milieux ouvriers.
La loi interdit d'habiter dans une maison manifestement insalubre. Nous pouvons donc nous appuyer sur elle, pour obliger les propriétaires ou à les démolir ou à faire les réparations nécessaires.
Ici il faut le reconnaître, nous nous heurtons à une grosse difficulté. Exiger la démolition des logements insalubres, c'est jeter sur le pavé quantité de ménages qui y trouvaient un asile.
Voici une histoire lamentable qui le prouve. Elle est racontée par le Dr Jacques Bertillon :
Une Commission d'hygiène de la banlieue deParis, ayant appris qu'une famille composée de dix-huit persomies ne disposait que de deux pièces, lui intima l'ordre de déguerpir, et, pour comble, intenta un procès au propriétaire.
« Où voulez- vous que j'aille avec mes seize enfants, dit le chef de cette malheureuse famille ? Certes, je ne demande pas mieux que d'avoir un logement plus large ; mais le premier élément de l'hygiène, puisque hygiène il y a, c'est de manger. Pour faire manger mes seize enfants, mon salaire suffit à peine. Si, réellement, vous vous intéressez
à leur santé, aidez-moi à les élever, et surtout ne les expulsez pas du seul logis que je puisse leur donner ! » D'autre part, le propriétaire disait qu'il avait cru bien faire en accueillant cette famille si intéressante dans sa maison, tant d'autres refusent de louer aux familles nombreuses !
Les hygiénistes sont (parfois) des philanthropes féroces et déconcertants. Le propriétaire — malgré la bonne volonté du tribunal, qui renvoya deux fois l'affaire — fut condamné à un franc d'amende ! Pour éviter de nouvelles condamnations, il s'empressa de jeter à la rue les seize enfants.
La Commission d'Hygiène lui avait procuré une habitation très saine en l'obligeant à loger à la belle étoile.
Contraint de démolir son immeuble, le propriétaire, comme c'est son droit, et peut-être son intérêt, rebâtira une maison plus somptueuse dont les loyers seront plus élevés. S'il y fait de très grosses réparations, ce sont encore les locataires qui devront en supporter les conséquences. Comme leur budget est à peine suffisant pour un loyer minime, ils devront se réfugier ailleurs. Où ? Peut-être dans une autre maison plus insalubre.
Comment sortir de cette impasse ?
Il y a plusieurs solutions. Ou bien racheter les maisons insalubres, les réparer, les rendre habitables, et les louer ensuite sans majorer les loyers ; c'est ce qu'a fait à Lille, le regretté docteur Féron-Yrau. Ou encore, et c'est la solution adoptée un peu par-
tout aujourd'hui, bâtir des cités-ouvrières, des citésjardins, des habitations à bon marché.
L'initiative privée, en utilisant si elle le juge bon, des lois récentes, peut se donner libre carrière. Les sociétés qui se constituent dans ce but, feront œuvre vraiment utile si elles réservent leurs maisons aux familles nombreuses, c'est-à-dire ayant plus de trois enfants. C'est malheureusement ce qui ne se fait pas toujours et on nous signalait tout récemment des habitations ouvrières à bon marché occupées par des célibataires et cela dans la région du Nord où les familles nombreuses ne sont pas encore une rareté.
En attendant que ces œuvres si utiles puissent se généraliser, il faut s'ingénier à arracher le plus possible les familles nombreuses à leurs taudis malsains pour leur permettre de respirer à pleins poumons un air plus sain dont les habitants de nos villes et les ouvriers de nos usines ont tant besoin.
Comment ? En créant des jardins ouvriers où la famille entière pourra prendre le soir et le dimanche un repos et une distraction salutaires. En organisant des colonies de vacances à la campagne pour les enfants de nos écoles. Nous ne pouvons pas signaler ici toutes les initiatives possibles, le dévouement est si ingénieux !
Les catholiques ne sauraient rester indifférents à la solution de tous les problèmes que soulève la question de l'habitation ouvrière .Certains ont déjà fait beaucoup, ils feront encore davantage.
S'il y avait quelques hésitants, je leur citerais pour les déterminer à agir avec l'exemple de Notre Saint Père Pie X, faisant bâtir à Castelgandolfo, des habitations ouvrières à bon marché, les paroles si encourageantes de Mgr Delamaire, bénissant à Tourcoing la première pierre d'un groupe d'habitations ouvrières : « J'ai béni cette modeste première pierre de vos maisons, brique vulgaire, mais granit précieux préparé au feu de la charité, de l'amour entre riches et pauvres. J'ai demandé que la maison qui s'appuie sur elle soit solide. J'ai demandé que cette maison abrite la paix et l'amour, et qu'autour de la table familiale dressée sous son toit, en même temps que le bouquet de rieurs chantant la douceur et la gloire des jardinets bien travaillés, il y ait quelque chose de plus beau que les fleurs et les tys, il y ait de nombreux petits anges, vraie couronne de gloire chrétienne et patriotique. »
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Presque partout en France, et cela ne date pas d'hier, les familles nombreuses sont mises au pilori par l'opinion. On sourit quand on voit une femme accompagnée de nombreux enfants, c'est une mère Gigogne (i). Il faut entendre les réflexions que suscite son passage. C'est tout juste si on ne taxe pas
(i) Il y a trois siècles qu'on se moque en France des familles nombreuses. Le personnage ridicule de Mme Gigogne a été imaginé en 1603 par les Enfants sans soucy, troupe de baladins alors célèbre. Ce rôle était primitivement tenu par un homme, Mme Gigogne accouchait sur le théâtre de 16 enfants. Il n'en fallait pas davantage pour amuser la foule. Mmc Gigogne (plus tard mère Gigogne) figure sur les théâtres inférieurs (et notamment ceux de la foire Saint-Germain) jusque vers 1760, pour devenir plus tard une simple marionnette encore populaire de nos jours.
Aujourd'hui, il est rare qu'au théâtre il soit question de familles ayant plus d'un enfant, et beaucoup plus rare encore, qu'il y soit question de familles ayant plus de deux enfants. Quant aux familles nombreuses, elles ne paraissent jamais sur la scène que comme grotesques. Et le théâtre, comme le roman d'ailleurs, habitue le public à cette notion fausse qu'une famille normale ne comporte qu'un seul enfant, deux au plus.
d'inconduite ce couple qui veut faire son devoir. On ne se prive pas de dire que ce sont des naïfs et surtout des maladroits.
S'ils sont pauvres, les parents féconds ne doivent pas attendre beaucoup de pitié. Pourquoi, dira-t-on, se permettent-ils d'avoir tant d'enfants ? Quand on ne gagne que trois ou quatre francs par jour, on n'a pas le droit de se payer un tel luxe. Il faut cependant être raisonnable.
Dans La peur de vivre, M. Henry Bordeaux décrit la petite scène suivante :
« En face du portail ouvert, de l'autre côté de la route de Chaloux, devant une humble cabane jouait au soleil une bande d'enfants, cheveux ébouriffés, figures luisantes de santé et pieds nus. Comme ils poussaient des cris de joie ou de colère, leur mère parut sur le pas de sa porte. C'était une paysanne à la figure douce, mais déjà fanée, et dont la taille déformée annonçait une maternité prochaine.
— Ils sont pauvres, expliqua Mme Dulaurens en présence de ce spectacle, et ils attendent toujours des enfants. Ils en ont déjà sept, et voyez !
— Sept enfants ! quelle horreur ! fit Mlle de Songeon, en se détournant avec mépris.
— C'est tenter Dieu ! ajouta Mme Dulaurens. Et Mme Orlandi gazouilla :
— Ils seraient jolis en peinture. Vivants, ils sont encombrants et sales.
— N'en a pas qui veut ! murmura entre ses dents
la paysanne qui avait entendu. Et à bout de bras elle enleva le plus petit qu'elle pressa sur sa poitrine. Isabelle eut un rire hardi, et dit à son fiancé en le fixant dans les yeux :
— Ali ! vous savez : des enfants, je n'en veux pas !
M. Landeau sourit sans plaisir. Une sorte de gêne suivit cette boutade, à la fois naïve et cynique, qui n'amusa que Mme Orlandi :
— O cette Isabelle !...
Demeurée seule avec son frère sur le chemin, Paule caressa les marmots rassemblés qui avaient suspendu leurs jeux devant tous ces regards dont ils avaient compris l'hostilité.
— Pauvres petits ! fit-elle avec un reste d'indignation qui brillait dans ses yeux noirs. Notre temps ne vous aime guère.
La paysanne, flattée, sourit à la jeune fille ;
— Il y en a des tas, et ça pousse, comme le chanvre.
— Dieu est bon, et la terre est grande, dit le capitaine qui se rappelait la joie de son père quand il voyait de beaux enfants. »
Dans certains autres milieux, cependant très fortunés, c'est parfois aussi un déshonneur d'avoir de nombreux enfants. Mieux vaut le couple que la douzaine, répète- t-on souvent.
Un jeune homme ayant exprimé le regret d'être fils unique, — il avait perdu ses frères aînés, — sa mère lui répondit devant tout le monde : Ne le
regrette pas tant ; si tes frères avaient vécu, tu ne serais jamais venu au monde. »
Avant le mariage de leurs enfants, les parents ne manquent pas de leur donner des conseils de prudence. Et malheur à ceux qui ne les observent pas.
Une belle-mère ne consentit à donner sa fille, âgée de seize ans, qu'à la condition que le futur s'engageât à ne rendre son épouse mère qu'une fois et après la vingtième année. Le jeune homme promit naturellement tout ce qu'on voulut, et le mariage fut conclu.
Cependant, six mois après, la jeune femme écrivit à sa mère pour lui annoncer ses couches prochaines. La belle-mère accourt armée de pied en cap pour foudroyer le parjure. Mais la jeune femme déclara à sa mère que c'était elle qui avait voulu goûter à tout prix les joies de la maternité. La maman semonça vertement sa fille et ordonna à son gendre de ne plus tenir compte des désirs de son épouse. Ce fut la dernière recommandation qu'elle lui fit en le quittant. Mais elle fut aussi inutile que les précédentes. Cet homme préférait avec juste raison une épouse féconde à une épouse infidèle. Aussi dix mois après, un nouvel enfant venait au monde. Mais, cette fois, la belle-mère, furieuse, refusa net de venir assister sa fille, leur écrivant de s'en tirer comme ils pourraient, puisqu'ils 11e tenaient aucun compte de ses observations.
Un homme du monde raconte qu'il vient de se brouiller avec la châtelaine sa belle-mère, parce qu'il
en est à son quatrième enfant. Elle l'a fait comparaître devant elle comme un coupable : « Monsieur, j'ai été mariée pendant vingt-cinq ans, et je n'ai eu qu'une fille. Si ma fille a eu la belle dot que vous avez reçue, c'est parce qu'elle était fille unique : vous, vous l'avez déjà partagée quatre fois. »
Quand, par un reste de pudeur, on ne dit rien, on gémit en secret de la désolante fécondité de ses enfants ou de ses amis, et on plaint de tout cœur les victimes du devoir.
Maurice n'aime pas ses enfants, disait une mère de son fils, il en a trop ; il n'avait rien de ce qu'il fallait pour être père de famille. »
« Deux ans après l'année terrible, deux officiers de cuirassiers démissionnaires, amis et proches parents, épousaient en même temps deux demoiselles, elles aussi, amies et proches parentes. Le lendemain des noces on se sépara, les uns restèrent à Paris, les autres allèrent occuper un château de province. Après six ans de mariage, les Parisiens vinrent visiter leurs amis de province. A la descente de voiture, la Parisienne eut un haut-le-corps en voyant son amie entourée de six enfants, sans compter les apparences, qui indiquaient clairement la prochaine venue d'un septième.
Aussitôt seule avec son amie, elle n'eut rien de plus pressé que de lui présenter ses condoléances : « Je te plains vraiment, lui disait-elle, d'être tombée en de telles mains. A Paris, nous nous amusons
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d'abord ; puis, quand nous serons lassés de nous amuser, peut-êtare nous accepterons un enfant, mais au grand jamais, une dame de Paris n'accepterait une pareille nichée. »
Comme elle achevait ces paroles, l'époux de son amie entra brusquement, il avait tout entendu. Il présenta ses six enfants à l'amie de sa femme, puis ajouta : « En province, madame, nous n'avons pas tous les amusements de la capitale ; nous avons de la vie et nous en donnons. »
Les enfants eux-mêmes, subissant déjà la néfaste influence de leur milieu social, rougissent parfois d'avouer qu'ils ont plusieurs frères et sœurs ; et volontiers, les fils uniques se moquent de leurs camarades appartenant à des familles nombreuses.
Un jour, un fils unique platinait un de ses camarades, dernier venu de douze enfants : « Si ton père avait fait comme le mien, lui disait-il, tu serais comme moi, tu vivrais sans rien faire. — Si mon père avait fait comme le tien, répliqua l'adolescent, je ne vivrais pas du tout, et j'aime mieux vivre, même en travaillant. »
Dans un pays où l'on a peur d'un sourire et où l'on s'abstient souvent à cause de la galerie, il est urgent de remettre la maternité à la mode. Le jour où réservant son admiration pour les vraies épouses et les vraies mères, on jettera un peu de mépris à la face de ces poupées mondaines qui n'appréhendent rien tant que l'enfant, beaucoup d'indécises en arriveront à préférer les joyaux vivants aux futiles
parures, plus soucieuses d'être mères des Gracques que reines de boudoir.
Marcel Prévost dit qu'il nous faudrait quelqu'un pour déchaîner l'ouragan qui emporte toutes les volontés. « Cette mystérieuse puissance de créer un grand entraînement moral, l'écrivain la détient. Un peu d'encre dans une plume : voilà le sérum par quoi s'injecte au cœur des hommes une idée qui les transforme.
« Quel sera, en France, le poète de la maternité ? Aucun de ceux dont le nom nous est connu. La poésie française actuelle, si riche, si variée, n'a nul souci des deux qualités qui entraînent les foules : le désir de convaincre et la simplicité. La poésie française actuelle est somptueuse, érudite, experte en psychologie et en style classiques, d'un lyrisme un peu convenu, un peu scolaire et, en somme, très sage. Elle se garde de prêcher, et veut seulement des admirateurs d'élite... Poètes encore sur les bancs du collège, ou qui, petits campagnards, gardez encore les troupeaux comme Burns enfant, qui de vous sera l'apôtre de la doctrine réparatrice ? Il n'est point indispensable que celui-là soit un grand artiste : mieux vaut pour lui la sensibilité profonde et le don de persuader. »
En attendant cet homme dont nous souhaitons la venue ; travaillons de notre mieux à créer un courant d'opinion en faveur des familles nombreuses, en montrant à nos concitoyens, — et c'est un argument qui touche beaucoup aujourd'hui, — les avan-
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tages matériels et moraux que procurent les enfants.
Une famille nombreuse est tout d'abord un avantage pour les enfants.
Les fils ou filles uniques sont presque tous victimes de troubles nerveux ou d'autres infirmités. Le docteur autrichien Friedjung, a exposé, en novembre 1910, le résultat de ses observations devant une grande société médicale de Vienne. Son examen avait porté sur 100 enfants, fils ou filles uniques, échelonnés entre 2 et 10 ans. Parmi ceux-ci, 18 étaient sérieusement névropathes, 69 avaient une forte tendance à le devenir et 13 seulement étaient dans un état normal. Ajoutons que chez ces enfants, les phénomènes nerveux de la neurasthénie et de l'hystérie étaient les plus fréquents : la peur exagérée, le sommeil agité, l'allure capricieuse, et surtout une très mauvaise nutrition. Par contre, sur 100 autres enfants issus de familles à plusieurs enfants, il n'y en avait que 30 atteints de névropathie.
L'éducation rendra-t-elle au moins le fils unique apte à la vie ?
Souvent, le fils unique est très mal élevé. Orgueil de son père, idole choyée de sa mère, il s'établit entre ses parents et lui une camaraderie de mauvais aloi qui tue le respect. Ecoutez-le parler à ses parents, vous serez étonnés du ton et du sans-gêne. Voyant tous ceux qui l'entourent uniquement préoccupés de sa petite personne, il devient presque fatalement un égoïste. Il ne comprend pas qu'une
volonté étrangère limite sa liberté d'action. Quand par hasard on fait, mine de s'opposer à ses caprices, il se révolte. Et, pour ne pas perdre la seule affection filiale qu'ils puissent espérer, les parents prennent des biais humiliants pour faire la paix et finalement capitulent.
On imagine difficilement qu'une telle éducation puisse façonner des hommes. Elle fait, a-t-on dit, des névrosés, des abouliques, qui n'ont que des fantaisies, des impulsions, aussi incapables de se résigner au nécessaire, qu'à modifier énergiquement ce qui est modifiable, des êtres que la vie conspuera et brisera.
Laisser grandir cet adolescent qui ne sait que jouir, et vous assisterez au triomphe des passions mauvaises. N'ayant pas appris au contact de sœurs chastement aimées, le respect de la femme, il se laissera entraîner par la première courtisane venue qui exploitera sans vergogne sa bourse et sa corruption. C'est une véritable course à la débauche, pour laquelle il ne manque pas d'entraîneurs. Les menaces de ses parents ne l'arrêteront pas, n'est-il pas habitué à les faire céder toujours devant ses volontés; leurs pleurs ne le toucheront pas, il n'a pas assez de cœur pour se laisser émouvoir. Il ira jusqu'à ce qu'il tombe victime de ses instincts pervers, ou de quelque honteuse catastrophe, ne laissant aux siens qu'un souvenir maudit.
Tous les fils uniques ne s'en vont pas ainsi à la dérive. Ce que l'on peut affirmer c'est que presque
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tous, ils ne sont pas heureux. Leur jeunesse passée dans l'isolement ou dans un tête à tête continuel avec des personnes plus âgées a été terne et maussade, même quand les parents s'efforcent de se faire enfants pour jouer avec eux. Ayant eu peu l'occasion de rire, ils ont été de bonne heure trop graves et trop sérieux. Un fond de tristesse leur reste et les suit dans la vie. Ils s'en iront répandent partout leur désenchantement, leur lassitude de vivre, leur esprit blasé, leur scepticisme et leur goût de la blague. D'ordinaire ils ne croient à rien et surtout pas à la famille. Aussi quittent-ils sans beaucoup de regrets la maison paternelle. Le seul souvenir qu'ils en gardent c'est celui des réprimandes qui leur furent prodiguées, car, c'est un fait, les parents faibles remplacent la sévérité par des serinons.
Les enfants des familles nombreuses ont-ils plus de valeur ?
Quand je considère ceux qui montent et ceux qui descendent l'échelle sociale, dit un économiste, je vois que ceux qui montent portent des sabots et ceux qui descendent des souliers vernis. Aujourd'hui plus que jamais, étant données les conditions de la vie moderne, sur le champ de bataille social comme sur les autres, la victoire est pour ceux qui ne redoutent pas les cicatrices au visage et le hâle du soleil. « A mesure que la concurrence devient plus intense, l'esprit d'invention s'aiguise, l'outillage mécanique se perfectionne, les produits du sol sont plus savamment et plus complètement exploités, les débouchés
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plus passionnément recherchés, et ainsi, s'accélère le progrès de l'industrie et du commerce. Les fils de familles nombreuses sont mieux armés pour réussir dans les luttes économiques. Rompus dès leur jeune âge à une vie laborieuse, habitués à l'endurance, doués d'un caractère qui s'est adouci au frottement quotidien du commerce fraternel, en possession d'une volonté mieux disciplinée et plus forte, ils ont en main les meilleures chances de l'avenir (i). »
En donnant à leurs enfants ce capital d'énergie et de vertus, qui leur permettra de faire leur trouée dans le monde, les parents travaillent plus efficacement à leur bonheur qu'en leur assurant des rentes qui les dispensent de tout effort, et les vouent peutêtre à l'oisiveté et au vice.
A supposer que les fils des familles nombreuses ne trouvent pas à côté de leurs parents l'emploi de leur intelligence et de leur bras, qui les empêche d'aller chercher au loin ? Nous avons peur en général, nous autres Français de nous expatrier. Nous quittons avec peine notre France aimée et au loin la nostalgie nous saisit bien vite. 1/ avenir est cependant aux peuples qui savent émigrer. Qu'est-ce qui fait la puissance de l'Angleterre ? c'est que partout elle a de ses enfants qui répandent sa langue, son esprit et ses produits. La force de l'Allemagne ne vient-
(i) Cardinal Mercier. — Lettre pastorale sur u Les devoirs
de l.i vie conjugale. »
elle pas de ce fait, que chaque année, dans tous les pays de l'ancien et du nouveau monde, elle envoie des colons par centaines de mille ? Une émigration rationnelle et méthodique est un puissant facteur de richesses pour les émigrants et pour la nation qui les envoie.
On parle des dangers physiques et moraux des expéditions lointaines. Il est certain que ceux qui émigrent ont à lutter contre le climat pour conserver leur santé et contre le milieu pour ne pas laisser entamer leur vertu. Où donc n'y a-t-il pas lutte ? Vos fils, même sous votre toit, peuvent se pervertir, et les faits de ce genre ne sont malheureusement pas rares. Ce n'est pas leur présence à vos côtés qui doit vous rassurer, mais l'éducation que vous leur avez donnée. Si vous avez travaillé à en faire des hommes de caractère, si vous les avez habitués à l'endurance, ils pourront affronter les rigueurs des saisons et passeront au milieu des difficultés sans se laisser vaincre. La victoire est aux forts, près ou loin du foyer.
S'il y a des avantages à avoir de nombreux garçons, n'y a-t-il pas des inconvénients pour les filles ?
Au premier abord la difficulté paraît plus grande, c'est vrai. Mais elle n'est pas insoluble. Sachant qu'elles auront moins de fortune que leur mère, habituées à une vie moins luxueuse et mieux occupée, les jeunes filles contracteront des habitudes d'ordre, d'économie et de vertu. Etant de bonnes ménagères et non de frivoles dissipatrices, elles
accepteraient plus aisément une union honorable qui leur imposerait un régime réglé sur de moindres revenus. Et il y a lieu de croire que vos filles seraient recherchées plus pour leurs qualités que pour leur dot.
Cette question de la dot joue encore parmi nous un trop grand rôle. On peut s'insurger contre cette mauvaise institution qui, d'après Jules Simon, entraîne avec elle de nombreux inconvénients, cache aux yeux de la femme la nécessité et la sainteté du travail, la dispense ou, dans tous les cas, la déshabitue de l'économie et de l'épargne, et souvent la pousse à se croire supérieure à son mari, mais elle existe, et un père doit en tenir compte s'il veut marier ses filles.
Cependant, et c'est un heureux symptôme, de nombreux jeunes gens préfèrent aujourd'hui une femme d'une fortune moyenne mais ayant les qualités précieuses de bonne maîtresse de maison, à une autre qui ne rêve que toilette, sortie et dont le mari ne serait qu'un compagnon de plaisir ou mieux le spectateur un peu jaloux de ses triomphes mondains.
En attendant que cette coutume disparaisse, le père peut, dans la mesure où la loi l'y autorise, avantager ses filles. Et les frères qui aiment leurs sœurs et désirent leur bonheur, se souvenant des sacrifices faits pour leur éducation, renonceront volontiers à une part de l'héritage paternel pour aider à l'établissement de leurs sœurs.
L'union qui règne d'ordinaire entre les enfants des familles nombreuses est pour eux un précieux avan-
tage. Ceux qui réussissent dans la vie tendent volontiers la main à ceux que la fortune favorise moins. Les aînés aident les plus jeunes. Tous aiment à se réunir au lieu où ils ont grandi, au foyer parfumé de joyeux et touchants souvenirs. Ce contact avec la maison paternelle, véritable sacrement de la famille, est comme un viatique qui les soutient dans les luttes de la vie (i).
Les enfants nombreux sont un avantage pour les Parents.
Ces enfants, dont les premières années coûtent tant de peines aux parents, sont aussi la cause de bien des joies. Joies anxieuses de l'attente; que sera celui qui doit venir ? On peut laisser libre cours aux rêves les plus radieux. L'humble paysan qui cultivait ses champs à Domrémy ne pensait pas que sa petite Jeanne serait un jour la libératrice de son pays, la sainte aimée, l'ange de la Patrie. Le pauvre homme qui gagnait laborieusement sa vie à Riese ne se doutait pas que parmi ses nombreux enfants, il y en aurait un qui deviendrait le chef de l'Eglise uni-
(i) Il y a un fait certain, quoique inexpliqué, c'est que le premier enfant est rarement le plus sensible, le plus intelligent. Au dernier Congrès de psychiatrie qui s'est tenu à Amsterdam, on a relevé que sur soixante-quatorze hommes et femmes de génie, écrivains, poètes, musiciens, hommes d'Ktat, dix seulement étaient les aînés. I^e plus souvent les génies sont parmi les derniers nés. Cooper était le onzième de douze enfants ; Balzac a été le dernier de trois ; Napoléon, le huitième ; Franklin le dernier de dix-sept ; Rembrandt fut le sixième sur six ; Wagner, le septième ; Mozart également ; Schumanu, le cinquième ; Schubert, le treizième sur quatorze.
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verselle, notre glorieux et immortel Pie X. Celui que vous attendez sera peut-être un des privilégiés que Dieu ou la patrie appellera à son service; un prêtre qui portera dans ses mains les redoutables pouvoirs d'En-Haut ; un magistrat à qui seront confiés les destinées de la France ; un homme de génie, un héros, un saint dont le nom auréolé de gloire sera conservé par l'histoire et passera à la postérité. Joies de la naissance; l'enfant, en venant au monde, apporte comme un rayon de lumière. C'est avec une légitime fierté que les parents contemplent celui qui est le fruit de leur amour. Joies du baptême ; le père et la mère pressent avec émotion sur leur cœur leur enfant devenu un fils de Dieu, un héritier de la gloire éternelle, le propriétaire d'un morceau de Paradis ; ils couvrent de baisers le front d'un petit ange. Joies des premiers bégaiements, quand pour la première fois les parents ont entendu leur enfant prononcer leur nom, celui qu'ils aiment le mieux parce qu'il dit le mieux ce qu'ils sont pour lui, quand après des mois de silence ils l'ont entendu les appeler papa, maman, est-ce que de grosses larmes ne sont pas venues mouiller leurs yeux? vSi l'enfant apporte avec lui dans son berceau des souffrances, il apporte aussi dans ses yeux, sur ses lèvres, dans ses petites mains caressantes bien des joies et bien des tendresses. Et ces joies ne trompent pas ; elles dilatent le cœur, elles créent des réserves de dévouement et de bonté dont on ne se croyait pas capables ; elles resserrent les liens qui unissent entre eux
les parents, qui s'aiment davantage à mesure qu'ils chérissent leurs enfants.
Les enfants sont, selon la parole de Gounod, les roses du jardin de la vie. Ne vaut-il pas mieux avoir plusieurs roses que de n'en posséder qu'une seule ? On peut se consoler de la perte d'une par la contemplation de celles qui restent.
Quand il n'y a qu'un enfant, sur lequel on a concentré tous ses espoirs avec tout son amour, est-on sûr de le conserver ? La mort peut frapper à la porte du foyer, et emporter malgré les cris et les prières des parents, celui qui ne laisse après lui ni frère ni sœur pour consoler de son absence.
Le berceau devient une tombe où la mort ensevelit avec l'avenir, le bonheur d'une famille. S'il y a des regrets et des larmes, à qui la faute ? Les profanateurs de la génération n'ont-ils pas préparé ces désolations, qu'accroissent encore leurs désirs impuissants ? On voudrait remplacer celui qui est parti, hélas ! il n'est plus temps. Et la solitude régnera toujours dans cette maison de l'égoïsme et de la parcimonie.
N'est-ce pas vraiment la justice divine qui passe ? En restreignant volontairement leur postérité, les parents semblaient braver l'auteur de la vie. Ils ne s'apercevaient pas qu'ils accumulaient les menaces sur la tête de l'enfant, unique objet de toutes leurs amours. Délibérément, ils ont refusé la vie à ceux que la vie appelait, et dans leur cœur, ils ont dit : un, deux, et Dieu a répondu : zéro.
Louis Veuillot raconte l'histoire lamentable qui venait de s'accomplir sous ses yeux : « Des gens heureux et riches, jouissant d'une santé parfaite, mariés depuis seize ans, n'avaient qu'une fille qui venait d'atteindre sa quinzième année. Elle mourut tout à coup lorsqu'on commençait de songer à son mariage. Dix mois après la mère est en couches, le second enfant meurt, et sa mort est suivie d'une troisième grossesse. Mais l'esprit de la malheureuse mère était frappé de ces deux événements terribles : elle avait conçu dans l'angoisse, elle mourut en enfantant un cadavre. Son père vivait encore et n'avait point d'autre enfant. Désespéré de s'éteindre ainsi, furieux contre son gendre, il se remaria, moins dans l'espoir de se faire une autre famille, chose presque impossible à son âge, que pour porter ailleurs une fortune qui revenait à ces trois tombeaux. Son gendre et lui étaient gens de palais et je ne sais quels arrangements pris entre eux se trouvaient rompus par cette résolution. Le gendre devint fou. Plus d'épouse, plus d'enfants, une fortune amoindrie, des remords peut-être ! Il se tua. La ville entière s'effraya, mais la leçon cependant fut perdue ; personne ne la comprit, hormis quelques chrétiens, pauvres pour la plupart et chargés de familles, qui réunissant leurs enfants remercièrent Dieu d'avoir, dans leurs maisons, tant de devoirs et tant de soucis pour en écarter la foudre (i). »
(i) Louis VEUILi.OT. — Les Libres-Penscv.rs, page 231. le suicide d'une HAIE 20.
La mort frappe aussi dans les familles nombreuses. L'enfant tendrement aimé est pleuré, mais cette douleur n'est pas inconsolable. D'autres enfants restent que l'on pourra aimer davantage. On reportera sur eux l'affection que l'on prodiguait au cher disparu. Et ses frères et ses sœurs s'ingénieront à calmer la souffrance de leurs parents en les chérissant avec plus de délicatesse encore.
Ce que je dis de la mort d'un enfant, il faut l'affirmer aussi des angoisses que cause sa mauvaise conduite.
Oui consolera les parents d'un fils unique quand il fera leur désespoir ? Qui empêchera le déshonneur de s'attacher pour toujours à un nom porté fièrement jusque-là quand le seul héritier l'aura flétri ? Il ne restera plus aux parents qu'à vivre dans la honte, victimes de celui en qui ils fondaient tout leur espoir. Ils l'avaient voulu seul pour que, riche, il puisse monter plus haut dans la hiérarchie sociale, et voilà que, ne lui ayant point donné l'éducation qui fait les hommes, il roule maintenant dans les basfonds, les entraînant dans sa chute. Ils paieront alors chèrement leur amour du plaisir et leur crainte d'une glorieuse souffrance.
M. René Bazin met en scène dans son roman La Barrière, un de ces enfants. Félicien Limerel, fils unique, a perdu la foi et, devenu malheureux, reproche à ses parents la mauvaise éducation qu'il a reçue et leur déclare qu'il n'a plus d'estime pour eux.
Le père et la mère atterrés discutent entre eux la responsabilité des fautes commises.
« — Je vous assure, Victor, que nous sommes coupables.
— Allons donc !
— Oui, je le voyais pendant que Félicien parlait ; je me disais qu'en effet, nous avons eu une religion de façade...
— Différente de la bigoterie de Madeleine, oui, heureusement. A quoi voulez-vous en venir ?
Avec une énergie croissante, Elisa Limmerel répondit :
— Nous ne sommes pas les chrétiens que nous paraissons être. Quand toutes nos fantaisies sont satisfaites, nos ambitions préservées ou pourvues, notre fortune à l'abri, ce qui subsiste de la religion qu'on a sacrifiée à tout cela, nous l'appelons religion, christianisme, principes. Quelle est la vérité qui n'a pas été attaquée, chez nous, en effet, et quelle est celle qui a sérieusement été défendue ? Elle est belle, notre religion, mon pauvre ami ! elle est respectable !
— Elle est celle de bien d'autres. J'ai travaillé, voilà mon rôle, pour vous qui me le reprochez aujourd'hui.
— Religion de façade ; religion du dimanche dont on fait bon marché pendant la semaine ; religion du jour, dont on ne se souvient pas la nuit.
— Vraiment, ma chère, vous êtes d'un raide !
— Oh ! pas de plaisanteries, je vous le dis à mon tour. Je crois, moi, que nous n'avons plus de fils,
et je pense que si nous avions été chrétiens, nous aurions d'autres enfants. Quand j'ai vu Félicien nous quitter, tout à l'heure j'ai pensé : C'est le châtiment.
— Vous perdez jusqu'à la mémoire ! Des enfants ? Vous désiriez des enfants ! Qui est-ce qui désirait conserver sa taille ? Qui est-ce qui avait peur des grossesses, et qui se moquait avec tant d'esprit des familles nombreuses ? Qui est-ce qui ne voulait pas d'enfant et qui me le disait ?
— Moi ! Eh bien, oui ! Mais il fallait me faire taire, et m' aimer vraiment, et me faire comprendre le crime et la folie où nous vivions, j'aurais vite cédé, je vous le jure. Au fond, vous ne m'avez pas aimée. Vous n'avez que l'excuse de ma faiblesse et elle n'est pas à votre honneur. Je suis complice ; mais l'auteur c'est vous ; le vrai coupable, c'est vous. Je vois se lever contre nous les âmes qui auraient pu naître, qui devaient naître, et qui ne sont pas nées, et qui nous condamnent dans celui qui a reçu la naissance privilégiée... Elles se lèvent, elles protestent, les poussières accusatrices des corps qui auraient eu la vie et l'âme. Si on me disait qu'il y a du meurtre entre nous, je ne saurais que répondre ! Nous avons diminué volontairement le nombre des justes, et Dieu frappe... Tenez, à mesure qu'on vieillit, on voit, sur les ménages, la lumière de Dieu, ou bien l'ombre, la menace ,et déjà la pourriture... je nous vois tous deux condamnés! (i). »
(l) René Bazin. — La Barrière, page 251-253. Cuhnanu l.evy.
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Il peut arriver aussi qu'un des enfants d'une famille nombreuse foule aux pieds l'honneur des siens en reniant les principes qu'on s'était efforcé de lui inculquer. La désolation sera grande au foyer dont la vertu est la base. Mais, il reste d'autres enfants qui par une conduite exemplaire feront oublier les fautes du prodigue. Et, grâce à ceux qui demeurent, le nom passera intact à la postérité, et qui sait, les exemples de ses frères ramèneront peut-être un jour dans le droit chemin, celui qui, en un moment 'de folie, s'en était écarté !
Avec la joie les enfants nombreux procurent aux parents d'autres bienfaits.
Si l'annonce seule du mariage suffit à faire naître dans l'âme du jeune fiancé des pensées sérieuses, la paternité creuse dans son cœur, jusque-là indifférent, des abîmes de dévouement et de bonté. A chaque naissance nouvelle, sentant peser sur lui une responsabilité plus grande, il doit tout d'abord travailler davantage pour subvenir aux besoins de tous. Le travail régulier n'est-il pas, en même temps qu'une sauvegarde par la vertu, un excellent élément de formation ? Il donne à toute la vie cette note de gravité indispensable aux éducateurs. De plus ayant le souci de la moralité de ses enfants, ne sentira-t-il pas le besoin d'être moral lui-même ? Peut-on parler de vertu si on n'en donne pas l'exemple ? Le respect des petits finit toujours par obliger les parents à se respecter. L'influence des enfants est énorme,
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les hommes, même les moins estimables, la ressentent. Combien n'en avons-nous pas vus qui, de légers sont devenus sérieux, de paresseux, travailleurs, de violents, doux.
On parle tant aujourd'hui des dangers de la maternité qu'il est nécessaire d'en montrer les avantages au point de vue physique. Nous ne nions pas qu'il y ait des cas où la mère trouve la mort dans l'accomplissement de son devoir. C'est là une exception, de plus en plus rare, qui ne doit pas éloigner la femme de sa mission. La maternité, c'est son champ de bataille. Elle y reçoit parfois des blessures terribles. Mais de ce qu'il y a des morts et des mourants, est-ce une raison pour le soldat de déserter le champ d'honneur, et pour le général d'autoriser la désertion ?
D'ordinaire c'est la santé que la femme trouve dans la maternité. « Une objection contre la procréation d'une famille un peu nombreuse, c'est la fatigue, l'épuisement, la déformation de la taille, les maladies de langueur, etc., qu'elle cause aux mères. C'est là une idée absolument fausse : l'accouchement est une fonction naturelle. Le plaisir est presque toujours un emprunt dont il faut payer chèrement le capital, tandis que la nature a" placé du côté de la maternité les chances les plus fortes de santé et de longévité. La fécondation et les grossesses fortifient, tandis que la stérilité dessèche et flétrit : et la mère qui aura mis au monde huit ou dix enfants, paraîtra jeune à côté de celle qui a
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sacrifié quelques années aux folles extravagances de la luxure (i). »
La femme n'obtient son complet épanouissement que lorsqu'elle a réalisé sa destination en devenant mère. M. le docteur Pinard, un des maîtres de la gynécologie, déclare qu'elle ne trouve la plénitude de sa santé qu'à son troisième enfant.
M. le docteur Desplats, professeur aux Facultés Catholiques de Lille, dans une conférence à la section de Médecine de la Société scientifique de Bruxelles, donne de ce fait l'explication suivante (2) :
« Jusqu'à nos jours, on a considéré la période de gestation comme entraînant pour la femme une suractivité fonctionnelle épuisante, puisque, pendant neuf mois, la mère doit fournir à ses propres besoins et à ceux de l'enfant qui se développe dans son sein. Jusqu'ici, on a bien admis que cet enfant est susceptible de communiquer à sa mère certains germes morbides acquis de son père ; mais on n'imaginait pas qu'il pût apporter un accroissement de vie. vSans doute, on constatait bien que, chez la mère, la vie était suractivée pour pourvoir aux besoins du fœtus ; mais on ne concevait pas que, de cette suractivité, le fœtus fût la cause. Aujourd'hui, les idées nouvelles sur l'opothérapie nous font entrevoir le problème sous un autre jour : la grossesse peut
fi) Dr BERGERET. — Les Fraudes.
(2) Dr Desplats. De la Dépopulation par V Infécondité
voulue, chez Lethielleux. — Brochure recommandée.
être conçue comme une opothérapie totale ; le fœtus n'est plus un simple parasite accolé à la mère et vivant par elle. Il n'en reçoit pas seulement les matériaux nécessaires à son développement, qu'elle a la charge de puiser au dehors et d'approprier, il lui apporte des stimulations spéciales, qui vont éveiller en elle des activités sommeillantes, qui seront la cause de son achèvement physique, et des sentiments jusque-là insoupçonnés, qui deviendront son complément normal ; et c'est là la cause de l'épanouissement plein de charmes dont la grossesse est le point de départ chez les jeunes femmes.
Il ne faut pas croire que cette action stimulante de l'enfant s'exerce seulement à la première grossesse ; elle se renouvelle chaque fois ; aussi peut-on constater autour de soi que les femmes saines, au lieu de souffrir de la répétition des grossesses, y trouvent, 1 au contraire, un accroissement de résistance et de vie, si bien qu'il n'est pas rare de voir des jeunes femmes très délicates, au moment de leur mariage, se transformer dès leur première maternité et acquérir une ampleur de formes et une plénitude de vie qui s'accroît à chaque nouvelle grossesse. »
Ce rapport, qui mériterait d'être cité en entier, établit de la façon la plus claire et la plus formelle les vérités suivantes :
i° Que les femmes qui, volontairement, s'abstiennent d'enfanter, ou qui, après avoir eu un ou deux enfants dans les premières années de leur mariage, ne veulent plus en avoir, deviennent les
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meilleures clientes des médecins, et notamment des spécialistes en maladies nerveuses ;
2° Qu'une foule de femmes névropathes, dont les souffrances sont aussi réelles que variées « voient subitement leurs misères s'évanouir, et leurs idées prendre un autre cours, sous l'influence d'une grossesse » ;
3° Que certaines maladies vainement traitées par d'autres moyens seraient infailliblement guéries par une grossesse. « C'est devenu une règle pour les chirurgiens, nous dit M. Desplats, de traiter les fractures par le massage ; les gynécologues découvriront un jour que la grossesse est le meilleur moyen d'éviter un grand nombre d'affections féminines et de les guérir. »
« Ces conclusions de mon éminent confrère, dit le docteur Burlureaux (i), il n'y a pas un médecin qui n'en ait, pour son propre compte, apprécié la justesse. Ce qui est sûr, en tout cas, c'est que le plus souvent la maternité, loin d'offrir les dangers que lui attribuent l'ignorance crédule du public et la fausse science intéressée des apôtres du néo-malthusianisme est, pour la femme saine, une garantie de santé prolongée, et souvent, pour la femme malade, un remède d'une efficacité sans pareille. Et ceci, qu'on l'entende bien, s'applique à la femme dans toutes les conditions sociales. Comme le dit encore
(i) Dr Bukia'REAUX. — Enquête de la Revue hebdomadaire. Le dépeuplement de la France, 1909.
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très justement M. Desplats, c'est une grosse erreur de croire « qu'il y ait, entre la femme du monde délicatement élevée et la paysanne ou l'ouvrière des différences organiques ». En fait, « les femmes du monde qui supportent les sports, les bals, les dîners, les courses sans fin dans les magasins et les expositions, supporteraient les grossesses multiples tout aussi bien que leurs sœurs plus humbles, auxquelles manquent souvent une nourriture et un repos suffisants. »
Ce n'est pas tout. Après avoir protesté contre l'exagération, inconsciente ou voulue, des dangers de la maternité, après avoir affirmé la précieuse utilité de celle-ci dans la plupart des cas, il y a encore une vérité certaine que le médecin peut et doit mettre en lumière : c'est l'influence détestable exercée, sur la santé de la femme mariée, par la stérilité volontaire, et tout cet ensemble d'artifices dont l'emploi deviendrait beaucoup moins connu si les conjoints, mieux renseignés, savaient à quelle variété infinie de troubles moraux et de désordres physiques, souvent fort graves, ils s'exposent, en violant ainsi les lois de la nature.
Le scrupule et le remords tiennent évidemment, aujourd'hui encore, une grande place parmi les causes de ces troubles et de ces désordres. I,e mari, lui, arrive vite à se délivrer de la hantise de tels sentiments : mais je connais bien des femmes dont la vie entière en est empoisonnée. Et que l'on ne croie pas que cela s'observe exclusivement chez les femmes
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pieuses, qui savent que leur conduite risque de compromettre leur salut dans la vie à venir ! Ces scrupules ne sont pas forcément d'essence religieuse ; car bien d'autres femmes, étrangères à toute appréhension de l'au-delà, souffrent infiniment de la nécessité où elles se trouvent de ne pas donner au mariage sa fin légitime. Leur repos intérieur en est altéré, et de là naissent ces misères sans nombre et sans nom que l'on groupe sous l'appellation, infiniment vague, de « neurasthénie ».
Et puis, à côté de ces désordres nerveux qui naissent de causes morales, combien nous en voyons, tous les jours, qui n'ont pas d'autre cause que le manquement à l'égard des exigences de la nature ! Car celle-ci se comporte, en réalité, comme si elle était l'être concret et symbolique que les philosophes imaginent sous son nom, un être obstinément attaché à la conservation et à la propagation de la vie, chez les espèces qu'elle a créées ? Et de même qu'elle invente mille ruses pour nous forcer de collaborer à ses fins, de même elle n'admet pas qu'on la brave, et se venge cruellement de ceux qui prétendent passer outre à ses lois. »
Favorables à la santé de la femme, les grossesses multiples aident beaucoup à son développement moral. Rien ne l'améliore et ne la perfectionne comme la maternité, c'est un fait facile à constater et sur lequel il est inutile d'insister. Ce que nous devons signaler avec le docteur Desplats, c'est son heureuse influence sur la vie commune.
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« Le germe fécondé qui, dès le premier jour, a une vie distincte et qui va se développer conformément à un type prévu, n'est pas un être quelconque, empruntant au terrain où il est implanté les matériaux qui lui sont nécessaires, suscitant en la mère, qui est là toute prête à s'adapter à ses besoins, les activités organiques, affectives, psychiques correspondantes ; non, ce germe, cet être nouveau, c'est le père qui s'est incarné dans la mère, il va vivre et grandir en elle, et lorsqu'il la quittera pour devenir un individu tout à fait distinct, il laissera en elle quelque chose de lui et de son père, dont elle ne pourra jamais se séparer.
Oh ! comme ces vues sont lumineuses et nous font mieux comprendre la subordination de la mère à l'enfant, pendant tous ces premiers mois de la vie où le nouveau-né n'est défendu contre les dangers du dehors que par la constante sollicitude de sa mère, et où sa nourriture n'est assurée que par le lait qu'elle lui fournit ! Comme elle nous font assister à la constitution de ces liens invisibles qui, à chaque grossesse nouvelle, vont s'établir entre le père et la mère et rendre leur union plus intime, leur attachement plus indissoluble et leur amour plus absolu que n'était celui de la jeune femme et du jeune mari, séduits l'un et l'autre par la grâce attirante des formes, les charmes du visage, la douceur de la voix, la vivacité pénétrante du regard, etc., et la communauté constatée ou espérée des sentiments, des goûts et des intérêts !
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Ces attraits ont disparu, ou l'habitude d'en jouir en a diminué la puissance, et cependant les liens qui unissent les époux mûris ne se sont pas relâchés. Nous pouvons le constater tous les jours, nous médecins, qui pénétrons dans l'intimité des ménages que la maladie visite. Où l'épouse puise-t-elle la force de résister aux fatigues des longues nuits sans repos, des inquiétudes incessantes et, souvent, des découragements et des dégoûts que l'incurabilité devrait engendrer ? Où le vieux mari puise-t-il ces réserves de tendresse touchante qui l'attachent au fauteuil ou à la chambre d'une compagne devenue infirme, qui le font trembler à la pensée qu'il pourrait la perdre, et font de lui une épave douloureuse lorsque la mort les a séparés ?
Sans doute, le devoir, chez les chrétiens de pratique ou de sentiments, l'habitude, chez un grand nombre, expliquent en partie cet état d'âme ; mais combien les liens du sang, que chaque année accroît entre les deux époux, expliquent mieux cette union, je pourrais dire, cette unification, qui s'établit entre eux et crée une solidarité indissoluble !
Aussi, ce n'est pas dans les ménages où des naissances nombreuses ont créé ces liens que se produisent les divorces et les séparations ; mais dans les ménages sans enfants ou qui ont eu, volontairement ou non, le malheur d'en avoir peu. »
Quel beau rôle les médecins peuvent jouer dans la formation de l'opinion publique et dans la lutte contre toutes les misères honteuses qui amènent la
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dépopulation ! Dans les conseils qu'ils auront à donner qu'ils laissent parler leur conscience de chrétien et de médecin, se souvenant qu'ils intéressent l'âme et le corps, l'individu et la société. Avertis par l'empressement que la lâcheté met à abuser de leurs avis, ils doivent apporter une extrême circonspection à se montrer peu favorables à de nouvelles naissances. Qu'avant le mariage, ils prescrivent une façon de vivre, qui ne contrarie pas les grands devoirs de la vie conjugale. Qu'après le mariage, ils n'aient pas peur de dire la vérité à ceux qui viennent leur demander des compromissions malhonnêtes. Quand certains intéressés sauront à quels dangers ils exposent la vie de leur femme en recourant à des opérations, même assurées de toutes les chances de succès, ils hésiteront. En agissant ainsi, ils aideront leurs clientes à conserver ou à reconquérir la santé du corps et de l'âme en faisant leur devoir, et ils prendront place parmi les meilleurs artisans de la régénération morale et sociale.
Faut-il ajouter que, même matériellement, les parents ont intérêt à multiplier la vie dans leur famille ?
Tant que les enfants sont en bas âge, il est évident qu'ils coûtent beaucoup à leurs parents. Mais ils sont une charge précisément au moment où les parents disposent de tous leurs moyens. Ils sont jeunes, pleins d'entrain et d'activité; ils ont du cœur au travail, et s'ils aiment, ils supportent gaillardement les petites privations qu'entraînent les nouveaux venus.
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Il arrive un temps où les enfants sont une source de revenus. Sans doute, il faut éviter de les faire travailler trop prématurément ; mais dès qu'ils atteignent l'âge normal où l'on peut, sans nuire à leur santé, utiliser leurs énergies, ils accroissent pour une part les ressources de la famille. Sachant les nécessités du ménage, ils n'iront pas, comme le fils unique, au cabaret ou ailleurs, dépenser une partie de leur salaire et contracter des habitudes de paresse et d'immoralité, mais ils aimeront le foyer familial et se feront une fête d'y passer leurs heures de repos.
Finalement, grâce au travail de tous, on sortira de la gêne, on connaîtra peut-être l'abondance ; et les parents, devenus vieux, loin de se voir refuser odieusement la pension alimentaire à laquelle, de par la morale et la loi, ils ont droit, seront l'objet des délicates attentions de leurs enfants. Le belle vertu de la piété filiale fleurit au sein des familles nombreuses, tandis que presque toujours elle est absente du cœur des enfants uniques nés de mariages volontairement stériles.
N'y aurait-il pas là la solution naturelle du problème économique de l'assistance aux vieillards dans le besoin ? On a fait une loi leur assurant une pension de retraite. C'est très bien, mais ne serait-il pas plus normal de ne pas recourir à ce moyen, et de compter pour assister les parents sur les enfants conscients de leurs devoirs et en état de les remplir ?
Si les enfants nombreux sont un précieux capital
et une suprême ressource pour les familles ouvrières, ils sont un élément incomparable de prospérité pour la famille agricole. L'agriculture manque de bras, et quand, pour de petites exploitations, on est obligé de recourir à des mercenaires, les bénéfices sont diminués d'autant, sans compter que le travail souvent plus mal fait produit moins.
On pourrait vérifier la vérité de ce que nous avançons en interrogeant des vieillards qui ont eu beaucoup d'enfants, et qui, par conséquent, ont connu tous les soucis, toutes les angoisses des familles nombreuses. Quels sont ceux qui maudissent la vie ? Ou bien les vieux qui traîneraient sans les hospices, leur misère et leurs haillons dans la mendicité des rues ; ou bien les aïeuls qui peuvent voir sous leurs mains bénissantes et leurs regards attendris, leurs enfants et les enfants de leurs enfants ?
Demandez « à une femme du monde qui a généreusement accepté la maternité et toutes ses charges, de supputer toutes les fêtes qu'elle a délaissées, toutes les parties de plaisir dont elle s'est privée, toutes les veilles anxieuses par lesquelles elle a passé. Longue liste, apparemment ! Puis interrogez-la : Vos enfants vous ont-ils trop coûté ? Regrettez- vous ces sacrifices ? Enviez-vous le sort de la mondaine stérile, toujours libre, pour se laisser emporter en automobile, aux courses, aux fêtes, aux jeux, aux théâtres, aux bals ? La réponse de la mère sera-t-elle douteuse ou lente à venir ? Comment son cœur, qui a goûté les joies solides de la vie réelle, pourrait-il
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regretter les frivolités d'une vie factice ? Sa jeunesse a passé comme celle de la mondaine ; mais la sienne a passé pour renaître et refleurir dans d'autres jeunesses ; la mondaine ne garde de sa jeunesse que le souvenir attristé de succès disparus sans retour. La mère peut serrer contre son cœur des êtres qu'elle aime autant et plus qu'elle-même ; mais comment envierait-elle le sort de celle dont les bras n'ont si souvent rien à étreindre, qui si souvent ne sait plus aimer son époux lui-même (i). »
Il faut donc travailler à faire disparaître les préjugés contre les familles nombreuses, en créant un courant d'opinion qui remette la maternité à la mode. C'est le devoir de tous, des publicistes, des orateurs, des médecins. C'est le devoir des gens mariés qui gémissent sur la dépopulation. Qu'ils fassent bravement leur devoir, l'exemple est contagieux, surtout quand il vient de haut. Les pauvres ne croient pas à la vertueuse abstinence des riches. On les surprend qui comptent les enfants des familles considérées, et si le résultat des additions leur paraît généralement maigre, ils en concluent à des restrictions intentionnelles qu'eux-mêmes peuvent bien se permettre quand les grands ne se les interdisent pas. C'est plus spécialement le devoir de ceux qui ont pour mission de gouverner la nation. Précisément, depuis quelques années, presque tous
(i) P. Vermeersch, S. J. — La Peur de l'enfant dans les classes dirigeantes.
ceux qui sont au pouvoir donnent l'exemple contraire. Le gouvernement français est un comité de célibataires dirigeant un pays qui se dépeuple, disait M. Louis Franck. En effet, pour ne parler que des morts, beaucoup des hommes qui ont dirigé la troisième république n'étaient pas pères de famille : ni Thiers, ni Jules Ferry, ni Gambetta, ni Lepère, ni Spuller, ni Challemel-Lacour, ni Goblet, ni Floquet, ni Waldeck- Rousseau n'ont connu les joies, les douleurs et les charges de la paternité. Nous pourrions poursuivre notre investigation parmi ceux qui mènent la barque aujourd'hui et nous serions amené à une même constatation. Comment voulezvous que ces hommes puissent demander aux millions de familles françaises qui les imitent de faire le sacrifice d'avoir de nombreux enfants ? On pourrait leur répondre, avec un semblant de raison : à vous, Messieurs les gouvernants, nous vous suivrons. Quand vous aurez des enfants, vous vous intéresserez davantage aux familles qui ont encore le courage de faire leur devoir, et vous ne ferez plus de ces lois qui semblent faites pour un pays de célibataires ou de fils uniques.
Le Grand Remède
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Pouvons-nous terminer ici notre étude des remèdes, et dire avec beaucoup d'auteurs, le salut de la France viendra des réformes sociales et légales que nous préconisons et que nous désirons grandement voir s'établir. Cela prouverait tout simplement que nous n'avons pas vu la racine même du mal dont nous souffrons.
Nous n'avons pas nié que certaines causes économiques et physiques n'aient une grande influence sur la baisse de notre natalité, mais nous avons constaté aussi que les causes morales étaient plus actives. Et pour lutter contre ces dernières causes les lois sont impuissantes, puisqu'elles s'arrêtent sur le seuil de la conscience. Ce n'est pas uniquement avec des règlements de police et des réformes sociales que vous élèverez une jeunesse chaste et féconde et que vous obtiendrez de l'union conjugale qu'elle produise tous ses effets ; ce qu'il faut, c'est une force morale et spirituelle, la religion connue et surtout pratiquée.
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« Un peuple, disait récemment un publiciste (i), cesse de se reproduire simplement lorsque la masse profonde de ce peuple a perdu la croyance en la divinité, en une existence future, et n'a plus d'autre horizon à sa vie morale que le cimetière où pourrissent les corps animaux. Le jour où les hommes cessent de croire, où la jouissance matérielle du présent remplace l'aspiration spirituelle vers l'audelà, où les droits proclamés de l'individu succèdent aux devoirs ancestraux de la cellule sociale, la famille, ce jour-là, une nation franchit la première étape vers sa tombe, en commençant à dédaigner les berceaux...
« Aussi, pouvez-vous proposer tous les remèdes empiriques, souvent risibles ; dégrever huit francs d'impôt par tête d'enfant vivant ! décerner des médailles aux mères fécondes, donner quelque aumône aux familles pauvres. L'égoïsme humain déchaîné sera toujours supérieur à vos largesses. Le seul remède certain, c'est de refaire l'âme de la France, c'est de la rechristianiser. »
Quelle est l'influence de la religion sur la natalité ?
Elle enseigne à l'homme l'observation de la loi de Dieu. Le Créateur après avoir façonné nos premiers parents à son image et à sa ressemblance, leur communique comme aux autres vivants sa fécondité. « Aux plantes et aux animaux, il se contente de dire : Croissez et multipliez-vous. » C'est assez. La fleur
(i) De Civrieux. — La République Française, juillet 1910.
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immobile et silencieuse laisse tomber ou se laisse ravir inconsciemment la poussière fécondante qui la doit reproduire ; l'animal obéit aux lois fatales de l'instinct qui le pousse à la rencontre d'une compagne ; sa fécondité est le fruit d'un accouplement brutal, et son union passagère ne change rien à sa nature. Mais à l'homme et' à la femme qui mettent leur raison et leur cœur dans le choix de l'être qu'ils associent à leur vie, à l'homme et à la femme qui se donnent librement et tout entiers, à l'homme et à la femme qui se savent participants de l'action créatrice de Dieu, à l'homme et à la femme qui comprennent le grand honneur d'engendrer leur semblable, à l'homme et à la femme qui se perfectionnent et communiquent leur perfection dans la société conjugale, à l'homme et à la femme qui ne s'accouplent pas comme les vivants des espèces inférieures, mais qui se marient, Dieu devait une bénédiction plus ample et plus magnifique (i). » Aux promesses de la fécondité et au commandement de la reproduction, il joint l'empire du monde (2).
Afin que nul n'ignore que telle est bien sa volonté, Dieu renouvelle cet ordre à chacune des grandes époques qui ouvre comme un monde nouveau. Quand Noé fut sorti de l'arche avec ses fils, sa femme et les femmes de ses fils et qu'il eut offert à l'Eternel des holocaustes d'agréable odeur, Dieu le
(1) P. MONSABRÉ. — Conf. de N.-D., 1887. La Sainteté du Mariage, page 15.
(2) Genèse, chap. I, 28.
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bénit, lui et les siens et il leur rappelle la parole dite à Adam : « Soyez féconds, multipliez et remplissez la terre (i). » Puis, c'est à Abraham que Dieu s'adresse. « Ne crains point, lui dit-il, je suis ton bouclier et ta récompense sera très grande. Abraham répondit : Seigneur Eternel, que me donnerez-vous ? Je m'en vais sans enfants... Dieu fit sortir Abraham de sa tente, et il lui dit : Lève les }reux vers le ciel, et compte les étoiles, si tu le peux. Et il ajouta : il en sera ainsi de ta postérité (2). »
Dans l'Ancien Testament, alors que la stérilité apparaît comme une malédiction ou une épreuve, une paternité nombreuse est le signe d'une bénédiction spéciale de Dieu.
C'est un héritage du Seigneur que les enfants, Une récompense, que les fruits d'un sein fécond. Comme les flèches dans la main d'un guerrier, Ainsi sont les fils de la Jeunesse.
Heureux l'homme qui en a rempli son carquois Ils naîtront point à rougir
Quand ils devront répondre aux ennemis à la porte de
[la ville (3).
Heureux l'homme qui craint Jéhovah, Qui marche dans ses voies ?
Tu te nourris alors du travail de tes mains ; Tu es heureux et comblé de biens.
(1) Genèse, IX, 1.
(2) Genèse, IX, 1-6.
(3) Psaume CXXVII, 3-5. Traduction Crampon.
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Ton épouse est comme une vigne féconde Dans l'intérieur de ta maison ; Tes fils, comme de jeunes plants d'olivier. Autour de la table.
Voilà comment sera béni
Celui qui craint Jéhovah
Que Jéhovah te bénisse de Sion.
Puisses-tu voir Jérusalem florissante
Tous les jours de ta vie ?
Puisses-tu voir les enfants de tes enfants ?
Que la paix soit sur Israël (i).
Jésus-Christ n'est pas venu en ce monde pour changer la loi, mais pour la ramener à son idéal divin, en la débarrassant des interprétations humaines qui en altéraient l'esprit. La nouvelle alliance doit s'établir sur l'ancienne comme sur une base divinement préparée; à la fleur succède naturellement le fruit, sans qu'il y ait abolition ni renversement, mais épanouissement et progrès.
« Ne pensez pas que je sois venu abolir la Loi ou les Prophètes, dit le Sauveur ; je ne suis pas venu les abolir, mais les accomplir. Car, je vous le dis en vérité, jusqu'à ce que passent le ciel et la terre, un seul iota ou un seul trait de la loi ne passera pas, que tout ne soit accompli. Celui donc qui aura violé un de ses moindres commandements, et appris aux hommes à faire de même, sera le moindre dans le
(i) Psaume. CXXVIII. 1-6.
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royaume des cieux ; mais celui qui les aura pratiqués et enseignés, sera grand dans le royaume des cieux (i). »
Le commandement donné par Dieu au premier couple humain n'a rien perdu de sa force. La loi régissant le mariage reste donc intacte. Et comme aux temps des Patriarches les enfants nombreux sont une bénédiction. Les Apôtres ajoutent que les souhaiter est un devoir, et saint Paul nous montre dans la maternité un élément de rédemption. La femme sera sauvée, dit-il, par la génération des enfants (2)-
L'Eglise, par ses conciles et par ses docteurs, n'a jamais cessé de rappeler cet enseignement divin. Au cours des siècles, chaque fois que la sainteté du mariage a été souillée par des abus qui tendaient à le frustrer d'une de ses fins essentielles, l'Eglise a toujours élevé la voix. Elle condamne les doctrines perverses et menace les prévaricateurs des châtiments de Dieu. Lorsque les coupables viennent à son tribunal implorer l'absolution de leurs fautes, avant de laisser tomber sur leurs têtes le pardon divin dont elle dispose, elle les remet rigoureusement en face de leurs devoirs. Elle ne peut changer la volonté du Créateur lui-même. Aussi, s'abstenir ou procréer, telle est l'alternative en face de laquelle elle place les époux. S'ils refusent de s'y soumettre et de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour changer de
(1) Saint Mathieu, chap. V, 17-19. Texte et comment Crampon.
(2) Ife Upitre à Tirnothée, IV, 15.
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conduite, elle ne peut, malgré sa très grande miséricorde, les admettre à la réception des sacrements. C'est la vie ou la mort spirituelle des époux ; la vie dans l'accomplissement intégral du devoir, la mort dans la prévarication.
Le Christ n'a pas institué un sacrement au profit de la bestialité humaine. Il n'a point donné, devant ses autels, à ceux qui désirent s'unir, un impur rendez-vous. « Par la réception du sacrement de mariage, un élément divin est intervenu dans l'amour des époux ; un principe surnaturel a cimenté leur union. Il leur est permis désormais de désirer, d'estimer, de considérer comme grave, comme sacré, digne de Dieu, un acte qui leur était interdit, hier comme une impureté. Cette fange a changé de nature au contact de Dieu. Le plomb vil est devenu l'or pur. La concupiscence animale s'appellera désormais une affection légitime, un amour chrétien.
Si l'honneur que Dieu fait ainsi à la chair dégénérée est grand, un grave devoir s'impose à elle avec cette dignité sublime et inattendue. Avant que l'hostie que l'on adore sur l'autel soit consacrée, il n'y a pas de sacrilège à la traiter comme un objet profane. Aussitôt que les saintes formules l'ont transformée en une substance divine, tout ce qui porte atteinte à l'honneur qui lui est dû devient crime. Ainsi en est-il des pratiques qui déshonorent le mariage et ravalent l'amour sanctifié en le détournant de sa fin. »
Faire toujours son devoir, donner à la famille, à
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la race tous les enfants qu'elles réclament, c'est dur parfois. La religion vient en aide à la faiblesse humaine, car non seulement elle rappelle les préceptes divins, mais par ses secours, elle permet de les pratiquer.
Tout d'abord, elle tient constamment le ciel ouvert sur le front de ses fidèles. Cette contemplation oriente la vie terrestre qui n'est que le prélude et l'enjeu d'une vie meilleure et plus durable, qui donnera le bonheur à ceux qui ne l'ont jamais connu, qui réparera les injustices de cette terre, qui sera la récompense de ceux qui ont lutté et peiné. L'homme qui a la foi et qui espère en Dieu ne veut pas manquer le ciel. Il sait qu'il ne l'obtiendra que s'il a fait de la loi divine la règle de chacune de ses journées. Aux heures tristes, cette perspective radieuse stimule son courage, et bravement il se met à la besogne. Ceux qui l'ont précédé et qui comme lui ont eu à supporter le poids de la vie, semblent lui crier : Que sont les peines que nous avons endurées à côté des joies dont Dieu nous comble.
L'Eternité qui donne à notre vie individuelle son véritable sens, le donne également au mariage. Aussi si la vie vaut la peine de vivre, elle vaut par le fait même de se communiquer. Vous vivez et vous engendrez pour le ciel, telle est la grande vérité qui vous domine et dont vous devez tirer les conséquences. C'est pourquoi « vous ne pouvez pas, vous chrétiens, limiter, de votre autorité privée, l'envolée des âmes vers les demeures éternelles. Vous n'avez pas le droit
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de retrancher quelque chose au nombre des élus de Dieu. Cette couronne vivante que Dieu a résolu de vous donner là-haut ; cette famille d'êtres qui éternellement vous devront tout : et l'éternelle joie, et l'infini devenu leur partage en même temps que le vôtre, vous n'avez pas le droit de noyer cela dans l'inconscience de votre conduite mesquine et coupable.
Que faites-vous donc, parents chrétiens, quand vous osez éteindre, étouffer, empoisonner la vie !
Regardez vers le ciel, le soir, par une nuit d'étoiles, et demandez-vous ce que vous penseriez si quelque puissance ténébreuse venait éteindre l'un après l'autre ces astres qui sont la joie de la terre et gloire des cieux. Les âmes sont les étoiles du ciel de Dieu. Chaque jour, la mort frappe sur le globe. Son marteau tombe sur cette enclume où se forge la vie, et il en part des étincelles : ce sont les âmes qui vont dans l'infini. Elles s'en vont non point dans la nuit noire, comme l'ombre du roi Kanut dans Hugo ; mais auprès de Celui qui est toute lumière, tout amour, toute joie, et qui est éternel. Et vous, chétifs, vous qui êtes l'instrument de la vie, mais qui n'en êtes pas les maîtres, vous vous permettriez de limiter cette ascension de la vie (i) ! »
Ce Dieu pour lequel vous engendrez, la Religion vous le montre abritant sous les ailes maternelles de sa Providence chacun de ses petits, elle vous permet
(i) P. Sertillanges. — Le Patvioti me et la Vie sociale, page 53.
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ainsi d'envisager l'avenir sans trop de défiance quelle que soit votre situation. « Ne vous inquiétez pas pour votre vie, répète-t-elle sans cesse après le Maître, de ce que vous mangerez ou boirez ; ni pour votre corps, de quoi vous le vêtirez. La vie n'est-elle pas plus que la nourriture, et le corps plus que le vêtement ? Regardez les oiseaux du ciel : ils ne sèment ni ne moissonnent, ils n'amassent rien dans des greniers, et votre Père céleste les nourrit. Ne valez-vous pas beaucoup plus qu'eux ? Qui de vous, à force de soucis, pourrait ajouter une coudée à sa taille ? Et pourquoi vous inquiétez-vous pour le vêtement ? Considérez les lis des champs, comment ils croissent ; ils ne travaillent ni ne filent. Et cependant je vous dis que Salomon même, dans toute sa gloire, n'a pas été vêtu comme l'un d'eux. Que si Dieu revêt ainsi l'herbe des champs, qui est aujourd'hui et demain sera jetée au four, ne le fera-t-il pas bien plus pour vous, gens de peu de foi ? Ne vous mettez donc point en peine, disant : Que mangeronsnous, ou que boirons-nous, ou de quoi nous vêtironsnous ? Car ce sont les Gentils qui recherchent toutes ces choses, et votre Père céleste sait que vous en avez besoin. Cherchez premièrement le royaume de Dieu et sa justice, et tout cela vous sera donné par dessus. N'ayez donc^point de souci du lendemain; le lendemain aura souci de lui-même. A chaque jour surfit sa peine (i). »
(i) Evangile de saint Mathieu. Chap. VI, 25-34.
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Travaillez de tout cœur, pour nourrir et élever vos enfants, et Dieu, ce père qui, suivant l'expression de Bossuet, nous mène comme par la main, vous donnera la santé ou d'autres compensations.
Si pendant un temps, le produit de votre travail n'est pas suffisant pour subvenir aux nécessités de votre famille, ceux qui, sur cette terre, représentent la Providence divine, viendront à votre secours.
Je sais qu'aujourd'hui le mot de charité a le don d'exaspérer certains individus. Ils ne parlent et ils veulent qu'on ne parle que de justice. Les catholiques se préoccupent eux aussi d'étendre le règne de la justice. Ils travaillent plus que beaucoup d'autres discoureurs à améliorer le sort des humbles. Toutes les réformes sociales, encore incomplètes, dont notre siècle se glorifie, ne sont-elles pas, pour une bonne part, leur œuvre ? Nous voulons la justice, mais nous ne pouvons pas nous résigner à mépriser la charité. Nous savons qu'il y a de par le monde des hommes qui, malgré leur énergie et leur bonne volonté, sont dans le besoin. La charité qui se penche avec tant de bonté vers toutes les misères, peutelle ne pas prendre soin de tous ces vaillants qui n'ont pas reculé devant une nombreuse famille ? Au contact des dures réalités de la vie moderne, elle est devenue admirable de souplesse et d'ingéniosité. L'enfant, est, de sa part, l'objet d'une sollicitude admirable. Elle se préoccupe de la mère et l'entoure de soins délicats. Elle enveloppe le bébé de langes qu'elle a elle-même confectionnés, puis elle assure
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ce qui est nécessaire pour cette chétive existence. Elle a été heureuse de la venue en ce monde de ce petit être, elle fera tout pour le sauver si, un jour, la maladie s'abat sur lui. Elle partage avec la mère sa garde. S'il a besoin d'air pur pour ses pauvres poumons qui se fatiguent à respirer l'air empesté de nos grandes villes, elle le conduira à la campagne ou aux bords de la mer ; s'il faut le surveiller durant les vacances ou les jours de congé, elle le prendra sous sa protection. Au jour solennel qui termine l'enfance, la charité chrétienne voudra que ce petit décemment vêtu ne se sente pas trop dépaysé au milieu de ses camarades plus fortunés, qui viennent avec lui s'agenouiller à la table sainte pour y recevoir le Dieu, pour qui il n'y a ni riches, ni pauvres, mais uniquement des enfants tendrement, divinement aimés.
Pourrait-on vraiment nous reprocher de chérir ainsi l'enfant pauvre des classes laborieuses ? Notre intervention n'est pas une prime à la fainéantise, nous ne voulons qu'alléger le fardeau qui pèse trop lourdement sur certaines familles. En quoi notre charité serait-elle avilissante pour le prolétariat ? Y a-t-il moins de déshonneur à recevoir un secours officiel que les contribuables accordent, malgré eux peut-être, que d'en accepter un du voisin ou de l'ami qui l'apporte avec une spontanéité discrète ?
Ces enseignements divins peuvent beaucoup pour déterminer les volontés humaines à accomplir leur devoir, mais dans la vie il y a des heures où ce
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devoir, par suite des passions, est si dur, que nous avons besoin d'une aide spéciale si nous voulons rester fidèles. Le Christianisme là encore ne nous fait pas défaut. Il met à notre disposition la grâce de Dieu. Grâces des sacrements de pénitence et d'eucharistie qui permettent au jeune homme de rester vertueux malgré les séductions de toutes natures et de se préparer sérieusement au mariage. Grâce du sacrement de mariage qui affermit le lien conjugal, le saisit, le transfigure et en resserre si bien les nœuds qu'on ne peut plus ni le détendre ni le rompre, qui sanctifie ceux qui s'épousent, et descend en eux jusqu'aux sources de la vie. Elle fait chercher dans l'apaisement des sens, le grand honneur de participer à l'action créatrice de Dieu et de donner la vie. Cette destinée future entrevue, ce commerce familier avec Dieu développent dans les âmes l'amour divin ; et cet amour qui embrasse tout autre amour réagit directement contre l'égoïsme, une des causes les plus actives de notre faible natalité. « Ecole d'effort et d'abnégation, le Christianisme lient l'homme en devoir d'accomplir tous les sacrifices qui lui sont demandés au nom d'un amour plus généreux que l'amour-propre. C'est pourquoi, de même que sur les champs de bataille les meilleurs soldats sont les chrétiens, qui ne craignent pas la mort, parce qu'ils savent ne pas perdre la vie ; en temps de paix, les meilleurs citoyens et les plus fidèles à accomplir les devoirs de la paternité sont les croyants, parce qu'ils ont la conviction de transmettre à leurs
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enfants la double vie du temps et de l'éternité. » Dans la création d'une famille nombreuse, la plus grande part du sacrifice revient à la mère, aussi, plus encore que le père elle a besoin d'être initiée dès son jeune âge aux secrets du sacrifice. C'est le Christianisme qui lui enseignera la grande religion du dévouement.
« Lorsque la jeune chrétienne que Dieu n'a pas prédestinée à l'héroïsme de la virginité, regarde l'avenir en cherchant sa vocation ; lorsque son imagination, précipitant les jours et devinant la Providence, lui montre dans un temps plus ou moins proche, comme centre de sa vie terrestre, un mariage couvert de la bénédiction de l'Eglise et de Dieu ; sti cette enfant dans son cœur d'ange fait des rêves — et où est la jeune fille qui n'en fait à dix-huit ans ? — règle générale, ce sont des rêves de dévouement. A travers les ombres heureuses qui voilent encore à son âme une part de ses austères devoirs, elle voit briller comme un astre d'espérance la gloire de la maternité ; elle aura un mari aimé en Jésus-Christ et pour toujours ; elle verra de petits enfants la reconnaître à son sourire ; elle les entendra répondre à sa voix et l'appeler de son nom ; elle sera heureuse de leur faire une joie de toutes ses souffrances, un bonheur de tous ses sacrifices !
Lorsque le Sacrement sera venu mettre à sa vocation le sceau de Dieu par la main de l'Eglise, et que les rêves de l'enfant vont devenir bientôt les réalités de la mère ; lorsque les jours en se hâtant lui ont
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amené sa destinée, et que déjà la grande heure de sa maternité est proche ; oh ! combien de fois, en mettant sur son cœur dans le mystère de la Communion l'Agneau du sacrifice, elle a cru sentir le fruit de ses entrailles tressaillir au contact du Christ, et s'est écriée comme Elisabeth dans un enivrement sacré : Exultavit infans in utero ? Ht savez-vous quels sont alors les songes dorés, les délicieux pressentiments, les sublimes pensées de cette femme transfigurée par le Christ ? Elle se dit : Voici venir l'heure du sacrifice ; encore quelques jours, et ma vie va devenir un dévouement qui ne finira plus : ce petit être que je sens vivre dans mes entrailles et reposer près de mon cœur, comme je le comblerai, non seulement de mes tendresses, mais de mes larmes ; non seulement de mes caresses, mais de mes sacrifices ?
Qu'ils sont saints et purs les rêves de la femme chrétienne à la veille de sa maternité première ! Rêves charmants, peints d'avance dans son imagination, et qui demeurent peints dans sa mémoire quand ils sont devenus des réalités plus charmantes encore ! Ce qu'alors cette mère selon le cœur du Christ trouve de courage, de force et d'abnégation, dans cette religion qui a pris possession d'elle ; ce que son Dieu lui met au cœur chaque jour, surtout à l'heure mystérieuse de la communion, ce qu'elle puise à son autel d'intarissables dévouements pour l'accomplissement de ses devoirs, ce que du fond de ces sacrifices elle fait jaillir de joie et pour elle
et pour tous ; il faudrait, pour le comprendre et le dire, avoir la voix d'un ange et le cœur d'une mère !
L'égoïsme fait déchoir la femme mondaine de tout l'honneur, de toute la dignité et de. toute la joie des vraies mères, le sacrifice élève la femme chrétienne à toute la hauteur de ses fonctions, et lui prodigue toutes les joies qui naissent pour elle de leur parfait accomplissement.
La femme mondaine a peur de souffrir : elle fuit les enfantements douloureux ; la femme chrétienne ne se croira jamais trop mère : et jamais elle ne pensera avoir assez souffert pour le bonheur de ses enfants. Elle estime que dix ou douze enfants sont à peine assez pour l'honneur et la joie de leur maternité : fille d'F,ve prévaricatrice, mais instruite aux leçons du Christ réparateur, elle accepte sans murmure la loi proclamée sur notre berceau ; à force de courage pour braver la mort et de dévouement pour donner la vie, elle répond par tous ses enfantements à tous les appels de Dieu. Si parfois en regardant l'avenir elle s'émeut sur le sort de ses enfants et sent à cause d'eux une crainte l'envahir, elle élève à Dieu son regard et son cœur ; elle se souvient qu'il y a au ciel une Providence qui n'oublie pas même les petits oiseaux ; et elle se dit confiante et tranquille : « Dieu me les a donnés ; Dieu les bénira. »
Courageuse et dévouée pour donner la vie, elle l'est encore plus pour la nourrir et l'élever. Jusqu'à constatation d'un danger certain, elle garde cette ambition naturelle à toute mère : nourrir ses enfants ;
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son cœur ne consent pas à mêler dans leurs veines à la pureté du sang ingénu l'alliance d'un sang mercenaire ; si sa vie s'épuise de tout ce qu'elle donne d'elle-même, elle trouve que ses épuisements seront trop heureux s'ils deviennent la vie, la force et la beauté de ses enfants. Mais ce qu'elle aspire avec le plus d'ambition, ce qu'elle entreprend et poursuit avec le plus de dévouement, c'est après avoir mis dans la chair d'un enfant sa substance et son lait, de mettre son âme dans son âme et son cœur dans son cœur par le travail de l'éducation. Elever un enfant, le façonner, le sculpter à force de soins et de fatigues à la plus grande ressemblance du Christ, quelle vocation pour la mère chrétienne, et pour l'accomplir quel héroïsme de dévouement !
Elle dit alors adieu aux spectacles et aux fêtes, son spectacle c'est de regarder ses enfants, son plaisir c'est de les embrasser ; sa fête c'est d'assister à leur bonheur et sa joie de se donner à eux. Que le monde la laisse et qu'il ne lui dérobe rien des moments que son amour doit tout entier à ces chers petits êtres. Elle ne veut pas livrer au plaisir les heures du sacrifice : trop heureuse de former de tous ses dévouements les enfants que la Providence a fait tomber dans son sein comme le plus beau présent de son amour (i). »
Ainsi la mère chrétienne s'élève par le sacrifice
(i) P. FéUX. S. J. Conférences de N.-D., 1860, p. 316 et suivantes.
à la hauteur et même au-dessus des plus austères devoirs.
I,a religion, affirme-t-on bruyamment dans certains milieux, est impuissante devant le fléau de la dépopulation.
Nous pourrions répondre simplement que certains adversaires du catholicisme lui adressent des critiques diamétralement opposées.
« Cette funeste et regrettable impulsion, dit Joseph Garnier, a été donnée et continue à être donnée à l'accroissement de la population par la presque totalité des écrivains catholiques, par les casuistes et au moyen de la confession (i). »
« Il est temps que la vieille doctrine de l'Eglise, qui place 1^ créature humaine entre les souffrances de la chasteté absolue et celles de la fécondité sans limites,... il est temps que cette doctrine tyrannique et cruelle aille rejoindre, au chaos des choses mortes, toutes les idées de contrainte et de servitude qu'a balayées le souffle de révolte (2). »
Guyau, dans l'Irréligion de l'avenir, constatait que la religion était une source de confiance en Dieu, et, par là, de confiance dans la vie, qu'elle était en même temps un frein moral ; il cherchait quel succédané on pourrait donner à la religion pour sauver la fécondité de la race, et il espérait trouver dans la science ce succédané nécessaire.
(1) Joseph Garnier. — Du Principe de la population, p. 494.
(2) Nelly Roussel. — Régénération, janvier 1903.
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Voyons les arguments qu'apportent ceux qui prétendent que notre suprême remède est inefficace.
« La morale catholique, dit M. Fonsegrives (i), ne condamne pas la chasteté volontaire des époux, elle ne les oblige pas à avoir un certain nombre d'enfants, les moralistes catholiques n'interdisent pas la prudence conjugale ; pourvu que toutes choses, quand elles se passent, se passent normalement et que le reste du temps l'abstention soit observée, la morale catholique est satisfaite. On peut donc être catholique pratiquant, pieux et fervent même et n'avoir qu'un ou deux enfants. Au moment où il vient de flétrir « le vice honteux et lâche qui supprime la vie », un moment avant de citer le rude Tertullien disant : « Empêcher de naître, c'est tuer à l'avance, car celui-là est homme qui doit le devenir ; tout fruit est dans son germe », le P. Monsabré disait à Notre-Dame : « Encore si ces hommes s'entendaient avec Dieu, s'ils lui demandaient la permission de se montrer prudents et discrets dans l'observation de sa loi ; s'ils payaient cette permission par le généreux sacrifice d'un plaisir ; s'ils ne se refusaient la paternité que pour être chastes, Dieu pourrait être indulgent pour leur faiblesse et entrer dans leurs vues. » On peut donc être catholique et pratiquer le self-restraint de Malthus. »
I,a morale catholique, c'est un fait, n'oblige pas
(i) G. FONSEGRIVES. — Préface du livre de l'abbé Ract, Natalité.
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à avoir un nombre déterminé d'enfants, mais elle oblige, avec une rigueur que beaucoup trouvent excessive, puisqu'elle n'admet aucune exception, à ne pas frustrer l'acte conjugal de sa fin voulue par Dieu. Or quiconque connaît un peu la nature humaine admettra sans difficulté que la seule observation de ce précepte aurait une très grande efficacité pour lutter contre la dépopulation. Car ils sont rares, ceux qui consentent, surtout durant les premières années de leur mariage, à se mettre au régime de la tempérance absolue.
Il est possible que théoriquement la religion, si elle était pratiquée, soit, un remède ; qu'en est-il dans la réalité ? Nous sommes un pays catholique et nous tenons cependant le record de la dépopulation.
Il faut avouer qu'il y a un peu de malhonnêteté à accuser le christianisme d'impuissance, alors qu'on fait tout pour entraver son action. Depuis plus de cent ans, n'a-t-on pas tout employé pour arracher du cœur des Français la vieille religion qui avait fait la force et la grandeur du passé ? Qu'on laisse à l'Eglise son indépendance, qu'on lui laisse la liberté d'enseigner sa doctrine, et quand elle aura formé une nouvelle génération, si elle ne vaut pas mieux que celles qui l'ont précédé, on pourra peut-être parler de faillite et encore. L'homme est libre et la religion respecte sa liberté. Elle aide les bonnes volontés, mais elle ne sauve pas ceux qui obstinément refusent d'être sauvés. Elle ne contraint personne. Elle ne rend pas les hommes vertueux malgré eux. Et puis
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de ce que la religion n'arrête pas infailliblement les passions humaines, est-ce que cela prouve qu'elle ne les arrête jamais ?
Mais enfin, il y a encore en France des milieux où la religion a conservé tout son prestige. Là, au moins nous ne devrions pas constater la baisse de la natalité et cependant, c'est la même décadence qu'ailleurs et quelquefois même plus accentuée. Et triomphalement on oppose le VIIIe arrondissement de Paris, dont la réputation de piété est connue et qui est très peu prolifique, aux quartiers irréligieux de Belleville et de Ménilmontant, où les enfants pullulent.
Comparer ainsi deux quartiers si différents ne prouve rien. Il faudrait faire la comparaison entre des familles ouvrières, bourgeoises, aristocratiques catholiques, avec des familles non-catholiques occupant le même rang social. Puis ce qu'on appelle la piété des paroisses de la Madeleine et de Saint- Augustin n'est-ce pas uniquement pour beaucoup l'assistance à la messe élégante qui classe dans la vieille bourgeoisie ou l'aristocratie ? A regarder ces mondains et ces mondaines descendre avec sveltesse les degrés de la Madeleine on a l'impression pénible que pour tout ce monde la religion n'est qu'une coquetterie de plus, un diamant chrétien serti dans une existence toute païenne.
Allez chercher ailleurs la vraie vie chrétienne. Il ne suffit pas pour être chrétien d'avoir été baptisé, d'avoir fait sa première communion, et même à de rares intervalles de retourner à l'église, il faut vivre
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de Jésus-Christ, en accepter toute la loi et surtout la mettre en pratique. Et certes il y a encore dans notre pays de France des régions où le christianisme exerce une heureuse influence. Allez dans nos départements du Nord et. du Pas-de-Calais, au sein de la grande industrie et dans les plaines des Flandres. Là, se rencontre la famille féconde, ailleurs que chez le pauvre, ou chez l'ouvrier à qui peu chaud d'avoir des enfants qui n'accroissent guère sa misère, mais dans l'hôtel du riche industriel, en dépit du luxe, dans les fermes et les métairies, en dépit des lois successorales. Allez encore en Bretagne chrétienne, en pays basque, en haute Auvergne, dans l'Est, vous y verrez, dans des familles aussi humbles, plus d'enfants qu'à Belleville et à Ménilmontant, où ils diminuent, en même temps que les enseignements néomalthusiens y trouvent des oreilles plus dociles. Les extrêmes de la richesse et de la pauvreté se rejoignent donc sous la loi morale. Heureux ou disgraciés de la fortune sont féconds, parce qu'ils font passer la loi de Dieu avant tout et parce qu'ils respectent le lit nuptial (1).
Si une religion peut être utile pour la repopulation ce n'est pas le catholicisme mais bien le protestantisme ; les nations protestantes ne sont-elles pas plus fécondes que les nations catholiques ?
Nous pourrions répondre qu'il y a des nations catholiques qui sont aussi prolifiques que les pays
(1) Cf. Ract. — Ncttaiiti.
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protestants. L'Italie ne voit-elle pas croître rapidement sa population ; le Canada français si foncièrement religieux, n'a-t-il pas une des plus fortes natalités du monde ? Si la France catholique a moins de naissances que l'Angleterre ou l'Allemagne, est-ce parce que le catholicisme y est trop florissant ou bien parce qu'il lui manque ? Quels sont, dans les pays protestants les éléments les plus prolifiques ? En Amérique, le Yankee, malgré ses formules officielles, est un déiste, dont la vague religiosité ne pénètre ni ses convictions ni ses mœurs ; aussi « le fis unique » est-il, à l'heure actuelle, la règle normale des ménages de l'Union. A côté d'eux, les Canadiens, les Irlandais et les autres émigrés catholiques peuplent les vastes territoires du Nouveau-Monde et en seront bientôt les maîtres. La fécondité chez les différentes confessions religieuses en Allemagne a fait l'objet d'études très spéciales. « Il est incontestable que les unions catholiques sont plus prolifiques que les unions protestantes et les unions juives. Les statistiques sont décisives sur ce point :
Nombre des enfants légitimes en Prusse de 1875 à 1900 (pour un mariage) :
Mariage entre protestants
— — catholiques
— — juifs . . .
— — dissidents .
Le docteur Broesicke, dans son commentaire de la
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publication prussienne de statistique de 1900, résume ainsi les conclusions de ce tableau. « Il est remarquable : i° que la fécondité des mariages catholiques est supérieure à la fécondité des mariages protestants dans toutes les provinces de la monarchie (excepté Hohenzollern) et non pas seulement dans les provinces de l'Est, fortement imprégnées d'éléments slaves ; 2° que les mariages mixtes ont relativement peu d'enfants. »
Le fait indéniable de la grande fécondité des mariages catholiques a été étudié avec quelque passion par les auteurs qui, ne se contentant pas d'une simple constatation, comme Brcesicke, ont recherché une explication. Les catholiques y ont vu l'influence de leur religion. L'un d'eux conclut que « les effets heureux du sacrement de la pénitence enraient avec succès la tendance de limiter le nombre des enfants qui se répand de plus en plus en Allemagne. » La position très catégorique que la théologie et la discipline catholique prennent dans la question de la limitation artificielle de la natalité sont certes une des causes importantes de la natalité favorable dans les familles catholiques. Mais certains écrivains défendent cette vérité avec une ardeur qui les rend aveugles pour l'examen des autres circonstances qui expliquent partiellement le même fait (1). »
Cet aveu de M. A. Dorff est suggestif, et quelles
(1) A. Droff. — Le Mouvement de Li Population en Allemagne. — Réforme sociale, Ier mars 1909.
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que soient les réserves qu'il apporte, il n'en demeure pas moins vrai que le catholicisme a une réelle influence sur la natalité.
Le salut de notre race exige donc la rechristianisation de toutes les classes de la nation.
C'est le devoir de ceux qui gouvernent. Avant qu'ils favorisent la religion catholique, avant même qu'ils cessent de la persécuter, de longues années s'écouleront. Mais un jour viendra où, malgré les passions sectaires qui les aveuglent, ils reconnaîtront, après avoir assisté à la faillite de tous leurs expédients, que la religion seule est notre suprême ressource. Déjà beaucoup reconnaissent, dans l'intimité ou en public, que c'est le grand remède, et cependant, hier encore, ces hommes avaient uniquement confiance dans la science. Ils avouent simplement qu'ils se sont trompés, et ils demandent, avec M. P. Leroy-Beaulieu, qu'on change la direction donnée à l'enseignement public, qu'on revienne aux vieilles croyances et aux mœurs traditionnelles.
En attendant ce revirement de l'opinion les catholiques doivent faire tout leur devoir. La prospérité et même la vie de l'église de France sont en jeu. Plus il y a d'enfants, plus il y aura de fidèles, plus il y aura de prêtres et de religieux. « Aujourd'hui le sacerdoce paraît menacé. Le sensualisme jouisseur et atrocement calculateur se refuse à donner encore à l'Eglise les jeunes lévites dont elle a besoin pour le service des autels. Les diocèses vont manquer de prêtres, les noviciats religieux de recrues, les mis-
sions d'apôtres, parce que les familles n'ont plus assez d'enfants, parce qu'il y a déjà trop de parents égoïstes, toujours prêts à étouffer la vocation dans l'âme de leur fille unique, idole du foyer, de leur fils unique, héritier présomptif de leur nom et de leur fortune. » Les catholiques se résigneront-ils à détruire eux-mêmes les espérances de Dieu et de l'Eglise ? Ils se plaignent amèrement d'être traités en parias dans leur propre pays. Ils attendent un sauveur qui leur rende la liberté. Le sauveur, c'est l'enfant. Minorité aujourd'hui, ils peuvent être dans quelques années le nombre. La race des persécuteurs s'éteint très vite : le vice, l'égoïsme, la jouissance, la tuent; la race des persécutés riche de vertus, de dévouements se multiplie et se perpétue. Que les catholiques de France se souviennent des catholiques suisses. Lorsqu'en 1873, la persécution sévissait à Genève, exilant Monseigneur Mermillod et emprisonnant les curés, les catholiques du canton sortirent de leur apathie. Décidés à sauver leur foi et celle de leurs enfants, ils ne virent pas d'autre moyen d'affranchissement que la conquête de la suprématie par le nombre. Ils se résolurent à être chrétiens logiques et à multiplier les catholiques dans le fief de Calvin. Acceptant franchement le joug si suave du Christ, ils donnèrent joyeusement à Dieu des âmes, et à Genève des citoyens vengeurs des droits méconnus. Aujourd'hui, la Rome calviniste est à moitié catholique et la liberté se trouve pleinement reconquise.
CONCLUSION
Si le premier mot de ce volume sonne comme un glas funèbre, je veux que le dernier soit un cri d'espérance ; qu'il résonne comme l'olifant du preux chevalier, chantant éperduement, en pleine bataille, la victoire prochaine.
J'ai signalé le danger que court notre France bienaimée. Puisse ma voix être entendue de beaucoup, et si j'osais je dirais de tous mes concitoyens, car, au fond du cœur, j'ai cette patriotique ambition.
On m'accusera d'être un prophète de malheur. Non Si je n'avais pas le ferme espoir de voir luire pour mon pays des jours meilleurs, je n'aurais pas eu le courage d'écrire ces pages, parfois si tristes. Quand on n'a pas la conviction d'être utile à un malade, on ne se résigne pas à le faire souffrir ; on le laisse mourir, en essayant d'endormir ses douleurs.
La France, c'est vrai, est malade, mais elle n'est pas condamnée à tout jamais. Comme nous, elle a horreur de la mort, elle veut vivre, et aujourd'hui plus que jamais, elle nous le crie de toutes ses forces :
Donnez-moi des enfants, ou je meurs.
J'ai besoin de bras pour cultiver ma terre si féconde, et j'ai mal quand je sens la sueur de l'étranger tomber dans mes sillons. J'ai besoin d'hommes pour mon industrie autrefois si prospère et j'ai honte quand je me vois fermer les marchés du monde, et quand j'apprends que mes meilleurs produits pour se vendre doivent porter l'estampille de mes rivaux. J'ai besoin de cerveaux pour continuer ma glorieuse mission d'éducatrice de l'humanité et je souffre à la seule pensée d'apprendre qu'on pourra me ravir un jour le premier rang dans les sciences, les lettres et les arts. J'ai besoin de poitrines valeureuses pour défendre mes riches provinces que convoite un barbare et brutal voisin qui demain sera peut-être un envahisseur ; pour porter au loin mon drapeau symbole de justice et de liberté.
O vous qui m'aimez, vous qui avez souvenance de mon glorieux passé, vous qui n'avez pas oublié que je fus la reine des nations, je vous en supplie, donnez-moi des enfants ou je meurs. Entendez la voix des générations disparues. Du fond de leurs tombes que je garde jalousement comme un gage de résurrection, cette légion de saints, de héros, de génies dont je suis si fière, vous crie de sauver leur héritage.
Jeunes gens, pour moi, gardez pur le sang de vos veines, ne le gaspillez pas en de folles orgies. Votre sang, c'est le mien ; il a passé par les veines de vos ancêtres charriant la vertu et l'héroïsme, transmettez-le intact à ceux qui attendent de vous une vie que vous n'avez reçu que comme un prêt.
CONCLUSION
Hommes dans la force de l'âge, souvenez- vous de votre sublime mission. Il me faut des citoyens intègres, soucieux de la chose pu lique ; il me faut des foyers vraiment français, où l'on pleure quand je suis triste, où l'on chante quand je suis victorieuse, ou l'on entend mon appel quand j'ai besoin d'être défendue. Donnez-moi des enfants qui à leur tour fonderont de ces vieilles familles, où continueront de fleurir ces vertus ancestrales, mon plus magnifique patrimoine.
Tous les vrais Français entendront cette voix de la patrie. Les uns, ceux que Dieu appelle à l'honneur de la paternité sauront mépriser les suggestions d'un égoïsme avilissant et ils donneront à notre pays des hommes ; les autres, qui pour de justes motifs renoncent au mariage, aideront, favoriseront, prot ' geront les familles nombreuses.
- Si tous, prêtres, législateurs, hommes d'œuvres, pères de famille, nous faisons tout notre devoir, nos fiers ancêtres n'auront pas à rougir de nous et nous pourrons nous présenter devant la postérité le front haut.
Lille , 2 juillet 191 1.
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